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Lors d’une cérémonie officielle en comité res-
treint au pied du monument national de la Solida-
rité lu embourgeoise Kanounenhiwwel  le  
juin , le Président a rappelé ue le virus a se-
coué notre société, transformé notre uotidien et 
bouleversé nos habitudes. En cette journée de fête 
nationale, nous pouvons tous être fiers de la ma-
nière dont cette crise a été gérée grâce à un enga-
gement collectif. os concitoyennes et conci-
toyens et tous ceu  ui viennent travailler chez 
nous ont fait beaucoup d’efforts et renoncé à beau-
coup de choses .

Vers une nouvelle normalité :  
ne laisser personne pour compte

a fin de la pandémie n’est pas pour demain , a 
poursuivi le Président de la hambre. Mais nous 
entrevoyons enfin une lumi re  la fin du long tun-
nel. ous avan ons pas  pas vers une nouvelle 
normalité. l s’agit de petits pas prudents, d’une vie 
avec le virus caractérisée par les mas ues, les 
tests, les vaccins et le ovid heck, une vie ui en-
gage la responsabilité de tout un chacun.

M. ernand Etgen a appelé  ne laisser personne 
pour compte dans cette phase de transition : les 
personnes ui ont souffert sur le plan économi ue, 
celles ui ont été mises au ch mage partiel, celles 

ui ont perdu leur emploi ou encore celles dont 
l’entreprise a d  mettre la clé sous la porte  les per-
sonnes ui ont peur  les personnes ui peinent  
trouver leur voie dans une nouvelle normalité .

a pandémie a été un fardeau pour toutes les 
générations , a-t-il ajouté. ’ai une pensée pour 
les jeunes, la génération de la ovid- . Depuis 
seize mois, ils doivent renoncer  beaucoup de 
choses pour protéger les autres et ne peuvent pas 
vivre leur jeunesse comme ils l’entendent. es 
mas ues et la distanciation sociale ne vont pas de 
pair avec les aspirations des jeunes. Eu  aussi ont 

 présent besoin d’un soutien.
Faire confiance à la démocratie  

et aux valeurs européennes
a crise a aussi montré ue nous pouvons faire 

confiance  notre démocratie , a constaté le Pré-
sident du Parlement. ous avons  nouveau pris 
conscience, pendant cette période difficile, de l’im-
portance de disposer d’institutions stables et dé-
mocrati ues pour surmonter une crise , a-t-il en-
core précisé. Des le ons de la pandémie de la 
 ovid-  peuvent  son avis également être tirées 
au niveau européen. ous avons appris - de ma-
ni re positive aussi bien ue négative -  uel point 
une Europe forte est précieuse. Et j’affirme au-

jourd’hui  haute voi  ce ui est inscrit en grandes 
lettres  Schengen : Schengen is alive  - Schengen 
est vivant.  Selon M. ernand Etgen, les contr les 

aux frontières et les restrictions de la liberté de cir-
culation dans l’espace Schengen n’ont pas de rai-
son d’être.

La crise sanitaire :  
une césure et un signal d’alarme

e Président de la hambre des Députés a ob-
servé ue les seize derniers mois ont fait prendre 
conscience de la valeur, mais aussi de la fragilité 
de ladite normalité. 

e coronavirus mar ue une césure. ous de-
vons considérer la crise comme un signal d’alarme 
pour repenser notre mode de vie et mieu  prendre 
soin de notre plan te.  M. Etgen a déclaré u’il es-
pérait ue la lutte contre le changement climati ue 
et le développement durable se verraient accorder 
beaucoup plus d’importance  l’avenir. 

’un des enseignements ue nous avons tirés 
de cette crise, c’est u’en nous protégeant, nous 
protégeons aussi les autres. En protégeant l’envi-
ronnement, nous nous protégeons aussi nous-
mêmes.

Pour conclure, M. ernand Etgen a appelé  aller 
de l’avant, tous ensemble. Toutes les e périences 

ue nous avons faites au cours des derniers mois 
nous conf rent du courage et de la force. ’est 
avec un optimisme prudent ue nous avan ons. Et 
nous empruntons cette voie ensemble, au u em-
bourg et en Europe.

ller de l’avant  tous ensemble

1re rangée : le Président de la Chambre et S.A.R. le Grand-Duc ; 2e rangée, de gauche à droite : les trois Vice-Présidents de la Chambre, Mme Djuna Bernard, M. Marc Spautz 
et M. Mars Di Bartolomeo © SIP/Jean-Christophe Verhaegen 

Le Président de la Chambre lors de son allocution © SIP/Sophie Margue

e retour vers une   nouvelle normalité   en n’oubliant personne était le  il conducteur de l’allocution du 
résident de la Chambre des Députés  M. Fernand  tgen    l’occasion de la  te nationale en période de 

crise sanitaire.

’Administration parlementaire recrute :

un  CH C     FO M Q   m    Groupe de traitement B1 - CD  t che compl te

poste  pourvoir par changement d’administration, par des fonctionnaires déj  nommés

En cas d’intérêt, veuillez vous référer au lien suivant : https: govjobs.public.lu fr postuler recrutement-interne changement-administration

un  S O S B  du  roject Management O ice  m     CHD59S  - CD  t che compl te

poste  pourvoir par un e  salarié e  de droit privé, titulaire d’un dipl me de niveau ac

Pour plus de renseignements, pri re de consulter le lien suivant : https: www.chd.lu portal public Accueil Actualite AnnonceEmploi
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es  et  juin , le Parlement enelu  
s’est réuni en séance pléni re  ru elles avec 
comme th me central un vaste débat sur le climat.

ors de la premi re journée de séance pléni re, 
les parlementaires belges, néerlandais et lu em-
bourgeois se sont penchés sur les moyens de ren-
forcer la coopération européenne en matière éner-
géti ue et le r le actif ue devrait jouer le enelu  
en ce sens. a création de nouveau  parcs éoliens, 
assortie de mesures de réduction des émissions de 

O  ainsi ue d’un concept de mobilité durable, est 
la clé pour accompagner cette transition énergé-
ti ue.

Mobilité respectueuse du climat
es e perts invités  la séance pléni re ont pré-

senté une étude sur l’utilisation de voitures moins 
polluantes et l’extension du parc automobile élec-
tri ue ui devra aller de pair avec une hausse du 
nombre de bornes de chargement et une augmenta-
tion de l’autonomie des véhicules.

’hydrog ne pour les véhicules lourds jouera éga-
lement un r le crucial dans la transition énergé-
ti ue. es parlementaires ont insisté sur le r le de 
laboratoire ue joue le enelu  en raison de sa po-
sition géographi ue avec un acc s  la mer du 

ord et de ses capacités en recherche et dévelop-
pement.

ecommandation sur l’agriculture durable
Au cours de sa deuxième journée de séance plé-

ni re, le Parlement enelu  a voté une recomman-
dation relative  l’agriculture durable dans le 
 enelu . Dans ce conte te, les parlementaires ont 
identifié l’agriculture comme secteur économi ue 
stratégi ue assurant une alimentation en uantité 

suffisante, saine et durable. e développement de 
nouveau  mod les d’e ploitation agricole pourra 
apporter une réponse aux défis sociétaux et bénéfi-
cier  de nombreu  acteurs.

e reen Deal européen servira de cadre pour le 
renforcement de la coopération au sein du enelu  
afin de permettre un meilleur échange d’informa-
tions, de connaissances et d’e périences, notam-
ment par le biais de plateformes communes pour 
l’agriculture biologi ue.

es parlementaires s’accordaient sur le fait ue 
la mise en place d’un syst me efficace de cha nes 
courtes entre le consommateur et l’agriculteur en-
tra nera un regain d’intérêt pour la production biolo-
gi ue et aura des effets positifs sur l’environne-
ment. 

’objectif est d’arriver   d’agriculture biolo-
gi ue jus u’en  en soutenant activement les 
agriculteurs ui souhaitent passer  une agriculture 
plus durable.

es parlementaires des trois pays ont également 
souligné ue, parall lement, il faudra garantir la du-
rabilité de l’agriculture traditionnelle et laisser aux 
agriculteurs le libre choi  de pouvoir s’orienter vers 
l’une ou l’autre voie.

Perspectives et évolution des trains de nuit 
En cette année européenne du train, une recom-

mandation relative au retour des trains de nuit au 
départ du enelu  a également trouvé l’aval des 
parlementaires. En effet, les trains de nuit repré-
sentent un enjeu économi ue et touristi ue majeur 
ainsi u’un tournant dans la politi ue environne-
mentale. l y est uestion de positionner la dyna-
mi ue des trains dans le débat de relance de l’ E, 

notamment en mati re de développement durable, 
ce type de transport étant écologi uement plus 
viable ue le transport aérien.

e Parlement enelu  a finalement mis en avant 
le r le fédérateur des parlements nationau  dans le 
cadre de la onférence sur l’avenir de l’Europe, 
étant donné u’ils sont le point de référence dans 
la recherche du dialogue avec les citoyens. Dans ce 
conte te, les parlementaires ont insisté sur l’impor-
tance de faire entendre la voi  du Parlement 

 enelu  et de soutenir cette démarche européenne 
dans le but de garantir la démocratie, la pai , la sé-
curité et le progr s social.

En raison des mesures sanitaires en vigueur, la 
réunion a eu lieu sous forme hybride. a délégation 
lu embourgeoise était composée de Mme écile 
Hemmen, Présidente, Mme Diane Adehm, M. eff 
Engelen, M. usty raas, Mme osée orsché, 
Mme ydia Mutsch et M. illes oth, membres ef-
fectifs.

Séance pléni re de l’Assemblée interparlementaire enelu  Parlement enelu

nergie  climat  agriculture durable et mobilité

Tendre l’oreille au  attentes des citoyens euro-
péens pour l’avenir de l’Europe : tel est le but de la 

onférence sur l’avenir de l’Europe O E , lancée 
officiellement le  mai . e  juin, une séance 
pléni re inaugurale en présence de uel ue cent 
députés des  parlements nationau  de l’ nion 
européenne et d’une centaine de députés euro-
péens a eu lieu au Parlement européen  Stras-
bourg. a onférence veut aborder les défis socié-
taux et transfrontaliers en misant sur une participa-
tion citoyenne active. es citoyens seront impli ués 
dans l’élaboration des priorités de l’ nion euro-
péenne via des panels de citoyens. n premier pa-
nel s’était donné rendez-vous uel ues jours aupa-
ravant  isbonne.

uatre parlementaires de la hambre des Dépu-
tés, membres de la délégation aupr s de la onfé-
rence sur l’avenir de l’Europe, ont participé  cette 
séance pléni re inaugurale  Strasbourg : M. ves 

ruchten, Président de la délégation, Mme Simone 
eissel et M. laude Wiseler en présentiel de 

même ue Mme athalie Oberweis par visioconfé-
rence.

Les députés nationaux et européens ont discuté 
de plusieurs volets de la O E dont les travau  de-
vraient se terminer au printemps : l’organisa-
tion de différents év nements répartis dans toute 
l’ nion européenne, la composition de groupes de 
travail thémati ues ou encore les attentes face  la 
large consultation des citoyens européens.

Au rand-Duché, la hambre des Députés lan-
cera des manifestations destinées à faire participer 
le public au grand débat sur l’avenir de l’Europe. En 
amont de ces év nements, des groupes de discus-
sion sont destinés  bien cerner les uestions ui 
intéressent les citoyens et les th mes ui les inter-
pellent.

ancement de la Con érence sur l’avenir de l’ urope

Le Parlement Benelux s’est réuni en séance plénière à Bruxelles.

 l’occasion de la fête nationale, M. le Premier Ministre avier ettel a remis les distinctions honorifi ues suivantes  des membres 
de la hambre des Députés et de l’Administration parlementaire :

Grand O icier de l’Ordre de la Couronne de Ch ne : M. laude rieseisen, Secrétaire général honoraire (au milieu)
O icier de l’Ordre de la Couronne de Ch ne  Mme Diane Adehm, députée
O icier de l’Ordre de Mérite  M. Marc aum, député
Chevalier de l’Ordre de Mérite  M. Pascal ross, inspecteur (à gauche), M. hristoph Herbrig (à droite) et Mme Sandy euter (2e de 

gauche), rédacteurs

emise de décorations honori iques

(de gauche à droite) M. Marc Angel, député européen, M. Claude Wiseler, Mme Simone Beissel, M. Yves Cruchten, 
députés, Mme Isabel Wiseler-Lima, députée européenne

La délégation lu embourgeoise aupr s de la Con érence sur l’avenir de l’ urope récemment lancée 
se compose des membres effectifs suivants : M. ves ruchten SAP , Président,  

Mme Simone eissel DP , Mme athalie Oberweis déi énk  et M. laude Wiseler SV .

u embourg  ride Wee

Mam Fändel an de Reeboufaarwen huet d’Chamber sech mat der Luxembourg 
Pride solidaresch gewisen.
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e  résident de la Chambre des Députés a re u ...

… le Président sortant de la Cour supérieure de Justice, M. Jean-Claude Wiwinius (2e de droite), de même que le nouveau Président, M. Roger Linden (2e de gauche), 
en présence du Secrétaire général de la Chambre, M. Laurent Scheeck (à gauche)

… le Secrétaire d’État aux Affaires étrangères et 
européennes de la République slovaque, M. Martin Klus

NOUVELLES LOIS Compte rendu n° 05  |  2020-2021

ccord  -Malte  in ormations classi iées
75 2 - rojet de loi portant approbation de l’ ccord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de  u embourg et le Gouvernement de la 
épublique de Malte relati    la protection réciproque et   l’échange 

d’in ormations classi iées   ait    e   or  le 26 septembre 2 19

Le projet de loi a pour objet de porter approbation à l’Accord entre le 
ouvernement du rand-Duché de u embourg et le ouvernement de 

la épubli ue de Malte relatif  la protection récipro ue et  l’échange 
d’informations classifiées, fait  ew ork, le  septembre .
’Accord suit le même mod le u’une série d’autres accords relatifs  

la protection récipro ue et  l’échange d’informations classifiées déj  
conclus avec un certain nombre d’autres pays. Tous ces accords re-
posent sur la loi modifiée du  juin  relative  protection des 
pi ces et au  habilitations de sécurité. es accords définissent le 
type de documents et d’informations visés ainsi ue les niveau  et 
mesures de protection récipro ue.
’Accord a été négocié par l’Autorité nationale de sécurité A S  en 

collaboration avec le Minist re des Affaires étrang res et euro-
péennes. l a été signé le  septembre   ew ork.

es articles    visent  définir le champ d’application,  établir des 
définitions communes des termes utilisés,  établir des é uivalences 
entre les différents niveau  de classification nationau , ainsi u’  dé-
finir les autorités nationales de sécurité compétentes.
Sont définies ensuite les mesures applicables à la protection d’infor-
mations classifiées, ainsi u’au transfert,  la reproduction et traduc-
tion, de même u’  la destruction de celles-ci articles   .
’article  porte sur les modalités de conclusion et d’e écution de 

contrats classifiés le terme contrat classifié  étant défini dans l’ar-
ticle . Dans le cadre de leur coopération, les autorités nationales de 
sécurité peuvent effectuer des visites mutuelles selon les r gles éta-
blies dans l’article .
En cas d’infraction  la sécurité, l’autorité nationale concernée doit en 
informer immédiatement l’autorité nationale de l’autre partie et 
prendre toutes les mesures nécessaires afin de limiter les consé-

uences conformément  l’article . Enfin, les articles    
contiennent des dispositions relatives au  frais, au r glement des 
 litiges ainsi u’  l’entrée en vigueur, la durée et la modification de 
 l’Accord.

rocédure W
75 6 - rojet de loi modi iant la loi modi iée du 22 décembre 2 6 
promouvant le maintien dans l’emploi et définissant des mesures 
spéciales en mati re de sécurité sociale et de politique de l’environ-
nement

Le présent projet de loi a pour objet une adaptation de la législation 
nationale suite  des changements dans la législation européenne,   
savoir les modifications de la directive E du Parlement eu-
ropéen et du onseil européen du  septembre  établissant un 
cadre pour la réception des véhicules   moteur, de leurs remor ues et 
des syst mes, composants et entités techni ues destiné s   ces 
vé hicules, apporté es par le  glement E   de la ommis-
sion du er juin . 
l s’agit de mettre en uvre la transition du cycle d’essai ew Euro-

pean Driving ycle  ED  vers le cycle d’essai Worldwide Harmo-
nised ight Vehicle Test Procedure  W TP  et d’adapter en consé-

uence les valeurs de base servant au calcul de la ta e sur les 
vé hicules routiers. 
Au u embourg, la ta e sur les vé hicules routiers est calculé e en 
fonction du type de motorisation et des é missions de O . e pré sent 
projet de loi vise donc   remplacer l’ancienne ré fé rence   la valeur 
combiné e de O  en g km dé terminé e lors du cycle d’essai dit ED   
la nouvelle référence W TP telle ue reprise au certificat de 
conformité  communautaire dé fini   l’anne e  de la directive 

EE. Actuellement, comme le cycle ED  n’est plus appli-
cable depuis le er septembre  pour la ré ception des nouveau  
types de vé hicules, les constructeurs doivent obligatoirement indi uer 
pendant une phase transitoire, allant jus u’au  dé cembre ,  la 
fois les valeurs ED  et les valeurs W TP sur les certificats de 
conformité . 
Sur base du présent projet de loi, les nouvelles valeurs W TP serviront 
de base pour calculer la ta e pour les voitures   personnes de la 
caté gorie M  dont la re mise en circulation est effectuée à partir du 

er janvier . es nouvelles valeurs ne seront par contre pas 
appli ué es de mani  re ré troactive lors du calcul de la ta e pour les 
voitures pré cité es déj  immatriculées au u embourg avant le er jan-
vier . 
Enfin, le projet de loi amendé propose d’augmenter le montant de la 
ta e ui peut être remboursé au  familles nombreuses d’au moins 
cin  personnes. amais adapté depuis son introduction en , ledit 
montant augmentera de  euros actuellement    euros. 

ccord  -Serbie  in ormations classi iées
76 2 - rojet de loi portant approbation de l’ ccord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de  u embourg et le Gouvernement de la 
épublique de Serbie concernant l’échange et la protection réci-

proque d’in ormations classi iées   ait    u embourg  le 4  évrier 
2 2

Le projet de loi a pour objet de porter approbation à l’Accord entre le 
ouvernement du rand-Duché de u embourg et le ouvernement de 

la épubli ue de Serbie concernant l’échange et la protection réci-
pro ue d’informations classifiées, fait  u embourg, le  février 

.
’Accord suit le même mod le u’une série d’autres accords relatifs  

la protection récipro ue et  l’échange d’informations classifiées déj  
conclus avec un certain nombre d’autres pays. Tous ces accords re-
posent sur la loi modifiée du  juin  relative  protection des 
pi ces et au  habilitations de sécurité. es accords définissent le 
type de documents et d’informations visés ainsi ue les niveau  et 
mesures de protection récipro ue.
’Accord a été préparé lors d’une visite des autorités serbes  u em-

bourg en janvier , suivie d’une visite de retour en ao t . 
 ’accord a été signé le  février   u embourg.

es articles    visent  définir le champ d’application,  établir des 
définitions communes des termes utilisés,  établir des é uivalences 
entre les différents niveau  de classification nationau , ainsi u’  dé-
finir les autorités nationales de sécurité compétentes.
Sont définies ensuite les mesures applicables à la protection d’infor-
mations classifiées, ainsi u’au transfert,  la reproduction et traduc-
tion, de même u’  la destruction de celles-ci articles   .
’article  porte sur les modalités de conclusion et d’e écution de 

contrats classifiés le terme contrat classifié  étant défini dans l’ar-
ticle . Dans le cadre de leur coopération, les autorités nationales de 
sécurité peuvent effectuer des visites mutuelles selon les r gles éta-
blies dans l’article .
En cas d’infraction  la sécurité, l’autorité nationale concernée doit en 
informer immédiatement l’autorité nationale de l’autre partie et 
prendre toutes les mesures nécessaires afin de limiter les consé-

uences conformément  l’article . Enfin, les articles    
contiennent des dispositions relatives au  frais, au r glement des 
 litiges ainsi u’  l’entrée en vigueur, la durée et la modification de 
 l’Accord.

Dép t par M. ean Asselborn, Ministre des Affaires étrang res 
et européennes, le . .

apportrice : Mme ydia Mutsch

Travau  de la ommission des Affaires étrang res et européennes, 
de la oopération, de l’ mmigration et de l’Asile
Président : M. ves ruchten :

. .  Désignation d’un rapporteur
 E amen du projet de loi et de l’avis du onseil d’ tat

. .  Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publi ue : . .
oi du  novembre 

Mémorial A : , n , page 

Dép t par M. ran ois ausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travau  publics, le . .

apporteur : M. arlo ack

Travau  de la ommission de la Mobilité et des Travau  publics
Président : M. arlo ack :

. .  Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi

. .  Présentation et e amen d’une série d’amendements
 parlementaires
 Adoption des amendements parlementaires

. .  Adoption d’une deu i me série d’amendements
 parlementaires

Dép t par M. ean Asselborn, Ministre des Affaires étrang res 
et européennes, le . .

apportrice : Mme ydia Mutsch

Travau  de la ommission des Affaires étrang res et européennes, 
de la oopération, de l’ mmigration et de l’Asile
Président : M. ves ruchten :

. .  Désignation d’un rapporteur
 E amen du projet de loi et de l’avis du onseil d’ tat

. .  Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publi ue : . .
oi du  novembre 

Mémorial A : , n , page 

Start Är eege Petitioun 
oder ënnerstëtzt aner Petitioune 
mat Ärer Ënnerschrëft op 
www.petitions.lu.

Et ginn zwou Zorte 
vu Petitiounen: 
d’Pétitions publiques an 
d’Pétitions ordinaires.

. .  E amen de l’avis du onseil d’ tat
 Adoption d’une troisième série d’amendements
 parlementaires

. .  E amen de l’avis complémentaire du onseil d’ tat

. .  Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travau  de la ommission des inances et du udget
Président : M. André auler :

. .  Présentation du projet de loi

. .  Présentation et e amen d’une série d’amendements
 parlementaires

Vote en séance publi ue : . .
oi du  décembre 
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Nee, Här President.

2. Débat sur la politique européenne et 
étrangère

M. Fernand Etgen, Président.- Haut de Mëtteg 
féiert d’Chamber eng Debatt iwwert d’Europa- an 
d’Aussepolitik vun der Regierung. D’Riedezäit ass 
nom Modell 2 festgeluecht an et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Claude Wiseler, den Här 
Gusty Graas, den Här Yves Cruchten, d’Madamm 
Stéphanie Empain, den Här Fernand Kartheiser, den 
Här David Wagner, den Här Sven Clement an 
 d’Madamm Viviane Reding. Als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Claude Wiseler agedroen.
Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Débat

M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
D’lescht Joer op där selwechter Plaz - et war net 
op där selwechter Plaz, mee an där selwechter  
 Debatt - hu mir gefrot als CSV-Fraktioun, datt mer 
sollten e Pabeier kréien iwwert d’aussepolitesch 
Strategie, iwwert d’Ziler, iwwert d’Moyenen, iwwert 
d’Aart a Weis, wéi mer hei zu Lëtzebuerg Aussepo-
litik maachen, well mer wollten eng Novollzéibar-
keet kréien, well mer wollte kucken, datt mer deen 
esou wichtege Konsensus, dee mer an der Ausse-
politik als klengt Land solle fannen, och kéinten um 
Pabeier novollzéien an och wëssen, wat fir eng Zil-
setzungen dës Aussepolitik vun der Regierung 
huet.
Mir haten eng Motioun hannerluecht. Mir kruten als 
Äntwert, datt de Regierungsprogramm eng souge-
nannt „planification stratégique“ géif virgesinn, 
datt do géif d’Matrice vun de Relation-extérieure 
festgesat ginn. Mir hate versprach kritt, datt zumin-
dest dat géif gemaach ginn. Ech stellen haut, an-
nerhalleft Joer duerno, fest, datt dat selbstver-
ständlech net geschitt ass, datt mer keen esou e 
Pabeier kruten an datt mer och Schwieregkeeten 
hunn, an deem, wat an deene leschte Méint ge-
schitt ass, ëmmer eng Linn an der Lëtzebuerger 
Aussepolitik ze erkennen.
An d’Fro, déi ee sech muss stellen, ass: Gëtt et e 
minimaalt Konzept vun eiser Lëtzebuerger Ausse-
politik? Gëtt et Zilsetzungen? Gëtt et och Metho-
den, déi mer huele respektiv déi mer net huelen, wa 
mer Aussepolitik maachen?
Ech hunn dem Här Ausseminister, dem Här 
 Asselborn seng Ried gëschter gutt nogelauschtert 
an ech hu fonnt, datt en en Tour, esou wéi oft, ron-
derëm d’ganz Welt gemaach huet. En huet dat 
kommentéiert, mee ech hunn net doranner erkannt, 
wat dann déi grouss Richtlinne vun eiser Aussepo-
litik wéilte sinn.
An ech hat, wann ech dat resuméieren, am Fong 
dräi Impressiounen an deem leschte Joer: datt den 
Ausseminister - mee mir hunn dat schonn hei ge-
sot - ganz oft de Chefkommentator vun dem EU-
Conseil op deene verschiddensten europäeschen 

Tëleeë war. Seng Kommentare sinn dobäi ganz oft 
cool, mee wann e se bis gesot huet, stellen ech 
mer eigentlech d’Fro: Wat wëlle mer dann elo als 
Lëtzebuerg an der Aussepolitik, ausser datt mer 
d’Saachen zesummen a gemeinsam wëllen an aus-
ser datt mer dem Här Kurz heiansdo d’Wourecht 
soen? Mee do hu mer scho virun engem Mount 
 driwwer geschwat. Ech ginn also net nach eng 
 Kéier op dee Sujet an. Dat ass heiansdo sympa-
thesch. Dat ass heiansdo fir mech net novollzéibar. 
Mee ech vermësse ganz oft eng Linn an deem, wéi 
mer eis behuelen, an deem, wat mer soen.
Ech hunn och d’Impressioun, datt d’Aussepolitik 
ganz oft aus Eenzelaktioune vum Ausseminister 
besteet, wou heiansdo seng privat, seng perséin-
lech Prioritéite sech erëmspigelen, mee net ëmmer 
déi Regierungspolitik, esou wéi se an engem Kon-
zept aus engem Goss sollt gemaach ginn. Och 
 doriwwer hu mer scho geschwat. Ech mengen  
 domat ënner anerem déi repetitiv Palästinenser-
aussoen, déi en hei mécht, déi ech éischter als eng 
Privatinitiativ empfanne wéi als eng konzertéiert 
Lëtzebuerger Aussepolitik. An ech hu gëschter 
erëm am Ausseminister senger Ried och iwwert 
dee Sujet héieren, datt Israel un allem schold ass, a 
kee Wuert iwwert d’Froe vu Mënscherechter, vun 
Demokratie, déi op där anerer Säit awer och bei der 
Hamas sécherlech Realitéit sinn. Och do hätte mer 
gär méi equilibréiert Aussoen. Mir wëssen, datt 
d’Torten op béid Säite sinn. A mir fannen, datt 
 Lëtzebuerg eng Zweestaateléisung soll ustriewen, 
mee awer am Equiliber vun de Positiounen 
 tëschent deem engen an deem aneren.
Ech weess net, ob dat d’Regierungspolitik ass, wat 
den Ausseminister hei mécht. Heiansdo hunn ech 
d’Impressioun, datt an deenen doten Dossieren 
d’Regierung den Ausseminister einfach lafe léisst.
Eng drëtt Impressioun, dat ass déi, datt Aussepo litik 
jo net ëmmer vum Ausseminister gemaach gëtt, 
mee selbstverständlech och vum Premier, vum Ver-
teidegungsminister, vum Kooperatiouns minister, vun 
anere Fachministeren. An do stellt sech d’Fro: Ass 
an där Politik iergendwellech Koordinatioun dran? 
Wou ass d’Linn? Wou sinn déi gemeinsam Ziler? 
Wou ass déi gemeinsam Koordinatioun? Heiansdo 
huet een d’Impressioun, datt jiddwereen dat seet a 
jiddwereen dat mécht, wat e wëllt a wat am Interêt 
vu sengem Departement ass. An ech ginn Iech do 
wierklech gär e puer Beispiller, fir datt Der gesitt, wat 
ech mengen.
Dat éischt Beispill, dat ass de Premierminister a 
senger Pressekonferenz ouni de Boris Johnson 
virun der Dier vun dem Haus vun de fréieren Af-
faires étrangères, wou am Fong de Premier de brit-
teschen Ausseminister richteg virgefouert huet zu 
engem extreem kriddelegen ...
(Interruption)
... de brittesche Premierminister - Dir hutt Recht - 
virgefouert huet zu engem ganz sensibele Moment, 
kriddelegen Zäitpunkt vun de Brexit-Negocia-
tiounen, an dat virun der ganzer Weltpress! Ech 
hunn dat als eng onräif Prestatioun empfonnt. An 
eng Prestatioun, déi u sech Lëtzebuerg net gehollef 
huet. An ech hunn doriwwer dee Moment kee Kom-
mentar vum Lëtzebuerger Ausseminister héieren.
Ech mengen, zweetens, och dee groussen Optrëtt 
vun eisem Vizepremier, dem Dan Kersch, am Juni 
2019, dee staatsmännesch eng Äntwert ginn huet 
op eng Fro, déi kee Mënsch em gestallt hat, 
 andeem e gesot huet, e géif demissionéieren, wa 
Lëtzebuerg un engem Krich géint Iran géif partici-

péieren. Dat war eng couragéiert Ausso, well de 
 Risiko, datt mer géifen un esou engem Krich par-
ticipéieren, dee war nu wierklech minim, wann net 
null. An esou Aussoen droe sécherlech och net zur 
Kredibilitéit vun der Lëtzebuerger Aussepolitik bäi. 
An och do hunn ech kee Wuert vun eisem Aussemi-
nister iwwert deen Typ vun Ausso héieren.
Mäin drëtt Beispill, dat ass dat vum deemolege 
 Vizepremier a Wirtschaftsminister, dem Étienne 
Schneider, dee mam Finanzminister zesummen 
eng Wirtschaftsmissioun an d’Vereenegt Arabesch 
Emirater am Januar 2020 mécht, wou da festge-
stallt gëtt, mat groussem Pomp, datt eis grouss 
 Ziler déi selwecht sinn, datt mer an deene sel-
wechte Secteure schaffen: Innovatioun, Espace, 
Énergie renouvelable, Santé, Logistik, Tourismus, 
FinTech an esou weider an esou virun, wou mer 
grouss Kooperatiounsaccorden dann ënnerschrei-
wen a wou mer ofmaachen, datt mer eng ganz ver-
déifte Coopération bilaterale mat deem Land 
 wëllen agoen. An als grouss Reunioun, zum 
Schluss vun där Rees, ass dann eng Entrevue mam 
Ministre de la Tolérance. Mam „Ministre de la Tolé-
rance“!
Sou, an da komme mer hei an d’Chamber, da mécht 
den David Wagner eng Motioun vun deene Lénken, 
e reecht déi eran, wou en da seet: „Ma mir hätten 
awer gär vun der Regierung, datt d’Regierung sech 
och géif asetzen, fir datt déi Leit, déi Journalisten, 
déi an de Prisonge wären, géife fräigelooss ginn an 
datt mer och de Respekt vun de Mënscherechter 
géifen afuerderen oder zumindest uschwätzen an 
deenen Diskussiounen, déi mer mat de Vereeneg-
ten Arabeschen Emirater hunn.“ An da kréie mer 
déi hei vun der Chamber ofgeleent! Dat fannen ech 
natierlech kontradiktoresch, wann een op där enger 
Säit déi Politik mat esou Länner mécht, ouni dann 
emol hei ze akzeptéieren, datt een och muss 
d’Mënscherechtssujeten uschwätzen, an op där 
anerer Sä it bei der UNO da probéiert, e Sëtz an der 
Mënscherechtskommissioun ze kréien.
A mäi véiert Beispill, dat ass deen anere Vizepre-
mier, de François Bausch, deen am Oktober 2019 a 
China op Chengdu fiert, wat alles okay ass, fir dat 
ze maachen, mee da virun der gesamter Lëtzebuer-
ger Press op d’Mënscherechter ugeschwat seet, 
datt en iwwerzeegt wier, datt China duerch déi eko-
nomesch a sozial Entwécklung, déi mer mat hinnen 
hunn, duerch déi Relatiounen, déi mer mat hinnen 
opbauen, notamment ekonomesch Relatiounen, déi 
mer mat hinnen opbauen, sech ëmmer méi no op 
déi europäesch Mënscherechtsstandarde géif zou-
beweegen.
Ech muss Iech soen: Ech mengen net, datt de 
 François Bausch, a mat him d’Lëtzebuerger Re-
gierung, do Recht huet. Ech mengen, datt China 
seng eege Standarden huet, déi wäit ewech si vun 
deene vun der Europäescher Unioun, datt et sech 
net deene Standarde nähert. A wann ech kucken, 
wat an deene leschte Méint zu Hongkong geschitt 
ass, a wann ech kucken, wat mat den Uiguren a 
China geschitt, wou Der jo och gëschter net 
driwwer geschwat hutt, da froen ech mech, ob déi 
do Approche nach d’Strooss hält. Wéi gesot, op där 
anerer Säit siche mer e Sëtz am UNO-Mënsche-
rechtsrot, wat ech honnertprozenteg ënnerstëtzen, 
mee ech mengen, da muss an eiser koordinéierter 
Aussepolitik, déi och vun anere Ministere bedriwwe 
gëtt, och do eng konsequent Haltung sinn.

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Här President!

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Débat sur la politique européenne et étrangère
- Débat : M. Claude Wiseler (interventions de M. le Ministre Jean Asselborn) 

(dépôt des motions 1 et 2) - M. Gusty Graas - M. Yves Cruchten (dépôt de la 
motion 3) - Mme Stéphanie Empain - M. Fernand Kartheiser (dépôt de la mo-
tion 4) - M. David Wagner - M. Sven Clement - Mme Viviane Reding

- Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes - M. Fernand Kartheiser (parole après mi-
nistre) - M. le Ministre Jean Asselborn - M. Claude Wiseler (parole après mi-
nistre) - M. le Ministre Jean Asselborn - M. David Wagner (parole après mi-
nistre) - M. le Ministre Jean Asselborn (intervention de M. David Wagner)

- Motion 1 : M. Sven Clement - M. Yves Cruchten
- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. David Wagner - M. Yves Cruchten - M. Sven Clement - M. 

Claude Wiseler - Mme Stéphanie Empain - M. Fernand Kartheiser - M. Sven 
Clement - M. le Ministre Jean Asselborn - M. Claude Wiseler (parole après 
ministre)

- Vote sur la motion 2 (adoptée)
- Motion 3 : M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner
- Vote sur la motion 3 (adoptée)
- Motion 4 : M. Claude Wiseler - M. David Wagner - M. Yves Cruchten - M. 

Claude Wiseler
- Vote sur la motion 4 (rejetée)

3. 7529 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat stra-
tégique entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et 
le Japon, d’autre part, fait à Tokyo, le 17 juillet 2018

- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile : M. Yves Cruchten

- Discussion générale : M. Laurent Mosar - M. Gusty Graas - Mme Stéphanie 
Empain - M. Fernand Kartheiser - M. David Wagner - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes - M. David Wagner (parole après ministre) 
(intervention de M. le Ministre Jean Asselborn)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitu-
tionnel

4. 7502 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République de Malte relatif à la protection réciproque et à l’échange 
d’informations classifiées, fait à New York, le 26 septembre 2019

 7602 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République de Serbie concernant l’échange et la protection réciproque 
d’informations classifiées, fait à Luxembourg, le 4 février 2020
- Rapports de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 

Coopération, de l’Immigration et de l’Asile sur les projets de loi 7502 et 7602 : 
Mme Lydia Mutsch

- Discussion générale : M. Claude Wiseler - M. Gusty Graas - Mme Stéphanie 
Empain - M. Fernand Kartheiser - M. Sven Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes

- Votes sur l’ensemble des projets de loi et dispenses du second vote consti-
tutionnel

Au banc du Gouvernement se trouve : M. Jean Asselborn, Ministre.

Sommaire
Nee, ech wollt just soen, Här Wiseler, dann hutt Der 
schlecht gelauschtert! Ech hu kloer och d’Uigure 
genannt, op jidde Fall déi Regioun, wou se liewen.

M. Claude Wiseler (CSV).- Da war dat déi zéng 
Sekonnen, wou ech net opgepasst hunn an Ärer 
Ried, Här Asselborn. Dat deet mer da leed. Mee ech 
géif mengen, datt Der awer och dat do sollt de Kol-
leegen an der Regierung weidersoen, déi och Lëtze-
buerg dobausse vertrieden an déi domat och en 
Deel Aussepolitik maachen.
An dat alles, dat ass jo an Zäiten, wou alles riicht-
leeft, wou net vill Changementer sinn, kee Problem. 
Mee haut si mer awer net méi a rouegen aussepo-
liteschen Zäiten. Haut si mer an enger Zäit, wou 
d’Welt changéiert, wou Paradigme wiesselen, wou 
een net méi ka weiderfueren, wéi wann näischt 
wier. An d’Analys vun deem, wat amgaang ass ze 
geschéien, déi muss och do sech beweegen, datt 
mer eng konsequent Astellung an Ëmstellung vun 
eiser Aussepolitik virhuelen.
An dee gréissten Iertum, mengen ech, deen een 
haut kéint maachen, dat ass, net ze gesinn, datt 
d’Welt total geännert huet säit där Zäit, 2004, wou 
den Här Asselborn Ausseminister ginn ass. Well 
dat war eng Zäit, no 1989, wou mer - nom Fall vun 
der Mauer - gemengt hunn, datt deen demo-
kratesche Modell sech géif ëmmer weider an der 
Welt entwéckelen, datt Moral, Fräiheet, Mënsche-
rechter, Fridde sech géife lues a lues ronderëm 
d’Welt etabléieren, datt d’Vereenegt Staaten an 
 Europa déi geopolitesch Stabilitéit erreecht hätten. 
Dorun ze gleewen, war, an dat muss ee kloer soen, 
e Feeler. D’Welt ass ëmmer a Beweegung, och oft 
ouni datt mer et mierken. An heiansdo, andeem mer 
et mierken an andeem mer net dorop reagéieren, op 
jidde Fall net fréi genuch reagéieren.
Fir mech huet dee grousse Changement u sech 
2014 ugefaangen, mat der Annexioun vun der Krim 
duerch Russland. Eng illegal Annexioun, dat ass 
kloer a mengen Aen, mee haaptsächlech eng An-
nexioun, déi an Europa duerch militäresch Inter-
ventioun gemaach ginn ass a wou duerch Force 
Territoirë besat gi sinn. Diplomatie, Integritéit vun 
de Staaten hunn net méi gezielt. Hei hunn d’Waffe 
gezielt, inklusiv an Europa. Dat war e Mouvement, 
dee mer säit laange Joren net méi kannt hunn.
Dat Zweet, dat sinn déi ganz Transformatiounen, 
déi mer mam Brexit kannt hunn, wou mer jo war-
scheinlech an e puer Wochen dann um Schluss 
sinn. Mir hunn eis elo schonn dru gewinnt. Mee ech 
soen awer: Maache mer eis näischt vir! De Brexit 
ass näischt anescht wéi d’Afrostellung vun deem 
gréisste Friddensprojet, dee mer an deene leschte 
Joerzéngte kannt hunn. Fir mech ass d’Finalitéit, 
datt Europa zesummekënnt, ëmmer méi zesum-
mekënnt an zesummewiisst, plëtzlech vun engem 
Moment op deen aneren total a Fro gestallt ginn. 
Dee Partenariat, déi Solidaritéit, dat gemeinsaamt 
Liewen, wat mer wollten zesummen opbauen, dat 
ze inverséieren ass op eemol erëm méiglech ginn; 
och en neit Element an eng nei Gefor, déi mer 
mussen, wa mer Aussepolitik maachen, mat be-
truechten.
Dat Drëtt, dat war d’Elektioun vun dem neien ameri-
kanesche President, dem Här Trump, dee wärend 
véier Joer eng absolutt isolationistesch Politik ge-
maach huet, déi konsequent Méiglechkeeten op-
ginn huet, fir d’Weltuerdnung ze influenzéieren, an 
deen och konsequent d’Prinzippie vum Multilatera-
lismus a Fro gestallt huet an deen och net gezéckt 
huet, wéi zum Beispill bei de Kurden a Syrien, seng 
Frënn am Stach ze loossen, och wann déi jorelaang 
gehollef hunn, géint den islamisteschen Terror ze 
kämpfen. Ech hunn dat sengerzäit net fir méiglech 
gehalen. Dat ass awer an deene leschte Joren ein-
fach d’Realitéit gewiescht. Mir wëssen elo, datt et 
méiglech ka sinn. Och wann d’amerikanesch Walen 
elo en anert Resultat bruecht hunn, wësse mer 
awer, datt déi Positioun méiglech ass, an dofir 
musse mer als Europa dorobber reagéieren.
An dee fënnefte Punkt, dat ass e China, wat seng 
Muecht ëmmer méi spille léisst, wat net e Profil 
bas bedreift, wéi et dat déi lescht Joerzéngte ge-
maach huet, a wat net nëmme seng national Ekono-
mie virundréckt, mee de President Xi huet mat 
Kraaft a Vitess seng Strategie weltwäit imposéiert.
An dee leschte Punkt, dat ass dann e Russland, wat 
sech nom Boris Jelzin net, wéi erhofft, Schrëtt fir 
Schrëtt der Demokratie nähert, mee dem Här Putin 
säin Zil ass e russeschen Nationalismus, ass et, 
russesch Kraaft duerchzesetzen. An dat mécht en 
och.
An derbäi kënnt, datt mer an Europa momentan 
schwaach sinn, oneens no bannen an och schwéier-
fälleg. Mir ginn ugegraff - ugegraff am diplomate-
sche Sënn - vum Här Putin, vum Här Erdoğan. Mir 
gesinn och, datt an okzidentaleschen Demokratien 
notamment Russland probéiert sech anzemëschen. 
De Rapport Mueller an Amerika huet dat relativ 
kloer gesot. Mir hunn intern Geforen duerch Rechts-
extremismus an Italien, a Frankräich, souguer an 
Däitschland. Mir hu Verteidegungsstrukturen, déi 
mer heiansdo selwer a Fro stellen, ech kommen 
duerno nach drop zréck, mat der NATO. Mir hunn 
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d’Rechtsstaatlechkeet an der EU, déi a Fro gestallt 
gëtt duerch Ungarn an duerch Polen. D’Welt ass 
anescht!
D’Welt ass anescht, et ass eng aner Weltuerdnung. 
Mir kënnen net méi esou weiderfuere wéi virdrun. 
Virun 30 Joer hate mer gemengt, mir wären op der 
Gewënnerstrooss. Dat ass haut net de Fall. Haut si 
mer par rapport zu anere Groussmuechte sch waach 
an enger Welt, déi weesentlech méi brutal ginn ass, 
wéi dat an deene leschte Joerzéngten de Fall war, 
an enger Weltuerdnung, wou vill anerer och hir Plaz 
gären hätten, mat hire Methoden - wat net eis 
Methode sinn.
Wa mer dat net verstinn, hu mer keng Chance. A 
mir mussen eis eens ginn, a wat fir engem euro-
päesche Format mer wëllen nach eng international 
Roll an Zukunft spillen a wat d’Roll vu Lëtzebuerg 
an deem Format ass. Wéi kënne mer eis stäerken a 
wéi kënne mer eis Stäerkte konsequent ausspillen?
Ech mengen, d’Madamm von der Leyen - an déi nei 
Kommissioun - huet dat relativ kloer erkannt, 
andeem se seet, si géif gär eng geostrateegesch 
Kommissioun maachen. Wat näischt anescht 
heescht, wéi datt se déi Stäerkten, déi mer hunn, 
benotze wëllt, déi ekonomesch Stäerkten, déi 
kultu rell Stäerkten, mee och déi militäresch Stäerk-
ten, déi eenzel Länner an Europa nach ëmmer 
hunn, fir eis Interêten, eis Iddien, eis Sécherheet an 
eis Zukunft virzebereeden.
Si huet et verstanen. Ech weess awer net, ob se et 
duerchgesat kritt! Well mir wësse jo och, a mir 
hunn dat an deene leschte Conseile jo oft gesinn, 
wéi verschidde Länner d’Ëmsetzung vun där geos-
trateegescher Kommissioun och lues a lues, awer 
konstant bremsen. An ech mengen, datt an enger 
Diskussioun iwwert d’Zukunft vun Europa dat ee 
vun den Haapttheemae muss ginn, déi mer 
uschwätzen. An hei ass natierlech d’Fro: Wéi ver-
hale mir eis als Lëtzebuerg an där doter Situa-
tioun?
Dat huet natierlech eng Influenz op déi Aussoen, 
déi mer an der Europapolitik maachen. An ech géif 
der just gär e puer opzielen: Dat Éischt sinn zum 
Beispill evidenterweis eis Positiounen, wann et ëm 
de Budget an Europa geet. Et ass kloer, datt eng 
zukünfteg budgetär Situatioun, also e Pluriannuel, 
e budgetäre Pluriannuel an Europa och muss nei 
Politicke kënne finanzéieren, nei Politicken, wéi Sé-
cherheetspoliticken, wéi Recherchepoliticken, déi 
mer brauchen, wa mer Europa wëlle méi stabel 
maachen. Dofir musse mer Suen degagéieren oder 
dofir musse mer nei Ressourcë schafen.
Dat Zweet, dat ass, wat den Elargissement ugeet: 
Do ass et natierlech och esou, datt mer musse 
geostrateegesch Gedanken hunn. Et ass fir mech 
evident, datt déi ganz Froen, déi sech um Balkan 
stellen, och musse ganz haart a ganz kloer beänt-
wert ginn; ob dat elo Albanien, Nordmazedonien, 
Montenegro oder Serbien ass, ass mer och - jidd-
wereen a senge Phasen - zimmlech egal, mee si 
gehéiere schlussendlech an Europa. An dofir muss 
dee Reflex ganz kloer sinn. A maache mer dee Re-
flex net esou, datt mer kloer an däitlech soen, wat 
mer wëllen, dann ass et absolutt evident, datt aner 
Länner, wéi China oder wéi Russland, sech wäerte 
lues a lues do etabléieren.
Déi sinn och amgaang dat ze maachen. An dofir 
hunn ech fonnt, datt déi Bremstaktik, déi de Pre-
sident Macron virun e puer Méint ageluecht huet, 
einfach vum Bild hier, wat mer ofginn hunn, eng Ka-
tastroph war. An ech sinn elo frou, datt mer op eng 
aner Schinn komm sinn. Dir hutt gëschter, Här 
 Asselborn, gesot: „Si brauchen Zäit.“ Dat ass abso-
lutt richteg. Jo, si brauchen Zäit. Mee mir däerfe se 
awer och net decouragéieren, well heiansdo ginn 
d’Decisiounen an aner Richtunge ganz schnell. Eng 
ganz virsiichteg Politik ass also do ubruecht.
Deen nächste Punkt, dat ass dee vun der Rechts-
staatlechkeet. Deen ass fir mech an de Prinzippie 
jo absolutt kloer. Et kann net sinn, datt deen, dee 
Prinzippien net respektéiert, och nach vun der 
 Europäescher Unioun kritt! Ob dat elo Polen ass, 
ob dat elo Ungarn ass, Tschechien, Rumänien, wat 
och ëmmer déi Länner sinn, déi Problemer mat der 
Rechtsstaatlechkeet ...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Slowenien.

 M. Claude Wiseler (CSV).- ... Slowenien, déi Pro-
blemer mat der Rechtsstaatlechkeet hunn. An ech 
mengen, datt mer do voll d’Kommissioun sollen 
 ënnerstëtzen an där Positioun, déi se ageholl huet. 
Dat hutt Der och gëschter an aller Däitlechkeet 
esou am Numm vun der Lëtzebuerger Regierung 
zum Ausdrock bruecht an do war ech ganz frou 
driwwer.
Dat selwecht gëllt natierlech och fir deen anere 
Prinzip, dat ass dee vun der Solidaritéit: Ouni Soli-
daritéit, notamment an der Flüchtlingspolitik, geet 
et net. An du kanns net op där enger Säit fir déi 
aner Solidaritéit refuséieren a fir dech se awer 
beusprochen, wann s de gär eppes häss. Dat geet 
evidenterweis net! An do hutt Der och Recht an 
Ären Aussoen.

Deen nächste Punkt sinn eis Aussoen, déi mer 
iwwer Aussepolitik a Verteidegungspolitik kënnen 
hunn. Fir eis besteet keen Zweifel, datt mer 
mussen op d’Unanimitéit an deene Gebidder ver-
zichten, well mer brauchen eng gemeinsam Ausse-
politik a mir brauchen eng gemeinsam Verteide-
gungspolitik.
Wéi mer et hikréien, ass heiansdo ganz schwéier, 
well mer wëssen, datt an deene grousse Länner an 
a ville Länner do innepolitesch Grënn matspillen. 
Ech fannen et och heiansdo lamentabel, wann ech 
gesinn, wa mer eng Decisioun, zum Beispill par 
rapport zu Russland, huelen, déi scho ganz schwie-
reg ass ze huelen, datt dann aus verschiddene 
 Länner Ausseministeren dohinner pilgeren, fir hin-
nen ze erklären: „Mir hunn dat zwar matgemaach, 
mee et ass net eis Schold. Et ass deenen aneren 
hir Schold.“ Esou mécht ee keng europäesch Aus-
sepolitik! Esou komme mer net weider. An dat ass 
awer ee vun de weesentlechste Punkten. An dat 
ass och ee vun de fundamentale Problemer vun 
der europäescher Konstruktioun.
Deen nächste Punkt, dat ass de Brexit. Do wëll ech 
haut net vill driwwer soen. D’nächst Woch wäert 
mäi Kolleeg, de Laurent Mosar, nach eng Question 
élargie doriwwer stellen. Dat Eenzegt, wat ech 
wollt doriwwer soen, dat ass, datt ech awer do 
emol eng Kéier am Positive festgestallt hunn, datt 
mer et fäerdegbruecht hunn, wärend quasiment 
deenen zwee Joer awer eng Unanimitéit ze halen, 
datt den Här Barnier eng Politik gemaach huet, 
wou quasiment jiddweree mat ... net quasiment, 
wou jiddweree mat u Bord war, an datt mer kloer, 
propper, transparent eng Linn vun hanne bis vir ge-
fouert hunn. Elo musse mer nach kucken, wéi et 
ausgeet. Mee zumindest hunn ech dat ganz staark 
fonnt vum Här Barnier a vun all deene Leit, déi do 
mat dru geschafft hunn.
An da wëll ech soen, Här Ausseminister, am Kader 
vum Brexit - ech hunn dat säit dräi Joer scho gesot 
- fannen ech et net normal, datt eis Interêten an 
 Irland vun engem Ambassadeur zu London ver-
truede ginn. An ech wëll nach eng Kéier hei e 
Plädoyer halen, fir eng Ambassade zu Dublin opze-
maachen.
Irland ass e Partner, gëtt ëmmer méi e Partner an 
engem Europa, wou Groussbritannien net dran ass. 
Irland ass och e Konkurrent, a mir hu besser ze 
wëssen, wat an Irland geschitt, fir datt mer wës-
sen, wéi mir zu Lëtzebuerg kënne reagéieren. Et 
ass sécherlech a mengen Ae wichteg, mat Irland 
méi Relatiounen an Zukunft ze hunn.
A wa mer schonns bei den Ambassadë sinn, dann, 
säit Dir Ausseminister sidd, Här Asselborn, ass u 
sech dat diplomatescht Personal verduebelt ginn, 
op 150 Leit. Ech fannen et och wichteg, datt mer 
uerdentlech dobausse representéiert sinn. Ech 
soen Iech just, ech hunn dat och schonn e puermol 
gesot: Ech fannen et wierklech onsënneg, datt mer 
zwee Reseauen hunn: ee Reseau vun Ambassaden 
an ee Reseau vun ekonomesche Missiounen 
 dobaussen.
Et ass a mengen Ae ganz kloer, datt dat einfach ze-
summegehéiert, well d’Capacitéiten, déi mer hunn, 
schonn net esou grouss sinn a well et dach einfach 
normal wier, wa mer se géifen zesummeleeën, a wa 
mer och Rivalitéiten, déi ëmmer, an dat ass mën-
schlech, entstinn, esou kéinten ausser Kraaft set-
zen.
An ech soen Iech mat e wéineg Ironie, mee et ass 
mer am Fong eescht gemengt: Et ass elo en neie 
Wirtschaftsminister do. Deen huet vläicht net grad-
esou e risegen Ego, wéi dee virdrun een hat ...
(Hilarité)
... an ass vläicht e wéineg manner profilsüchteg. 
Dofir roden ech Iech: Profitéiert elo dovunner, fir 
dat zesummenzeleeën! Et weess een net, wéi laang 
et dauert beim Här Fayot!
Ee Wuert zur Afrika-Politik, well déi läit mer och 
wierklech um Häerz. D’Kommissioun wëllt eng nei 
Afrika-Politik maachen. Si wëllt d’Afrika-Politik als 
e groussen Deel vun hirer Aussepolitik maachen. 
Wat natierlech besonnesch ass, well se domat am 
Fong d’Zilsetzung vun der Aussepolitik a vun der 
Afrika-Politik changéiert, andeem se et vun enger 
Kooperatiounspolitik deelweis eriwwershift op eng 
klassesch Aussepolitik.
Ech fannen dat absolutt richteg esou. Mir maache 
mat Afrika net nëmme Kooperatioun, mir maachen 
och wirtschaftlech - richteg wirtschaftlech - Part-
nerschaften. Mir maachen och Rechercheprojeten, 
mir maachen och Entwécklungsprojeten ze-
summen. An ech soe mer kloer an däitlech, datt, 
wann d’Kommissioun esou Politicken op de Wee 
bréngt, dann ass et sécherlech fir Lëtzebuerg vu 
Wichtegkeet, datt mer do derbäi sinn an datt mer 
dat vun Ufank un ënnerstëtzend matmaachen. Well 
do hu mer sécherlech eng Roll dran ze spillen.
Ech war och ganz frou, gëschter aus Ärem Mond 
ze héieren iwwert d’Gesetzgeebung vum Devoir de 
diligence, datt Der kloer Wierder gëschter gesot 
hutt, datt Der déi europäesch Léisung am Kader 
vum Devoir de diligence wëllt drécken. Ech fannen 

dat wichteg. Am beschten, mir géifen eng euro-
päesch Léisung hei fannen, mee wann dat net de 
Fall ass, esou hunn ech op jidde Fall Är Ausso 
emol verstanen, dann ass en nationale gesetzleche 
Kader fir Iech och wichteg an envisageabel. Dat 
ënnerstëtze mer ganz kloer.
Dir hutt och Positioun geholl zur aktueller aussepo-
litescher Situatioun am Kader vun der Kris vum 
 Coronavirus. An Dir hutt fënnef Enseignementer 
aus där Kris gezunn. Ech deelen déi alle fënnef. 
Ech wëll der just nach zwee derbäisetzen, zwou 
Lektiounen, déi een am Fong kéint léieren.
Dat eent ass natierlech déi vun der Autonomie vun 
Europa. Eng Onofhängegkeet, déi mer mussen, no-
tamment par rapport zu Medikamenter, hunn, déi 
mer mussen och par rapport zur Alimentatioun 
hunn. Dat schéngt mer och evident. An eng, déi 
mer musse par rapport zur Cybersecurity hunn an 
déi mer och musse par rapport zur Militärautono-
mie hunn. Dat schéngt mer evident.
Mee - dat kënnt hannendrun -, well mer och gesinn 
hunn, datt déi europäesch Länner um Ufank vun 
der Krisesituatioun awer net ëmmer gradesou so-
lidaresch waren, wéi mir eis et alleguer gewënscht 
hätten, och virsiichteg zu Lëtzebuerg handelen an 
eis do och eng gewëssen Autonomie bréngen zu 
deem, wat mer einfach brauchen, wann eng Krise-
situatioun kënnt. Dat waren an dësem Fall Masken 
a medezinnescht Material. Mee dat kann och bei 
anere Krisen zum Beispill Energieapprovisionne-
ment, an ech mengen domat Tanklager, sinn. Esou 
Reflexiounen, wéi mir autonom kënne fonctionéie-
ren, wa mer Krisen hunn, sinn iwwert déi Corona-
kris hei eraus och zu Lëtzebuerg ze zéien.
A schlussendlech wëll ech mech deem Merci 
uschléissen, deen Dir schonn ausgedréckt hutt, 
dem Personal vun den Affaires étrangères an all 
deenen, déi an den Affaires étrangères gehollef hu 
sengerzäit, fir awer déi enorm Aarbecht, déi a 
grousser Hetz, mee och a grousser Disziplinn ge-
fouert ginn ass, fir all eis Leit sécher heemze  - 
k réien.
An dann ass natierlech ee vun deene wichtege 
 Sujeten, zu deem ech awer och wëll e puer Wuert 
soen, mir hunn e viru 14 Deeg schonn hei ugeschnid-
den, ee vun deenen, wou mer alleguer drënner lei-
den, säit Joren: Dat ass de Problem vun der Flücht-
lingskris, déi eis an Europa bedréckt, well déi Kris 
d’Schwächt vun Europa - wéi soll ech dat soen? - a 
bal all hiren Aspekter gemeinsam ugeschwat huet.
Éischtens: dee Mangel u Solidaritéit, dee sech 
kloer gewisen huet.
Zweetens: déi Incapacitéit, fir Léisungen erbäize-
féieren, well d’Strukturen net do waren a well de 
Leadership einfach opgeléist gi war an deenen eu-
ropäesche Strukturen, déi net erlaabt hunn, schnell 
déi noutwendeg Decisiounen ze huelen.
Drëttens: d’Incapacitéit, fir de Rechtsstaat respek-
téieren ze doen a Länner, déi en net anhalen, sou-
guer et fäerdegbréngen, Urteeler vum Europäesche 
Geriichtshaff net ze respektéieren.
Véiertens: eis total Irrelevanz, wann et ëm eng 
 Léisung vun internationale Problemer geet. Wat hu 
mer dann a Syrie fäerdegbruecht, ausser driwwer 
ze schwätzen?
(Interruption par M. Jean Asselborn)
Näischt! Näischt! An dat ass de grousse Problem 
vun der Incapacitéit, fir och Aktioun ze maachen, 
nodeem datt mer heiansdo grouss Wierder ge-
schwat hunn.
A fënneftens: eis Schwieregkeet, a Krisesitua-
tiounen ze reagéieren. Ech erënneren hei un 
 d’Erpressung, notamment wat d’Flüchtlingen ugeet, 
vum Här Erdoğan, well d’Decisiounsstrukturen an 
Europa komplizéiert sinn.
Elo huet d’Kommissioun e Migratiounspak virge-
luecht. E Pakt, dee vill Aspekter huet: Asylrecht a 
Prozeduren, illegal a legal Migratiounen, Migranten, 
déi am Mier gerett ginn, Grenzofsécherung, Réck-
féierungen, Familljenzesummeféierung, d’Koopera-
tioun mat Hierkonftslänner, Prozeduren a Responsa-
bilitéiten, Integratiounsfroe fir déi, déi heibleiwen.
Mir haten hei eng Diskussioun an der Chamber 
driwwer. An d’Konklusioun, déi d’Regierung aus 
 dëser Diskussioun gezunn huet, ass mer net ganz 
kloer. Här Asselborn, Dir hutt gesot, Äert Häerz géif 
hin- an hiergoen: op där enger Säit tëschent engem 
Refus, well dee Pak net op genuch, net generéis 
genuch, net solidaresch genuch wär, an op där ane-
rer Säit awer der Akzeptatioun, well et deen een-
zege Wee ass, fir Europa weiderzebréngen, fir eng 
gemeinsam Politik weiderzeféieren.
Ech soe ganz kloer: Ech kann dat zwar verstoen, 
mee ech mengen, datt d’Lëtzebuerger Regierung 
géif gutt maachen, net op de Wee vun dem totale 
Refus ze goen. Well wann Der dat maacht, a wann 
Europa dat mécht, da blockéiere mer eis, an eisen 
Aen, definitiv an där doter Diskussioun! Ech weess, 
datt mer net onbedéngt ëmmer zefridde si mat 
deem, wat um Dësch läit. Ech weess awer grad-
esou, datt mer elo musse kucken, fir datt mer dat 
Bescht do eraushuelen an datt mer emol iwwer-

haapt e Pak kréien. Well wa mer näischt kréien, wa 
mer eis blockéieren, da lafe mer einfach an 
d’Mauer.
An ech géif wierklech d’Lëtzebuerger Regierung 
bieden, de Maximum ze maachen, fir hei e Konsen-
sus, zumindest schnell an de grousse Linnen, ze 
kréien. Well dat, wat um Dësch läit, dat ass rea-
listesch, dat ass effikass, dat gëtt Rechter a Garan-
tien och fir individuell Persounen. Dat ass eng 
 Organisatioun vun obligatorescher Solidaritéit. Dat 
läit um Sockel vu Responsabilitéiten an et setzt 
d’Kommissioun an den Zentrum vun enger ko-
härenter Gouvernance.
An ech soen nach eng Kéier dat, wat ech viru 14 
Deeg gesot hunn: Europa huet keng zéng Chancen, 
fir hei weiderzekommen. Europa huet elo scho 
 jorelaang Echecken an deem Domän gehat. Mir 
hunn elo eng Chance, fir weiderzekommen. An ech 
géif Iech wierklech biede matzehëllefen, datt mer 
déi Chance och kënnen huelen.
D’Lëtzebuerger Aussepolitik an d’europäesch Aus-
sepolitik gëllt et also an deene leschte Joren an 
haut ze repositionéieren, well d’Verhale vu Länner 
par rapport zur EU anescht ginn ass, wéi dat an de 
Joerzéngte virdrun de Fall war. Ech kann hei net 
 alles opzielen, mee e puer Saache wëll ech awer 
soen iwwert d’Türkei, iwwer China, Russland an 
d’Vereenegt Staaten.
Ugefaange mat der Türkei: Iwwer 30 Joer, säit 
1987, sinn déi Diskussiounen iwwert d’Adhesioun 
vun der Türkei amgaang. Viru 15 Joer huet de Pro-
zess hei zu Lëtzebuerg d’ailleurs ugefaangen. Déi 
Zäit huet d’Türkei probéiert, sech un EU-Standar-
den erunzetaaschten, sech an d’westlech Allianz 
anzeschreiwen. Haut ass dat anescht, drastesch 
anescht! Mir hunn et mat enger provokatorescher 
Regierung an der Türkei ze dinn, déi intern wäit vun 
de Mënscherechter ewech ass - Meenungsfräiheet, 
Justizsystem, Gewaltentrennung, Fräiheet am 
grousse Ganzen, Grondrechter - an déi a Rise-
schrëtt sech entfernt vun eise Wäerter a vun eise 
Standarden.
Mee dat ass awer net alles. Well den Här Erdoğan 
Schwieregkeeten huet a well e sech an enger 
Sakgaass, souwuel militäresch wéi strateegesch, a 
Syrie spiert, well en am Land finanziell an eko-
nomesch a Schwieregkeeten ass, setzt en Europa 
an d’NATO ënner Drock, fir Finanzen a fir Alliéierter 
ze fannen, a benotzt dofir d’Flüchtlingen. Dat ass 
absolutt dramatesch an dat ass absolutt inakzep-
tabel! Am Mëttelmier mécht e geféierlech Provoka-
tiounen, feindschaftlech Deklaratiounen an e mili-
tärescht Drogebare géint Länner, déi Member vun 
der Europäescher Unioun sinn. Ech ginn elo iwwert 
d’Waffeliwwerungen a Libyen ewech, well dat grad-
esou dramatesch ass.
An Nagorny-Karabach, och dovun hu mer viru 14 
Deeg hei geschwat, ënnerstëtzt d’Türkei déi aser-
baidjanesch Offensiv op eng entscheedend Aart a 
Weis. An Dir hutt et gëschter kloer an däitlech ge-
sot: Et gi Streebommen agesat, op Ziviliste geziilt, 
et gi Mercenairen aus Syrie mat Ënnerstëtzung vun 
der Türkei agesat, et gi Waffen a Fligeren an Drone 
mat der Ënnerstëtzung vun der Türkei agesat. 
D’Ver antwortung fir Honnerten Doudeger, fir mas-
siv Leit, déi op der Flucht sinn, ass hei ze droen.
Et gëtt eng destabiliséierend, aggressiv Aussepoli-
tik gemaach. An déi türkesch Aussepolitik stellt 
sech géint d’EU-Aussepolitik a provozéiert d’EU-
Aussepolitik. A wat mir wéideet, dat ass, datt d’EU 
net uerdentlech an net zolidd genuch reagéiert! An 
elo si mer an enger Situatioun, wou Armenien e 
Friddensvertrag huet missen ënnerschreiwen, deen 
an eisen Aen e katastrophale Friddensvertrag ass.
Also verbal Provokatiounen, militäresch Provoka-
tiounen, mee dann och, an do wëll ech och nach 
eng Kéier drop agoen, déi verbal Provokatioun 
 géint de President Macron! Ech wëll emol net hei 
widderhuelen, wat driwwer gesot ginn ass, mee 
wat huet de President Macron gemaach? En huet 
am Fong just d’Expressiounsfräiheet verteidegt. An 
d’Expressiounsfräiheet ass ee vun de Grondwäer-
ter, op déi eis Gesellschafte sech opbauen. An 
 dofir soen ech ganz kloer hei: Et geet elo iergend-
zwousch duer a mir mussen iergendzwousch e 
Schlussstréch dorënner zéien!
An et fält mer schwéier, et ze soen, well ech vill 
Frënn hunn, déi aus der Türkei kommen an déi ganz 
oft hoffen, datt e Méi-no-Kommen zur EU de 
 Regimm an hiert Land géif evoluéieren doen. Mee 
do, wou mer elo sinn, mengen ech, ass esou eng 
Partnerschaft awer net méi méiglech an ass deen 
EU-Adhesiounsprozess net méi méiglech. Dat 
wësse mer alleguer, mir fäerten awer heiansdo, et 
ze soen. Mir halen nach de Schäin dozou bäi. Ech 
mengen, dat ass an dësem Moment net méiglech. 
Dofir deposéieren ech hei eng Motioun, déi biet 
dann, dat ze ënnerstëtzen, datt d’EU soll definitiv 
deen Adhesiounsprozess stoppen, deen do leeft.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant que l’Union européenne est « fondée sur 
les valeurs de respect de la dignité humaine, de li-



SÉANCE 10  |  Compte rendu n° 05  |  2020-2021 Jeudi 12 novembre 2020 118

berté, de démocratie, d’égalité, de l’état de droit, 
ainsi que de respect des droits de l’homme, y com-
pris des droits des personnes appartenant à des mi-
norités [...] » (Article 2 Traité UE) ;
- considérant que la République de Turquie, candi-
date à l’adhésion depuis 1987, s’éloigne politique-
ment et diplomatiquement de l’Union européenne et 
ce depuis des décennies : « Le pays continue de 
s’éloigner toujours plus de l’Union européenne, avec 
un sérieux recul dans les domaines de l’état de droit 
et des droits fondamentaux et un affaiblissement 
des contre-pouvoirs au sein du système politique 
résultant de l’entrée en vigueur de la réforme consti-
tutionnelle » (Commission européenne sur les « Ré-
formes dans les Balkans occidentaux et en Tur-
quie », 2019) ;
- considérant que le précité éloignement s’est accé-
léré depuis le lancement du processus d’adhésion 
de la Turquie à l’Union européenne le 3 octobre 
2005 à Luxembourg ;
- rappelant, à titre d’exemples, l’aggravation du 
conflit avec les Kurdes depuis 2010, la répression 
des manifestations de la place Taksim en 2013, le 
refus d’Ankara du retrait des soldats turcs au nord 
de Chypre en 2017, les emprisonnements de journa-
listes, les limogeages de juges et d’enseignants 
ainsi que la censure d’Internet et des réseaux 
 sociaux depuis 2018, le soutien de la politique 
d’agression de l’Azerbaïdjan dans la région du Haut-
Karabakh, les tensions suscitées en Méditerranée 
ainsi que les propos inacceptables du Président 
turc envers le Président de la République française 
en 2020 ;
- rappelant, de manière générale, « les graves préoc-
cupations de l’UE quant à la dégradation de l’état de 
droit, des droits fondamentaux et du pouvoir judi-
ciaire » (Rapport annuel de la Commission euro-
péenne sur la candidature turque de 2019) ;
- considérant que le développement d’une nouvelle 
relation géopolitique, économique et culturelle avec 
le partenaire stratégique qu’est aussi la Turquie au 
sein du Conseil de l’Europe, de l’OTAN et de l’ONU 
est d’une importance capitale pour la stabilité ré-
gionale de l’Eurasie et de la Méditerranée, pour la 
paix mondiale ainsi que pour la liberté, la sécurité 
et le bien-être de nos populations,
invite le Gouvernement
- à s’engager au niveau des institutions de l’Union 
européenne pour un arrêt définitif du processus 
d’adhésion de la Turquie à l’Union ;
- à rappeler à Ankara ses engagements relatifs aux 
valeurs communes et aux buts communs du Conseil 
de l’Europe, de l’OTAN et de l’ONU ;
- à s’investir politiquement et diplomatiquement aux 
niveaux bilatéral, européen et mondial dans la re-
lance d’une nouvelle relation géopolitique, écono-
mique et culturelle avec la Turquie basée sur le dia-
logue durable et les intérêts réciproques.
(s.) Claude Wiseler, Martine Hansen, Viviane 
 Reding, Gilles Roth, Marc Spautz.
An iwwert d’NATO wëll ech dem Ausseminister 
soen, datt e richteg gesot huet, elo misst an der 
NATO der Türkei emol eng Kéier den Diks geriicht 
ginn. Ech soen Iech: Ech weess awer net, ob et 
duergeet mat engem „Diksriichten“. Well ech froe 
mech, ob eng NATO-Partnerschaft nach méiglech 
ass an engem Kader, wou een NATO-Land géint en 
anert NATO-Land am Fong amgaang ass, konstant 
Provokatiounen ze maachen a militäresch Bewee-
gungen ze maachen, a wou och mat sengem Enga-
gement a wat eng Rei NATO-Länner d’Méiglechkeet 
an d’Gefor kommen (veuillez lire: a wou och duerch 
deem säin Engagement eng Rei NATO-Länner 
méiglecherweis an d’Gefor kommen), fir sech mis-
sen iwwer kontraktuell Verbindungen ze engagéi-
eren an engem Krich, deen en anert NATO-Land 
féiert - deen awer mir net wëllen! An ech mengen, 
déi Diskussioun muss och an deenen Terme kloer 
an däitlech gefouert ginn.
Ech ginn Iech d’Motiounen duerno, Här President.
E puer Wuert iwwer China. Och a Saache China- 
Politik muss een eraus aus der Naivitéit. Et ass net, 
well mer méi Handel maachen, datt doduerch a 
China eis Wäerter méi eriwwerkommen. Et muss 
ee sech einfach bewosst sinn, datt China eng aner 
Philosophie huet, aner Grondwäerter huet, datt 
China, an ech soen dat och ganz kloer, eng aner 
Weltuerdnung wëllt, ëmmer méi Plaz anhuele wëllt. 
A China huet d’Gréisst, huet d’Kraaft, huet d’Kom-
petenz, huet d’Energie, fir et ze maachen. An et 
huet och d’Zäit an d’Dauer, well se en anert Zäitge-
fill hunn, wéi mir dat hunn.
Ech weess awer och, datt mer China, mat där eko-
nomescher Gréisst, mat där Wichtegkeet, och där 
militärescher Gréisst, déi et huet, net kënnen op 
der Säit loossen. Mir brauche China a verschidde-
nen Domänen als Partner, a wier et schonn nëm-
men, fir alles dat, wat d’Klimaprotektioun ugeet, 
hinzekréien. Mir wëssen och, datt mer China als 
Competiteur hunn a brauchen. Mir wëssen awer 
och, an dat musse mer kloer an däitlech soen, datt 
China an där Kompetitioun net ëmmer fair spillt par 

rapport zu Reegelen, déi mer wëlle gemeinsam 
festsetzen an déi mer och an der WTO gemeinsam 
festgesat hunn. A mir mussen eis bewosst sinn, 
datt schlussendlech China e systeemesche Rival 
ass, laanscht deen een net ka kommen, an dee 
musse mer och esou consideréieren.
An da soen ech ganz kloer: Dat brénge mer net 
fäerdeg als Eenzellänner, dofir brauche mer 
 Europa; dat brénge mer awer och net fäerdeg als 
Europa an dofir brauche mer och hei d’Zesummen-
aarbecht mat engem Amerika, wat sech dann elo 
hoffentlech anescht an deenen nächste Jore wäert 
behuelen, wéi dat an deene leschte Joren de Fall 
war.
Ech war frou ze héieren, Här Ausseminister, datt Der 
elo der Meenung sidd, datt mer sollen als Lëtze-
buerg e Gesetzestext maachen iwwert Foreign In-
vestments, datt heescht wéinst dem Schutz vu 
Lëtze buerger Betriber par rapport zu Investissemen-
ter, déi aus China, mee méiglecherweis och aus 
anere Länner kommen, fir déi Betriber opzekafen.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Dat musse mer.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir mussen et maa-
chen. Mee ech soen Iech: Ech hu viru sechs Méint 
schonn eng Proposition de loi an dësem Haus de-
poséiert, fir et ze maachen! An ech verstinn net, 
well mir hätten et scho kënne säit zwee Joer maa-
chen, da wären och vläicht verschidden Diskus-
sioune ganz anescht gelaf, wat den Akaf vun Entre-
prisen ugeet. Ech hunn op jidde Fall eng Propo-
sition de loi deposéiert. Déi läit scho säit sechs 
Méint do. Ech fannen, datt déi gutt ass. Soss hätt 
ech se och net geschriwwen, wa se net gutt wär. 
Mee ech mengen: Huelt se einfach a gitt se weider! 
Et ass wichteg, datt mer esou schnell wéi méiglech 
dee Schutz vun eisen Entreprisë par rapport zu 
auslänneschen Iwwername fäerdegbréngen. Hei 
musse mer en Effort maachen. An hei musse mer 
eis an de Kader vun deenen europäeschen Efforte 
kloer an däitlech aschreiwen.
Iwwer Russland kéint een hei laang diskutéieren. 
Mee do wëll ech och soen, Dir hutt gesot: „Mir 
mussen an der Diskussioun bleiwen.“ Evidenter-
weis musse mer mat Russland an der Diskussioun 
bleiwen. Russland ass och en Deel vun engem 
gréis seren Europa, an et kann ee mat deene 
 Länner, déi an Europa sinn, net einfach net schwät-
zen. Mee et ass awer gradesou kloer, datt ver-
schidde Saachen, déi d’Russe gemaach hunn an 
deene leschte Méint a Joren, an eisen Aen inakzep-
tabel sinn an datt mer dat och kloer an däitlech 
mussen no bausse soen. Dat, wat an der Ukrain ge-
schitt ass, mee och dat, wat a Syrie geschitt ass, 
mee och dat, wat elo am Fall Nawalny geschitt ass, 
ass ganz kloer an däitlech inakzeptabel. An da 
soen ech: Wann Diplomatie an d’Diskussiounen 
 näischt bréngen, wann een eng kloer Sprooch ge-
schwat huet, da muss een och Moossname follge 
loossen. Mécht een dat net, ass een net méi kredi-
bel. D’Europäesch Unioun huet et elo viru Kuerzem 
gemaach. Dat ass och positiv esou.
A mäi lescht Kapitel, dat geet dann ëm d’Vereenegt 
Staaten. Ech si säit ville Joren e groussen Unhän-
ger vun transatlantesche Relatiounen, well ech ein-
fach iwwerzeegt sinn, datt mer eng gemeinsam Ge-
schicht mat de Vereenegte Staaten hunn, datt mer 
Basisprinzippien deelen, datt mer Demokratie a 
Mënscherechter nach ëmmer eis zesummen op de 
Fändel schreiwen.
D’Welt vun haut, mengen ech, brauch eng staark Al-
lianz tëschent Europa an de Vereenegte Staaten, 
well d’Welt changéiert ass, well d’Weltuerdnung 
changéiert ass a well dat fir mech eng absolutt Evi-
denz ass, datt kee vun den USA oder der Euro-
päescher Unioun eleng staark genuch ass, fir seng 
Iddien an der Welt, wéi se haut ass, oprechtzeerha-
len. Ech hoffen, datt mer dat an deenen nächste 
Joren erëm anescht fäerdegbréngen, wéi dat an de 
Jore virdru war.
An ech soen hei, ganz independent vun der ame-
rikanescher Innepolitik - wouriwwer ech och meng 
Meenung hunn, déi ze soen awer hei net onbedéngt 
d’Plaz ass - ginn et fënnef wichteg Saachen, déi 
mer an deenen nächste Méint a Jore musse ge-
sinn: déi kommerziell Froen, wou Amerika a 
mengen Ae kee Rival méi sollt sinn, wou mer net 
méi mat Dealen handelen, wéi dat an deene leschte 
Joren de Fall war, mee wou mer e Partner solle 
 sichen a gemeinsam Reegele festleeën, wéi de 
Commerce soll tëschent Europa an de Vereenegte 
Staaten an deenen nächste Jore lafen. Ouni 
Stroftaxen, ouni Dealen a Verhandlungen, mee mat 
gemeinsame Reegelen ënner Partner, wou ee 
weess, datt een heiansdo a Konkurrenz ass, mee 
wou ee sech awer gemeinsam u Reegelen hält, déi 
een zesumme festgeluecht huet. An enger fairer 
Konkurrenz also.
Ech weess awer och - mir stëmmen haut esou en 
Accord -, ech weess awer och, wat fir eng Diskus-
siounen dat alles méiglecherweis ka ginn. Mee ech 
soen Iech: Ech hu léiwer en uerdentlecht Ofkom-
mes wéi Dealen, wéi Stroftaxen, wéi konstant 
Sträit. Eng Diskussioun, déi mer musse féieren!

Zweete Punkt ass: d’Partner an der Verteidegung. 
Ouni d’NATO si mer awer als Europäer momentan 
net ganz staark. An ech si frou, datt mer elo erëm 
en amerikanesche President kréien, deen un 
d’NATO, esou mengen ech op jidde Fall, gleeft. Mee 
wann een eppes geléiert huet aus där rezenter Ge-
schicht, ass dat, datt et jo ëmmer nees kann erëm 
anescht goen, deen anere Wee dréien. Déi nächst 
Walen, do weess ech jo net, wie gewënnt. An dofir 
fannen ech et weesentlech, datt mer aus där Expe-
rienz trotzdeem léieren a soen, datt mer eis eng ee-
gen europäesch Verteidegung sollen opbauen, déi 
mer der NATO kënnen zur Verfügung stellen, mee 
déi am Noutfall awer och eis verteidegt, well mir se 
brauchen a mir responsabel fir eis eege Verteide-
gung musse sinn.
Ech sinn och frou, datt mer Vereenegt Staate fan-
nen, déi verstinn, wat d’EU amgaang ass opzebauen. 
Déi och e Gefill hunn derfir, wat eis Geschicht bedeit 
an datt dat alles net esou einfach ass, déi euro-
päesch Constructioun, déi mer maachen. Eng ameri-
kanesch Regierung, déi de Brexit net ënnerstëtzt an 
déi och net als éischten Uspriechpartner Länner 
huet wéi Ungarn, Polen, Slowenien, déi u sech euro-
skeptesch sinn, a schlussendlech an der Weltpolitik 
an iwwert d’Grenzen eraus e verlässleche Partner a 
Froen, déi fir eis weesentlech sinn, wéi den Accord 
de Paris, d’Klimaziler, wéi och evidenterweis déi 
 Covidpandemie, wou et dach evident ass, datt eng 
Zesummenaarbecht, eng gemeinsam Recherche, e 
gemeinsame Leadership eis guttgedoen hätten an 
deene leschte Méint a wou mer Retard dowéinst kru-
ten. An och Vereenegt Staaten, déi sech fir 
d’Mënscherechter erëm kräfteg asetzen. A schluss-
endlech, last but not least, Vereenegt Staaten, déi 
sech erëm zum Multilateralismus bekennen: an der 
WHO, an der WTO, an den Nations Unies, notamment 
an dem Human Rights Council. An ech mengen, datt 
mer och als Lëtzebuerg déi amerikanesch Efforten, 
souwäit mer et kënnen, sollte begleeden.
An de leschte Punkt, an ech soen dat och hei, 
 obwuel et am Fong net an d’aussepolitesch Debatt 
gehéiert, dat ass d’Wichtegkeet vu robusten Ins-
titutiounen - mir lauschteren all, wat amgaang ass 
ze geschéien -, d’Wichtegkeet vun „checks and ba-
lances“, vun Institutiounen, déi zolidd sinn, déi in-
dependent sinn, vun enger gutt fonctionéierender 
Justiz, vun enger krisefester Constitutioun, fir 
d’Demokratie ofzesécheren. An et ass dat e klen-
gen Appell un all déi Leit, déi sech hei   ëm 
d’Frëschschreiwe vun eiser Constitutioun bekëmme-
ren, datt ee muss ganz gutt oppassen, wéi ee se re-
digéiert, wat ee seet. Well et weess een ni, wat ka 
virkommen. Alles ass méiglech. An et ass derwäert, 
fir d’Demokratie ze kämpfen.
“Today, democracy is under more pressure than at 
any time since the 1930s. Freedom House has re-
ported that of 41 countries consistently ranked 
‘free’ from 1985 to 2005, 22 have registered net-
declines in freedom over the last five years”, sot 
den Joe Biden viru sechs Méint an engem Artikel, 
dee geheescht huet: “Why America must lead 
again“.
(Interruption)
Dat fannen ech fundamental richteg. Dat ass 
wouer. An dat ass wouer och iwwerall op der Welt. 
Dat ass och wouer d’ailleurs an Amerika. An et ass 
och d’ailleurs wouer an Europa, wou d’Demokratie, 
d’Fräiheet ofgeholl huet an net zougeholl huet an 
deene leschte Joren.
An ech soen, an dat ass mäi Schluss: Dee Kampf 
ass et derwäert anzegoe mat allen éierleche Part-
ner, déi dozou bereet sinn!
An zum Schluss nach ee Wuert an eng Motioun, déi 
ech wëll deposéieren. De President huet et 
gëschter am Ufank vun eiser Sessioun gesot, datt 
allkéiers do, wou e Partner ënner Drock gesat gëtt, 
notamment duerch Extremismus, an an dësem Fall 
duerch de radikalen Islamismus, een an aller 
 Däitlechkeet seng Solidaritéit muss bekennen. Hei 
an dësem Fall mat Frankräich, mat Éisträich.
Ech wollt dat nach an enger Motioun eng Kéier 
fest halen, mee awer net nëmme just déi Solidar-
itéit, andeem ech hannendrun d’Regierung oder mir 
hannendrun d’Regierung opfuerderen, datt mer déi 
Initiativ, déi elo vun Däitschland, vu Frankräich, vun 
der Europäescher Unioun, vun Éisträich gestart 
ginn ass, fir eng Initiativ ze maachen, fir ze kucken, 
wéi ee géint de radikalen Islamismus hei an Europa 
gemeinsam kann ugoen, datt mer dat ënnerstët-
zen, do, wou mer kënnen, esou, wéi mer et kënnen, 
datt mer dat mat u Bord ginn.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que l’Europe et l’Union européenne 
constituent des communautés de valeurs basées 
sur les droits de l’homme et sur l’état de droit ;
- considérant que la haine, la violence et l’in-
tolérance n’ont aucune place dans nos États eu-
ropéens et dans nos sociétés européennes ;
- considérant que la montée des extrémismes en 
général et de l’islamisme radical en particulier con-

stitue des phénomènes inacceptables pour une 
 société libre et ouverte telle que l’Europe et l’Union 
européenne ;
- condamnant avec force les récents attentats ter-
roristes et meurtriers de Paris, de Nice et de 
 Vienne ;
- proclamant sa profonde solidarité européenne 
avec la République française et la République d’Au-
triche, avec les populations françaises et autrichi-
ennes ainsi qu’avec les familles et les amis des vic-
times des précités attentats,
invite le Gouvernement
- à afficher avec force la solidarité politique et 
 diplomatique du Grand-Duché de Luxembourg avec 
la République française et la République d’Autriche 
face à la menace terroriste issue de l’islamisme 
radical en Europe ;
- à s’investir proactivement dans l’élaboration d’une 
nouvelle stratégie européenne contre l’islamisme 
radical lancée par l’Autriche, la France, l’Allemagne, 
les Pays-Bas et l’Union européenne ;
- à œuvrer en faveur d’une réponse commune, coor-
donnée et rapide de l’Union européenne à la men-
ace terroriste lors du Conseil européen des 10 et 11 
décembre 2020 à Bruxelles.
(s.) Claude Wiseler, Martine Hansen, Viviane 
 Reding, Gilles Roth, Marc Spautz.
Ech denken, Här Ausseminister, datt dat am näch-
ste Conseil wäert op den Ordre du jour kommen. A 
mir wäre frou, wa Lëtzebuerg do proaktiv kéint 
mat hëllefen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. 
D’Welt ass eng aner zënter néng Méint. D’Joer 
2020 wäert ouni Zweifel an der kollektiver Erënne-
rung bleiwen. Mee net onbedéngt an där beschter. 
Et ass bal wéi en Albdram, wat déi lescht Méint 
passéiert ass. Obwuel een awer och muss éierlech 
sinn: Et soll een awer elo net alles iwwerdrama-
tiséieren!
(Brouhaha)
De Covid-19 huet eis nach wie vor ganz fest am 
Grëff. An ech fäerten, dat wäert och leider nach 
eng Zäitchen esou bleiwen.
Vill logistesch Aarbecht war déi lescht Wochen a 
Méint erfuerdert, fir déi ganz Kris ze geréieren. An 
ech schléisse mech hei och dem Merci un, deen 
den Ausseminister gëschter och u säin eegene 
 Ministère geriicht huet, un déi vill Leit - iwwert déi 
fënnef Kontinenter, kann ee bal soen -, déi eis Inte-
ressen dobausse vertrieden an déi derzou bäige-
droen hunn, datt iwwer dausend Leit konnte rapa-
triéiert ginn. An ech weess aus eegener Erfarung, 
datt dat net ëmmer einfach war.
An do huet ee gemierkt, wéi wichteg et ass, wann 
och e klengt Land weltwäit gutt connectéiert ass, 
wann och e klengt Land seng Relatiounen huet. An 
ech mengen, dat ass eleng schonn de Bewäis, datt 
et och wichteg ass, datt mer an Zukunft dat musse 
méi wéi jee fleegen.
Trotz der sanitärer Kris dréit d’Welt natierlech 
 weider. Mir mussen eis de Konditiounen upassen, 
wat mer och schonn an deene leschte Wochen a 
Méint ouni Zweifel gemaach hunn. Et ass och ganz 
kloer, datt um internationale Plang eng besser Ko-
operatioun muss ugestrieft ginn. An ech denken 
hei an éischter Linn virun allem un d’WHO.
Eppes huet de Covid-19 allerdéngs net fäerdeg-
bruecht: En huet et net fäerdegbruecht, d’Krisen ze 
reduzéieren. Krise gëtt et leider nach wie vor ganz 
vill, ze vill. An et brennt op ville Plazen nach wie 
vor op der Welt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de lesch-
ten 3. November war an de Vereenegte Staate vun 
Amerika eng historesch Wal. Firwat eng histo-
resch? Mee ganz einfach, well Amerika en anert 
Gesiicht kritt hat an deene leschte véier Joer. An 
dee President, dee jo u sech nach do ass, deen 
éischter opgefall ass duerch d’Polariséierung, deen 
opgefall ass duerch d’Zerstéierung vu multilaterale 
Relatiounen, d’Hoffnung war grouss virun de 
 Walen, datt den Här Trump géif ofgeléist ginn. Dat 
ass och geschitt.
An ech soen dat och am Numm vun der Demo-
kratescher Partei hei, datt mer frou sinn, datt et zu 
deem Wiessel do komm ass. A mir drécken elo 
schonn dem Här Joe Biden an och der designéier-
ter Vizepresidentin, der Madamm Kamala Harris, 
eis bescht Gléckwënsch aus, an datt si déi bescht 
Hand wäerten hunn, fir an den nächste véier Joer 
net nëmmen déi amerikanesch Interessen ze ver-
trieden, mee virun allem awer och d’Interesse vun 
internationalem Charakter.
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Sécher däerf ee sech elo net alles erwaarden. Den 
Här Trump hat den Nol ganz déif ageschloen. An et 
wäert net einfach gi fir den Här Biden, fir deen Nol 
lues a lues erëm erauszezéien.
Wat inakzeptabel war, dat waren awer gewëssen 
Aussoe vum nach amtéierende President, deen um 
Walowend vu Walbedruch geschwat huet, woubäi 
emol nach net d’Hallschent vun de Stëmmen aus-
gezielt war. Dee sech schonn als Vainqueur dekla-
réiert huet. Et ass jiddefalls bedenklech, wann e 
President emol net e Minimum u Respekt vis-à-vis 
vun den Institutioune gewisen huet. An ëmsou méi 
ass et gutt, datt et zu där Ännerung do komm ass.
Et ass jiddefalls ze hoffen, datt sech um Niveau 
vun der republikanescher Partei an deenen nächste 
Wochen a Méint gewichteg Stëmme wäerten eraus-
schielen, déi den Här Trump drop opmierksam 
maachen an him soen: „The game is over!“
Déi éischt Deklaratioune vum Här Biden hu jidde-
falls gewisen, datt de Mann d’Statur huet, fir neie 
President vun Amerika ze ginn. Ech hat d’Chance, 
zesumme mat der Kolleegin Josée Lorsché a mam 
Claude Haagen op der Plaz ze sinn als OSZE-Wal-
beobachter, wou mer d’Méiglechkeet haten, a 
Washington D.C. an och a Maryland eng ganz Rei 
Büroen ze kontrolléieren. Et kann een hei soen, zu-
mindest no där bescheidener Erfarung, déi mir ge-
maach hunn, datt een do keng Onreegelméis-
segkeete konnt feststellen.
Mee et huet een awer eppes gemierkt: Et huet ee 
gemierkt, datt et deem Land do awer un enger uni-
former Gesetzgeebung feelt. Et ass schonn erstaun-
lech, datt eng vun deene gréissten, wann net déi 
gréissten Demokratie vun der Welt, no enger Ge-
setzgeebung hir Walen ofhält, déi awer zumindest 
däerf an och muss hannerfrot ginn. Et gëtt 50 ameri-
kanesch Staaten. Et gëtt nach Washington D.C. An 
et kann ee bal soen, mat liichter Iwwerdreiwung, datt 
et 50 verschidde Gesetzgeebunge gëtt, fir déi fede-
ral Walen ofzehalen. Dat ass jiddefalls déi Kon-
klusioun, déi ee muss als bescheidene Walbeobach-
ter mat zréckbréngen, datt et wichteg ass, datt hei 
awer eppes geännert gëtt.
Ech ginn Iech zwee Beispiller. Éischtens d’Bréifwal, 
déi jo natierlech och derzou bäigedroen huet, datt 
mer an där Situatioun sinn, wou mer no de Wale 
ware respektiv elo deelweis nach sinn. Et gëtt 
Staaten an de Vereenegte Staate vun Amerika, déi 
soen: „D’Bréifwal ass nëmme gëlteg bis deen Dag, 
wou se wierklech an der Boîte läit.“ Da sinn anerer, 
déi soen: „Nee, mir beruffen eis op de Poststempel, 
den Datum vum Poststempel.“ Dat huet natierlech 
derzou gefouert, virun allem a Pennsylvania, datt 
eeben do verschidden Interpretatioune virkomm 
sinn.
Dann nach eppes Zweetes, wat engem och do 
opgefall ass: Datt si d’Méiglechkeet hunn, prak-
tesch esou, wéi et hinne gutt gefält, d’Wallëschten 
ze änneren. Ech ginn Iech d’Beispill vu Georgia. Do 
sinn an deene leschte Joren Honnertdausenden, 
Honnertdausende vu Leit vun der Wallëscht ge-
strach ginn. Firwat? Mee well se a Konflikt mam 
Gesetz komm waren. Bis dohinner kann een dat 
nach novollzéien. Mee wann een dann awer weess, 
datt zum Beispill Leit, déi gescheet goufen, datt 
dat duergaang ass, datt se vun der Wallëscht ge-
strach goufen, ech mengen, da muss ee sech awer 
munch Froe stellen.
An dann nach en drëtte Punkt, an dat ass de sou-
genannten „Gerrymandering“. Ëm wat geet et? Mee 
dat ass en Term, dee staamt vun 1811, an deen ass 
deemools kreéiert gi vun dem Elbridge Gerry. Dee 
war Gouverneur vu Massachusetts. An deen huet 
am Fong esou no sengem Gutdünke Walbezierker 
geännert. Mee och dee System besteet haut nach, 
dat heescht, d’Walbezierker kënnen, jee nodeems, 
wien um Rudder ass, geännert ginn. An ech 
mengen, dat ass awer méi wéi ze hannerfroen.
Ech wollt just déi puer Beispiller hei ënner sträichen, 
fir domadder awer och kloerzemaachen, datt och 
esou eng grouss Demokratie, déi mer héich respek-
téieren, awer nach Defiziter huet, wat um Niveau vun 
der Gesetzgeebung fir hir Walen ofleeft.
Wat kann een dann elo vun deem neie President 
Joe Biden erwaarden? Sécher ass, an dat ass, 
mengen ech, ganz wichteg: Den Toun wäert virun 
allem méi ziviliséiert ginn. Déi gestéiert Relatioune 
wäerten hoffentlech erëm lues a lues en neien 
Ufank huelen. Mee natierlech däerf ee sech och 
net all Wonner erwaarden. Och den Här Biden huet 
nëmme véier Joer, fir munches erëm ze flécken, 
wat an deene leschte Joren deelweis muttwëlleg 
zerstéiert gouf. An ech mengen, mir sollen och net 
an der Illusioun liewen, datt d’Zäit erëm kann 
zréck gedréit ginn op 2016, wéi de Barack Obama 
mat senger Presidentschaft opgehalen huet.
Jiddefalls, aus der Siicht vun der Europäescher 
Unioun kann et jo bal nëmme besser ginn. D’Euro-
päesch Unioun huet eng Rei vun Humiliatioune 
missen iwwer sech ergoe loossen an deene 
leschte Joren. Ech mengen, besonnesch mat deem 
Slogan vun „America first“ vum Här Trump ass 
 natierlech net onbedéngt d’Basis geluecht ginn, fir 

eng gutt Diskussioun ënner Partner ze féieren. An 
eppes däerf een natierlech och net vergiessen: Dee 
Slogan ass nach déif verwuerzelt an enger relativ 
grousser Zuel vu Leit, déi an de States liewen. Dat 
hu mer jo och um Resultat gemierkt.
Den Här Biden huet scho virun de Walen ugekën-
negt, datt en de Kontakt géif mat der Europäescher 
Unioun sichen, datt e relativ séier géif och versichen, 
an d’Haaptstied, oder déi wichtegst Haaptstied vun 
der Europäescher Unioun ze kommen. Ech mengen, 
och dat ass fir eis ouni Zweifel e positiivt Zeechen.
Mir erhoffen eis virun allem och um Niveau vum 
Klimaschutz eng aner Politik. En huet och do ge-
sot, e géif d’Paräisser Ofkommes erëm nei respek-
téieren.
Och um Niveau vun der Noostpolitik wäerte vläicht 
nei Signaler gesat ginn.
Jiddefalls, eppes ass ganz kloer: D’Hoffnung ass 
grouss! An ech sinn och iwwerzeegt, datt déi 
 Hoffnung net wäert enttäuscht ginn.
Natierlech gëtt et och eng Rei Domänen, wou Diffe-
renze wäerte bestoen. Ech denken zum Beispill un 
d’Sécherheetspolitik, wou den Här Biden och kloer 
ze verstoe ginn huet - an da si mer ganz séier bei 
der NATO -, datt natierlech och hie wäert verlaange 
vun deenen eenzelnen NATO-Memberstaaten, fir 
hire Verflichtungen um finanziellen Niveau noze-
kommen. Ech ginn dat ganz éierlech zou: Dat ass 
och deelweis nozevollzéien. A grad mir als Lëtze-
buerg, déi de Moment esou ëm 0,6 % oscilléieren, 
mussen eis awer och emol eng Kéier froen, ob mir 
net awer och nach missten zousätzlech Efforten 
do maachen.
Datt den Här Biden en faveur ass vun enger Digi-
talsteier, ass och bekannt. Mee, wéi gesot, nach 
eng Kéier, ënnert dem Stréch erwaarde mir eis hei 
virun allem méi eng ziviliséiert politesch Kultur, an 
dat ass an der Politik awer nach ëmmer ganz wich-
teg an eng grouss Viraussetzung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och wa 
mir um Niveau vun der Europäescher Unioun dat 
Wuert „Krich“ net kennen, et ass e Friemwuert fir 
eis, esou wëllt dat awer natierlech net heeschen, 
datt mir net och eng ganz Rei Problemer kennen. 
Ech mengen, d’Pandemie - mir sinn erëm ganz 
séier beim Covid-19, an ech versti ganz gutt, datt 
den Här Ausseminister och gëschter a senger ganz 
gudder Ried den Akzent op d’Pandemie gesat huet, 
wat jo net méi wéi normal ass - huet natierlech bis 
elo bal iwwer 250.000 Doudeger an der Euro-
päescher Unioun gefuerdert.
Eppes ass ganz kloer do ersiichtlech ginn: D’Euro-
päesch Unioun huet keng Kompetenzen um Niveau 
vun der Gesondheetspolitik, an dat ass en Defizit. 
Dat hu mer alleguer erkannt. An dowéinst ass et 
och fir eis evident, datt mer musse versichen, do 
nozebesseren, well wat jo awer zum Deel enttäu-
schend war, dat waren eng Rei national Elenggäng. 
Woubäi ech awer elo guer kee Land hei wëll direkt 
stigmatiséieren. D’Grenze goufen op eemol am 
Schenge-Raum zougemaach, eppes, wat fir eis 
onvirstellbar war. Mee et war awer dunn Tatsaach. 
A fréier Frënn ware sech op eemol friem. An dat 
kann natierlech net déi Europäesch Unioun sinn, 
déi mir eis virstellen. Ech mengen, mir sinn der 
Meenung, datt d’Europäesch Unioun e Raum muss 
sinn, wou elementar Wäerter vermëttelt ginn. An 
dat kann natierlech net bei zouene Grenze ge-
schéien.
Och mir Lëtzebuerger hu leider do net déi al-
lerbescht Erfarunge gemaach mat deem engen 
oder aneren Noper. Et war net einfach, wéi op 
eemol laanscht d’Musel, laanscht d’Sauer, laanscht 
d’Our d’Grenzen zougemaach goufen, wéi eenzel 
Lëtzebuerger net méi d’Méiglechkeet haten, sou-
guer d’Famill op där anerer Säit ze besichen a vice 
versa. Dat huet wéigedoen. An trotzdeem mengen 
ech awer, datt et keng Ursaach soll sinn, fir net déi 
gutt Relatioun, déi mer virun allem och mat eisen 
ëstlechen Noperen hunn, a Fro ze stellen. Au con-
traire! Mir sollen alleguer elo positiv denken a 
 kucken: Wéi kënne mer am Fall, wou sech esou eng 
Situatioun widderhëlt, besser dee Moment mat-
eneen ëmgoen?
Och de Benelux huet ouni Zweifel eng grouss Roll 
an Zukunft ze spillen. Ech ginn och ganz gären zou, 
datt de Benelux sech vläicht net onbedéngt vun där 
beschter Säit gewisen huet. An net méi spéit wéi 
de leschte Méindeg hat de Bureau vum Benelux-
Parlament nach eng Entrevue mam hollänneschen 
Ausseminister. An och deen huet dat awer onver-
blimmt zouginn, datt och do nach Nohuelbedarf 
besteet. An ech mengen, grad de Benelux kéint an 
Zukunft, falls sech esou eng Situatioun nach eng 
Kéier géif astellen, nach eng verstäerkten an eng 
besser Roll spillen.
Mee et soll een awer och déi positiv Säite vun der 
Europäescher Unioun de Moment gesinn. Ech den-
ken do zum Beispill un déi Vaccin-Strategie. Net 
méi spéit wéi virgëschter ass jo en Ofkommes do 
ënnerschriwwe ginn, an d’Europäesch Unioun 
wäert sech eeben elo derzou verflichten, fir 300 
Milliounen Impfstoffdosen ze kréien. Dovunner sol-

len och 0,14 % u Lëtzebuerg falen. Ech mengen, 
och dat ass awer e ganz kloert, e ganz wichtegt 
Zeechen an eng gutt Nouvelle.
Da muss een och op de Coronaneesopbaufong vu 
750 Milliarden Euro hiweisen. Eenzel Leit schwät-
zen do vun engem sougenannten neie Marshall-
plang, obwuel een ëmmer muss virsiichteg si mat 
esou historesche Begrëffer. Jiddefalls, d’Euro-
päesch Unioun huet elo an deene leschte Woche 
ganz kloer gewisen: Wa se wëllt, da ka se! An dat 
ass Ursaach genuch, fir nach wie vor un d’Euro-
päesch Unioun ze gleewen.
D’Presidentin vun der EZB, d’Madamm Lagarde, 
huet jo och kierzlech virgeschloen, fir deem Fong u 
sech en dauerhafte Charakter ze ginn, fir besser 
preparéiert ze sinn, wann erëm eng Kéier esou e 
Schock op d’Unioun wäert zoukommen. Déi Iddi 
ass net iwwerall gutt ukomm, mee zumindest, 
mengen ech, soll se awer iwwerluecht ginn.
An da muss ee virun allem awer och op de Budget 
européen hiweise vun 2021 bis 2027, wou elo 
insgesamt mat dem Coronafonds 1.824,3 Milliarde 
sollen investéiert ginn. Milliarden! An och dat ass 
dee beschte Bewäis, wéi weesentlech datt et ass, 
wa mer esou eng Struktur wéi d’Europäesch Unioun 
hunn. An ech ka mech hei nëmmen dem Charles 
Michel uschléissen, deen zu deem Budget be-
mierkt huet: « Cet accord envoie un signal concret 
indiquant que l’Union européenne est une force 
motrice. » An dat ass richteg!
An esou Investissementer sinn och de Moment 
noutwendeg, well d’Ekonomie an Europa, an ech 
bezéie mech do op Aussoe vum Internationale 
Wärungsfong, wäert ëm 7 % falen am Laf vum 
Joer. Wuel gëtt gesot, datt fir d’nächst Joer eng 
Progressioun vu 4,7 % virgesinn ass, allerdéngs 
 ënnert der Reserv, et kéim net nach eng zousätz-
lech Covidwell. An et muss een och ofwaarden, 
wat de Brexit fir eis bedeit.
À propos Brexit. Ech mengen, zënter deem ominéi-
sen, et muss ee schonn esou soen, Referendum 
vum 23. Juni 2016 begleet eis och dee Virus. Well 
dat ass och e Virus! Et ass e Virus, dee manner 
schlëmm ass wéi de Covid, mee et ass awer och 
een, deen ouni Zweifel seng Problemer schaaft. An 
et bleift leider net méi vill Zäit, fir eng Eenegung ze 
fanne mat Groussbritannien. Egal, wéi et ausgeet, 
et ass e gewëssenen Desaster fir d’Europäesch 
Unioun. Jiddefalls, den Austrëtt vu Groussbritannie 
wäert leider och d’Europäesch Unioun schwächen.
Et däerf een net vergiessen, datt zum Beispill d’In-
vestitiounen a Groussbritannien zënter 2016 an 
2019 ëm 15 % zréckgaange si par rapport zu de 
Jore virdrun. An et ass also net ausgeschloss, 
wann et wierklech zu kengem Deal kënnt, an et 
gesäit jo leider e bëssen duerno aus, datt et dann 
nach méi schlëmm wäert ginn. Jiddefalls, déi ganz 
grouss Verléierer sinn natierlech un éischter Linn 
d’Britten. Dat däerf een net vergiessen. Si impor-
téieren, oder exportéiere 14 % vun hire Wueren an 
d’Europäesch Unioun. Ëmgedréit sinn et nëmmen 
3 %. Wann et, wéi gesot, zu kengem Deal kënnt, da 
sinn d’Konsequenzen Douaneserklärungen, da sinn 
d’Konsequenze Kontrollen an da sinn d’Kon-
sequenze mat Sécherheet och nach méi Stauen op 
de Grenzen zu Groussbritannien.
Ech wëll awer hei ganz kloer ënnersträichen: Onof-
hängeg dervun, wéi dat doten elo ausgeet, ass et 
awer wichteg, datt mer nach wie vor och an Zu-
kunft Groussbritannien als e wäertvolle Partner ge-
sinn, mat deem mer sollen eng enk Relatioun an 
Zukunft fleegen.
U sech hätt jo sollen de leschten 9. Mee den Debut 
si vun enger wichteger Konferenz iwwert d’Zukunft 
vun der Europäescher Unioun. Mee och do huet de 
Covid eis jo e Stréch duerch d’Rechnung gemaach. 
Mee deen Debat ass net opgehuewen. An et soll 
een deen ouni Zweifel och ënner esou oder esou 
enger Form elo weiderféieren. Mir als Chamber hu 
jo schonn en éischte wichtege Schrëtt de leschten 
12. Februar gemaach. An ech soen et ganz éier-
lech: Fir eis als Demokratesch Partei gëtt et haut, 
gëtt et muer a gëtt et iwwermuer keng Alternativ 
zur Europäescher Unioun!
Dat heescht natierlech net, datt net gewëssen 
Upassunge musse gemaach ginn. Mee d’Euro-
päesch Unioun muss sech natierlech och ambitiéis 
Ziler setzen, muss och vläicht méi Selbstvertrauen 
entwéckelen, muss och an enger Rei vun Domäne 
sech méi duerstellen an och méi e gewëssent Pro-
fill kréien. Ech mengen, et däerf een net vergies-
sen: Dat, wat mer 1957 als Fundament geschafen 
hunn, dat muss Ursaach genuch sinn, fir och an Zu-
kunft dorobber opzebauen!
Och wa mer an der Unioun selwer eng Rei Suerge-
kanner hunn. Erlaabt mer, hei awer e klenge 
Schwenk a Richtung Polen ze maachen. Et ass 
traureg, et ass wierklech traureg, datt an enger mo-
derner Zäit, wou mer elo liewen, awer dann op 
eemol e Land do d’Rad zréckdréit, wann et ëm 
d’Ofdreiwungsverbuet geet. An dat ass jiddefalls 
net onbedéngt virdeelhaft fir d’Entwécklung vun 
enger Europäescher Unioun.

Et gëtt awer aner Gebidder, wou mer nach musse 
méi enk zesummeschaffen, zum Beispill um mili-
täresche Gebitt. An hei gëtt et jo ëmmer méi Stëm-
men - fir nëmmen den Här Macron an d’Madamm 
Merkel ze nennen -, déi der Meenung sinn, och hei 
misst Europa en neie Profill kréien. Och hei soll 
d’Fro gestallt ginn, ob mer net eng eegen euro-
päesch Arméi brauchen. Sécher! Mir brauchen 
duerfir zum Beispill net onbedéngt eng Ännerung 
vum Lissabonner Vertrag. Ech verweisen hei op 
den Artikel 42 Paragraf 2, deen u sech d’Grondlag 
géif bidden, fir iwwert déi Iddi nozedenken.
E besonneschen Akzent muss awer ganz kloer - an 
och dat huet den Här Ausseminister gëschter jo hei 
richteg ënnerstrach - op d’Klimaschutzpolitik ge-
luecht ginn. Dat ass ouni Zweifel déi gréissten 
Erausfuerderung, virun där d’Mënschheet weltwäit 
steet, net nëmmen um Niveau vun Europa. Et geet 
natierlech elo net nëmmen duer, markant Wierder 
ze maachen, mee et muss och eppes Konkreetes 
nokommen. Mee hei bitt sech awer och eng 
Chance fir Europa. Mir kënnen do Virreider sinn. 
Mir hu ganz vill Potenzial, fir do aktiv ze ginn. An 
d’Europäesch Unioun soll jo bis 2050 klimaneutral 
sinn. Mir sinn där kommender Generatioun dat och 
schëlleg. An et muss ee ganz kloer hei soen: Den 
CO2 muss eebe méi deier gi wéi d’Nohaltegkeet.
Wien haut un Europa denkt, denkt natierlech och un 
d’Flüchtlingspolitik. An och grad an deem Beräich 
huet Europa eng ganz wichteg Roll ze spillen, 
obwuel dee Rôle an deene leschte Méint, Joren 
och net ëmmer deen allerbeschte war. Ronn 
714.000 Mënschen hunn 2019 de Wee an d’EU 
souwéi, wéi gesot, an Norwegen, Island, Liechten-
stein an an d’Schwäiz fonnt. Dat si souguer nach 
18 % méi, wéi dat 2018 war. Déi meescht kommen 
- wie wonnert et? - aus Syrien, 72.000, Afghanistan 
60.000 a Venezuela 45.000.
Déi illegal Zouwanderung huet leider och erëm zou-
geholl, virun allem an Italien. An et si laut dem ita-
lieeneschen Inneministerium awer net nëmme 
Flüchtlingen. Zumindest, an dat ass e gewëssent 
positiivt Zeechen, och wann et nëmmen e klengen 
Trouscht ass, si jiddefalls manner Doudeger um 
 Niveau vum Mëttelmier ze registréieren. Allerdéngs 
schätzt d’UNHCR, datt méi afrikanesch Migranten 
um Wee zum Mëttelmier stierwe wéi op Séi selwer.
Richteg Problemer mat der Flüchtlingswell huet jo 
awer virun allem och Griicheland, an d’Biller vun 
den Ägäis-Insele sinn alarméierend. An do si jo 
souguer Bierger, déi versichen, mat Gewalt de Bau 
vun neie Flüchtlingslageren ze verhënneren.
Da si mer natierlech och ganz séier bei dem Deal 
tëschent der Europäescher Unioun an der Tierkei. 
An et ass awer zumindest ze hannerfroen, wéi e 
Rôle d’Tierkei do spillt. Datt d’Tierkei elo erëm 
quasi d’Grenz opgemaach huet, erëm Flüchtlingen 
a Richtung Griicheland zougelooss huet, jiddefalls 
huet den Här Erdoğan dat do elo e bëssen als 
Drockmëttel geholl, fir op Europa anzewierken. An 
ech mengen, et muss een dem Här Erdoğan awer 
eppes hei kloer soen: „En Ofkommes ass en Of-
kommes, an och d’Tierkei huet sech ouni Zweifel 
dorunner ze halen!“
Jiddefalls, an der Flüchtlingsproblematik ass méi 
Solidaritéit erfuerdert. Duerfir ass et och gutt an in-
teressant, datt d’Europäesch Kommissioun elo en 
neie Pakt iwwert d’Migratioun virgeluecht huet, 
iwwert dee mer jo hei schonn diskutéiert hunn. Na-
tierlech, et muss een och ganz éierlech sinn: Wa 
Mória vläicht net virkomm wier, da wiere mer nach 
net op deem Niveau vun der Diskussioun.
Mee onofhängeg dovun ass et awer gutt, datt mer 
elo doriwwer diskutéieren. Virun allem sinn et dräi 
Punkten, déi een hei muss ënnersträichen, dat 
heescht: besser Kontrollen op de Baussegrenzen, 
d’Reform vum Eurodac a virun allem endlech, end-
lech ass jo emol virgesinn, fir eng Dublin-Reform 
anzeleeden an och en neit Reglement do virzege-
sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, da muss 
een natierlech och zu dësem Zäitpunkt sech d’Fro 
stellen: Ass et opportun, nodeem mer ee Member 
verluer hunn, op d’Sich ze goen no neie Memberen 
an der Europäescher Unioun? Am Prinzip schonn. 
Mee och do muss een hei ganz kloer ënnersträi-
chen: Da mussen awer och seriö Reegele gëllen! 
An d’Krittäre vu Kopenhage musse jiddefalls an Zu-
kunft nach vill méi strikt applizéiert ginn, beson-
nesch och, wat d’Norme vun engem Rechtsstaat 
ubelaangt, de Respekt vis-à-vis vu Minoritéiten an - 
do si mer och erëm ganz séier bei anere Länner 
aus dem Oste vun Europa - déi fräi Meenungsäus-
serung. An natierlech och déi reliéis Fräiheet. 
Jiddefalls, wann dës elementar Wäerter net res-
pektéiert ginn, dann ass et fir eis evident, dann 
hunn esou Länner keng Chance, fir an d’Euro-
päesch Unioun opgeholl ze ginn.
An duerfir ass et luewenswäert, datt d’Europäesch 
Unioun elo decidéiert huet, datt an Zukunft sou-
guer d’Fërdergelder kënnen un de Respekt an un 
d’Uechtung vis-à-vis vun deenen elementare Mën-
scherechter gekoppelt ginn. Wann also esou Leit 
oder esou Länner Rechtsprinzippien net respek-
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téieren, kann dat derzou féieren, datt se ge-
geebenefalls net déi Fërdergelder kréien, déi se 
normalerweis zegutt hunn.

Wa mer, wéi gesot, vun den neie Memberen an der 
Europäescher Unioun schwätzen, da geet de Bléck 
natierlech ganz séier op de Westbalkan. Sécher, do 
schwätzt d’Europäesch Kommissioun och vun 
enger geostrateegescher Iwwerleeung. Et däerf 
een och net vergiessen: Albanien, Montenegro an 
Nordmazedonie gehéieren entre-temps der NATO 
un, dat heescht, dat sinn also scho Länner, déi eis 
zumindest op deem Niveau ganz no stinn. Nordma-
zedonien ass ouni Zweifel e potenzielle Kandidat. 
An ech mengen, dee Rôle, deen dat Land gespillt 
huet bei der Nominatioun vun hirem Numm fir dat 
Land, ass mat Sécherheet alles aneschters wéi ne-
gativ anzestufen. Wat Serbien ubelaangt, däerf een 
och net vergiessen, datt do scho ganz vill Inves-
titioune vun europäescher Säit an deem Land ge-
maach ginn.

Zur Tierkei, do ass d’Positioun vun der Demokrate-
scher Partei ganz kloer: Wann den Här Erdoğan - 
woubäi den Här Erdoğan, dat muss een och emol 
fairerweis hei soen, jo net onbedéngt awer fir ee 
Vollek eleng dosteet, mee en ass nun eeben awer 
hire President -, wann den Här Erdoğan déi lescht 
Wochen a Méint sech esou geäussert huet, wéi e 
sech geäussert huet, dann ass et evident, datt dat 
Land net prett ass fir an d’Europäesch Unioun. Ech 
mengen, do si mer eis och alleguer eens. Och dat 
huet den Här Ausseminister jo ganz kloer hei 
gëschter gesot. Well dat, wat an deene leschte 
Wochen a Méint passéiert ass, dat kann een net 
einfach esou onkommentéiert loossen. Ech denken 
un de Konflikt mat de Séigebidder mat Griicheland, 
Krich am Nordirak, a Syrien, a Libyen, am Kau-
kasus. Do ass jiddefalls ouni Zweifel eng gewësse 
Grenz vun der Akzeptanz iwwerschratt.

An dann och d’Rhetorik. D’Rhetorik vum Här 
Erdoğan ass och net méi esou, wéi mir u sech eis 
et virstellen, wéi ee mat potenzielle Partner 
ëmgeet. An ech verweisen hei virun allem op déi, 
jo, beleidegend Wierder, primitiv Wierder, muss ee 
scho bal soen, déi e vis-à-vis vum Här Macron be-
notzt huet, ...

 Une voix.- Très bien!

 M. Gusty Graas (DP).- ... wéi dat Attentat, dat 
schrecklecht Attentat a Frankräich op den Här Pro-
fesser Samuel Paty war. A seng Menacen, déi e 
 géint Griicheland ausgeschwat huet! Also eppes 
ass awer ganz kloer: D’Satir muss awer nach 
 ëmmer zur fräier Meenungsäusserung gehéieren!

 Une voix.- Très bien!

 M. Gusty Graas (DP).- Wann déi net méi d’Recht 
huet, benotzt ze ginn, da si mer awer an engem 
Rechtsstaat wäit fortkomm, an zwar op eng nega-
tiv Säit! An dowéinst muss een dat och ganz, ganz 
kloer hei soen: Ech mengen, eis Sympathie gëllt 
dem franséische Vollek, eis Sympathie gëllt dem 
Emmanuel Macron, deen hei awer ganz kloer Wier-
der fonnt huet. An och dat musse virun allem awer 
Leit, déi reliéis Fanatiker sinn, déi och nach 
Gaascht an engem Land sinn, akzeptéieren, datt et 
an eiser Kultur op jidde Fall ganz normal ass, datt 
d’Satir zu der fräier Meenungsäusserung gehéiert.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
 Dammen an Dir Hären, de leschten 9. August war 
och e schwaarzen Dag fir Wäissrussland. Den 
Alexander Lukaschenko, dee jo elo schonn zënter 
26 Joer President ass, huet jiddefalls mat sengem 
autokratesche Regimm dat Land an eng déif Kris 
gestierzt. Déi Walen haten eng ganz aner Sprooch 
geschwat. Den Här Lukaschenko hat déi allerdéngs 
net verstanen. An dowéinst ass et och richteg, datt 
reagéiert ginn ass, datt och virun allem um Niveau 
vun der Europäescher Unioun do reagéiert ginn 
ass, net nëmme geschwat ginn ass, mee datt awer 
och konkreet Moossname geholl gi sinn.

D’Fro, déi sech natierlech elo op deem Niveau 
stellt, dat ass: Wéi laang gëtt den Här Lukaschenko 
nach vum Här Putin gestäipt? Dat wäerten déi 
nächst Wochen dann och weisen. De Chaos jidde-
falls an deem ganze Raum do ronderëm Russland, 
seng Noperen - ech denken zum Beispill och u Kir-
gisistan, ech denken och un déi Affär vum Alexej 
Nawalny -, deen huet natierlech d’Bezéiungen zu 
Russland net onbedéngt verbessert, fir net méi ze 
soen. Dowéinst si jo och elo siwe Russen an e  Che-
mieskonzern op eng Sanktiounslëscht gesat ginn. 
Elo kann een natierlech soen: „Siwen Nimm, wat 
ass dat? Dat ass net vill.“ Mee wann een déi awer 
méi am Detail analyséiert, da fënnt een eraus, datt 
dat keng onweesentlech Leit sinn. Dat si Leit, déi 
aus dem direkten Entourage vum Här Putin sinn, 
soudatt de President aus Russland u sech awer 
och misst dee Message verstoen.

Leider huet déi politesch Entfriemung, kann ee 
scho bal soen, zu Russland mat der Annexioun 
2014 vun der Krim jo agesat an och déi Entwéck-
lunge vun deene leschte Joren, ech denken un 
d’Ostukrain, hunn natierlech net onbedéngt eis Re-

latioun zu Russland verbessert. Nichtsdestotrotz 
sollen awer, mengen ech, all diplomatesch Hiewe-
len a Beweegung gesat ginn, fir och mat Russland 
déi beschtméiglech Relatiounen an Zukunft ze flee-
gen.

Da si mer natierlech, wa mer schonn an deem 
Raum sinn, net ganz wäit ewech vun deem neie 
Krich tëschent Armenien an Aserbaidjan. Dat ass e 
Konflikt, deen ass net nei, dee geet op 1923 zréck. 
Dat sinn also scho bal 100 Joer. An deemools hat 
déi deemoleg Sowjetunioun d’Nagorny-Karabach-
Oblast vu 4.400 km geschafen. Oblast, muss ech 
éierlech zouginn, ech wousst och net genee, wat 
dat wär, mee dat ass den Term fir eng administrativ 
sowjetesch Regioun. An ufangs den 90er-Joren hat 
dee Krich schonn 30.000 Doudeger gefuerdert. Dat 
ass also schonn e Konflikt, deen eng grouss Enver-
gure huet. Aserbaidjan war deemools de grousse 
Verléierer. Si hu misse 15 % bis 20 % vun hirem Ter-
rain ofginn. Eng Millioun Leit hu misse flüchten.

Do waren 1993 schonn Efforte vun der UNO duerch 
Resolutiounen, fir dee Konflikt ze léisen. 2007 ha-
ten d’USA, Frankräich a Russland, och am Kader 
vun der OSZE, eng Friddensmissioun lancéiert. 
Mee dëse Konflikt hat natierlech elo och u Bedei-
tung gewonnen. Firwat? Mee virun allem, well erëm 
eng Kéier d’Tierkei eng gewësse Roll do gespillt 
huet. A mir wësse jo, datt d’Tierkei sech ganz kloer 
hannert Aserbaidjan gestallt huet, et och militä-
resch ënnerstëtzt huet. An d’Tierkei huet natierlech 
och wirtschaftlech Interessen. Ech wëll un déi Gas-
pipeline erënneren, déi vu Baku iwwer Tiflis op 
Erzurum an d’Tierkei féiert. An natierlech, wat och 
ee Moment war, deen déi Saach am Fong geholl 
nach vill méi geféierlech gemaach huet, dat war 
d’Aschleisung vun Terroristen aus dem Noen 
 Osten.

D’Hoffnung besteet natierlech elo, an déi ass 
gëschter zum Deel erfëllt ginn, datt et elo endlech 
zu engem definitive Waffestëllstand soll kommen 
duerch eeben d’Interventioun vu Russland, déi jo 
elo dann Truppen dohinner entsenden, wat eng 
ganz gutt Saach ass. A mir kënnen nëmmen hof-
fen, datt et dann elo definitiv zu engem Waffestëll-
stand däerft kommen. Natierlech kann dat awer 
erëm en neie Konflikt provozéieren, an zwar an Ar-
menie selwer. An net méi spéit wéi gëschter konnt 
een dat jo an der internationaler Press verfollegen, 
datt elo do lues a lues awer eng Onzefriddenheet 
opkënnt, well de President Paschinjan dee Waffes-
tëllstand do ënnerschriwwen huet.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an de 
leschte Méint stoung jo och Israel eemol méi am 
Fokus. Si haten et souguer gepackt bis hei an 
d’Chamber. Och mir hunn eis mat Israel do auser-
neegesat. An dat, wat an deene leschte Wochen a 
Méint do virgaangen ass an deem ganze Raum, 
huet awer natierlech déi Zweestaateléisung, dat 
muss ee soen, trotzdeem hypothekéiert. An och 
déi geplangten Annexioun vun Terraine vu paläs-
tinensesche Gebidder am Westjordanland huet mat 
Sécherheet zu enger grousser Opreegung gefouert.
An dat, wat natierlech elo déi ganz Saach nach eng 
Kéier opgeheizt huet, dat war elo, datt grad um Dag 
vun den amerikanesche Walen, wou Israel natier-
lech wousst, datt de Fokus op d’amerikanesch 
Wale konzentréiert war an net op hir Politik, d’Zer-
stéierung vun engem Beduinenduerf. An d’Gefor 
besteet souguer, datt eng Schoul, déi vun EU-Gel-
der finanzéiert gëtt an der Gemeng Ras El Tin, géif 
ofgerappt ginn. Ech beruffe mech hei, wéi gesot, 
op international Presseorganer, déi dat elo kierz-
lech matgedeelt hunn. Falls dat sollt de Fall sinn, 
ech mengen, da muss een awer ganz éierlech 
soen, da géif de Spaass awer ophéieren.
Kierzlech hu jo och d’Vereenegt Arabesch Emirater 
an de Bahrain mat Israel e sougenannte Fridden s-
vertrag ënnerschriwwen. A priori ass dat ëmmer 
positiv, wa Länner ënner sech Friddensverträg 
 ënnerschreiwen. Et däerf een och net vergiessen, 
dat ass net nei. Ech mengen, do gouf et scho 
geheim Relatiounen an all deene Joren. Mee aus 
Rücksicht op d’Palästinenser ass dat do net public 
gemaach ginn. Elo ass et public gemaach ginn, wat 
natierlech erëm eng Kéier d’Situatioun vun de 
Palästinenser net onbedéngt wäert verbesseren.
Et war och elo kierzlech eng héichrangeg Delega-
tioun vun Abu Dhabi zu Tel Aviv, wou dann och defi-
nitiv decidéiert ginn ass, datt all Dag solle Fligeren 
tëschent Abu Dhabi an Tel Aviv zirkuléieren an datt 
och déi geschäftlech Relatiounen, déi kommerziell 
Relatioune sollen ausgebaut ginn. Et sollen Am-
bassaden opgemaach ginn. A priori, wéi gesot, 
nach eng Kéier, ass dat jo alles positiv ze gesinn. 
Mee et däerf een awer och net vergiessen, wat dat 
do ka fir d’Situatioun vun de Palästinenser an 
deem Raum bedeiten.
D’USA waren elo an deene leschte Wochen a Méint 
do manner aktiv. Et muss een och elo ofwaarden, 
wéi den Här Biden sech dozou positionéiert. Et 
däerf een och net vergiessen, datt d’USA u sech 
esou e Friddensofkommes ëmmer positiv begleet 
hunn. 1979 gouf e Friddensvertrag tëschent Ägyp-
ten an Israel ënnerzeechent, mam Resultat, datt 

Ägypten all Joer zwou Milliarden Dollar Militär-
hëllef vun den USA kritt.
Jiddefalls, dës nei Entwécklunge sinn och e 
gewëssent Zeechen a Richtung Palästinenser, déi 
dat natierlech de Moment e bëssen als Verrot uge-
sinn, well eeben all déi Joren déi diplomatesch 
 Bezéiungen, déi virgesi waren, ëmmer gekoppelt 
waren un d’Fuerderung, datt dat gläichzäiteg géif 
awer bedeiten, datt déi Zweestaateléisung géif 
konkreet ginn.
Eppes ass jiddefalls kloer: Wat bedeit dat dote fir 
d’Zukunft vun enger Zweestaateléisung? Ech 
mengen, och hei ass d’Europäesch Unioun gefuer-
dert. An ech bezéie mech hei op eng Deklaratioun 
vum Héije Vertrieder vun der EU, dem Här Josep 
Borrell, deen och ganz kloer - an ech mengen, den 
Här Ausseminister ass och gëschter drop 
agaangen - gesot huet: „Wann, da muss dat am 
 Kader vun de Grenze vun 1967 geschéien.“ An elo 
wëll ech och op eng Ausso hiweisen, déi seng 
 Virgängerin fir d’Aussen- an d’Sécherheetspolitik 
an der EU, d’Madamm Federica Mogherini, sen-
gerzäit an engem „Monde“-Artikel gemaach huet. 
Si hat deemools gesot: « Je serais heureuse si 
l’État palestinien existait au terme de mon man-
dat. » Bon, hiert Mandat ass eriwwer, de Problem 
ass net geléist! Ech wëll net ze vill pessimistesch 
sinn, mee ech fäerten, wann dem Här Borrell säi 
Mandat eriwwer ass, dann ass leider d’Chance 
grouss, datt de Problem och nach net geléist ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, en No-
peschland vun Israel, wat awer déi lescht Wochen 
a Méint och erëm méi an de Fokus komm ass, ass 
natierlech de Libanon. De Libanon, do war jo e 
fierchterleche Biergerkrich tëschent 1975 an 1990, 
deen iwwer 130.000 Doudeger gefuerdert hat. An 
déi rezent Explosioun am Hafe vu Beirut, déi net 
nëmme vill kierperleche Schued, mee och mate-
rielle Schued provozéiert huet, huet awer och gewi-
sen, datt dat Land grouss innepolitesch Problemer 
huet. Dat huet jo och zum Stuerz vun der Regierung 
dee Moment gefouert. Dat heescht, den Hassan 
Diab huet missen zrécktrieden. An och säin Nofoll-
ger, de Mustapha Adib, huet echouéiert. An op 
eemol, wéi Phönix aus den Äschen, steet elo erëm 
de Milliardär Saad Hariri do. Den Här Hariri trëtt elo 
säin drëtt Mandat do un. Bon. Mir loossen eis elo 
emol iwwerraschen, wéi sech dann do d’Situatioun 
am Libanon wäert entwéckelen.
Jiddefalls huet seng Reapparitioun zu ganz grousse 
Protester gefouert, an et ass nëmmen ze hoffen, 
datt dat Land, wat enorm vill Potenzial huet, elo net 
erëm eng Kéier an en neie Biergerkrich wäert ge-
stierzt ginn. Hei ass et natierlech ganz wichteg, op 
de Rôle vu Frankräich hinzeweisen an ze hoffen, datt 
dat, wat den Här Emmanuel Macron gesot huet, datt 
e seng Ënnerstëtzung un eng Rei vu Reforme kop-
pelt, datt dat och wäert dann an Zukunft de Fall 
sinn.
Insgesamt muss ee soen, datt am Mëttleren an am 
Noen Osten d’Situatioun natierlech ugespaant ass, 
net nëmmen zënter gëscht, mee schonn, kann ee 
soen, zënter dräi Joerzéngten. Ee Land, wat do op 
der Lauer ass, muss ee soen, dat ass den Iran. Et 
däerf een net vergiessen, de Mullah-Regimm bedeit 
jo awer och eng gewësse Gefor. A mir wëssen och, 
datt se nach ëmmer Appetitt op Atomwaffen hunn. 
An dowéinst och hei jiddefalls d’Hoffnung, datt den 
Här Biden eng aner Politik wäert maache vis-à-vis 
vum Iran wéi den Här Trump.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wann een 
déi Haaptkonflikter op der Welt analyséiert, da 
 kéint een natierlech nach laang heiriwwer schwät-
zen; dat dinn ech Iech awer elo net un. Mee awer 
kuerz trotzdeem nach e Bléck op Latäinamerika. 
Och den Här Ausseminister ass gëschter drop 
agaangen, an zu Recht.
Venezuela an Nicaragua stinn de Moment manner 
am Fokus. Virun engem Joer hu mer eis virun allem 
op déi zwee Länner konzentréiert. Leider muss een 
allerdéngs soen, datt déi Diktatoren do, den Här 
Maduro an den Här Ortega, nach ëmmer um 
 Rudder sinn. Si stinn elo mat hire Regimmer, wéi 
gesot, net méi esou am Brennpunkt vun der inter-
nationaler Politik, wat awer mat Sécherheet net 
wëllt heeschen, datt d’Problemer do geléist sinn. 
Ganz au contraire!
An dann ass natierlech ee Land do, wou mir och, 
géif ech soen, als Lëtzebuerg awer Interêt hunn, 
eis nach méi dorop ze konzentréieren, dat ass 
Chile. E ganz interessant Land. E schéint Land! 
Een, deen do war, kann dat nëmme bejoen. An 
Chile ass zënter engem Joer, kann ee soen, an 
enger dach ugespaantener Situatioun. Do ass et 
duergaangen, datt d’Erhéijung vu Metrostickete 
vun 800 op 830 Pesos, dat sinn ongeféier dräi 
 Eurocent, zu grousse Manifestatioune gefouert 
huet. Ech wëll hei elo net falsch verstane ginn: Fir 
eis heibanne sinn dräi Cent natierlech net onbe-
déngt d’Welt, mee fir ganz vill Leit doënne bedeit 
dat extreem vill, an dat huet natierlech dee Mo-
ment och zu deene Reaktioune gefouert.
Allerdéngs gëtt et de Moment ee Liichtbléck an 
deem Land an dat ass déi nei Verfassung, déi elo 

virgesinn ass. Et däerf een net vergiessen, datt 
d’Verfassung an Chile nach vum Här Pinochet 
staamt. Dat sinn elo iwwer 40 Joer hier. An et ass 
elo virgesinn, déi ze änneren, un déi modern Situa-
tioun unzepassen. Do gëtt elo eng nei Assemblée 
geschafen. Déi soll am Abrëll fir d’éischt zesumme-
kommen. Déi gëtt och paritéitesch zesummegesat, 
wat jo vill Leit och heibanne wäert erfreeën. An et 
geet virun allem ëm d’Recht op Bildung, et geet ëm 
d’Privatiséierung, d’Entprivatiséierung vun de Ren-
ten. An dat sinn natierlech weesentlech Elementer. 
Den Här Piñera, den aktuelle President, huet sech 
natierlech laang dergéint gewiert, gesäit awer elo 
an, datt den Drock ëmmer méi grouss gëtt. Et ass e 
Liichtbléck do. Ob et zwar wierklech zu enger 
Verbesserung wäert féieren, dat muss een emol 
ofwaarden. Ech fäerten, soulaang den Här Piñera 
do ass, wäert awer net déi ganz grouss Ännerung 
do kommen.
An da muss een och soen, datt Chile jo awer e 
wichtegen Handelspartner fir Lëtzebuerg ass. Ech 
denken do un den Echange vu Servicer. Ech denken 
un d’Fongenindustrie.
An à propos Handelspartner, ech mengen, den Här 
Minister ass gëschter laang op d’Handelspolitik 
agaangen; dat ass och ze verstoen, dat gehéiert jo 
och zu sengem Ressort, dat ass och ganz weesent-
lech, dat ass ganz wichteg. Dat hu mer an deene 
leschte Wochen a Méint och gemierkt, wéi wichteg 
datt et ass, datt mer gutt Handelsrelatiounen 
duerch d’Welt hunn. An ech wëll hei Wierder vun 
him iwwerhuelen, virun allem, wat en zur Handels-
politik gesot huet, „Lëtzebuerg géif sech fir eng 
equilibréiert an transparent Handelspolitik aset-
zen“. Dat ass eng Ausso, déi mir, Här Minister, 
nëmme kënne matdroen!
Dat heescht natierlech och, datt mer eis musse 
verstäerkt Gedanke maachen iwwert déi Liwwe-
rung vu Wueren, déi och an d’Europäesch Unioun 
komme respektiv an eist Land, ënner wat fir enge 
Konditiounen déi Wuere produzéiert gi sinn.
Da si mer natierlech och ganz séier bei dem Devoir 
de diligence. Ech mengen, dat ass och e Punkt, 
deen eis scho méi laang beschäftegt. Mir hate bei 
der Debatt iwwert d’Entwécklungspolitik an d’Ko-
operatiounspolitik doriwwer scho rieds. Och Dir 
sidd gëschter drop agaangen. Ech kann Iech do 
och mat ënnerstëtzen, datt fir d’éischt soll versicht 
ginn, um Niveau vum europäesche Level eng Deci-
sioun ze fannen. Dat wär jo u sech vläicht déi, déi 
am meeschte Poids hätt. Wat allerdéngs net ver-
hënnert, datt mer eis nach wie vor sollen och virun 
Aen halen, gegeebenefalls eng national Gesetzgee-
bung ze maachen, esou wéi dat jo de Moment och 
a Frankräich ass.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, ech 
mengen, och fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg ass 
d’Aussepolitik awer vu ganz grousser Wichtegkeet. 
Den Här Ausseminister huet dat gëschter e puer-
mol ënnerstrach, an dat muss een och hei erëm 
eng Kéier erneieren, datt et grad fir eis als klengt 
Land immens wichteg ass, datt mer queesch 
duerch all d’Kontinenter gutt Relatiounen hunn, 
datt mer gutt vernetzt sinn, datt mer Partner hunn 
iwwert dee ganze Globus. Och wa mer, wéi gesot, 
en extreem klengt, bescheidend Land sinn, wëllt 
dat net dervun ofhalen, fir eis weiderhin och an 
 Zukunft op deem Niveau ze engagéieren. An ech 
woen ze behaapten, an ech sinn och iwwerzeegt, 
wa mir déi grouss Chance hunn, an engem Land ze 
liewe mat esou engem héije Liewensniveau, dann 
ass dat awer virun allem och op eisen oppene 
Geescht zréckzeféieren, datt mir grad op sinn, fir 
nei Relatiounen unzestriewen, datt mir bereet sinn, 
Relatiounen ze fleegen op allen Niveauen. An dat 
wäert an dat kënnt eisem Land ouni Zweifel zegutt.
Dat ass och dem Asaz ze verdanke vu ganz, ganz 
ville Politiker, egal wellecher Couleur, dat muss een 
och ganz éierlech a ganz offen hei soen, déi um 
Rudder waren, déi vill Asaz bewisen hunn an am 
Fong geholl dat och fäerdegbruecht hunn zu deem, 
wou mer eis haut entwéckelt hunn. An do gehéiert 
Dir, Här Asselborn, och derzou. Ech mengen, mat 
Ärem Asaz an deene leschte Joren, ech hat et 
d’leschte Kéier scho gesot, sidd Dir entre-temps 
also den Déngschteelsten an der Europäescher 
Unioun an den drëttdéngschteelsten Ausseminister 
vun der Welt. Dir hutt doudsécher och e Meritt 
 dorun, datt Lëtzebuerg an der Welt eeben dat 
Gehéier fënnt, wat fir eis Gesellschaft vu grousser 
Wichtegkeet ass.
An deem Sënn soen ech Merci fir d’Nolauschteren 
an erneieren hei awer och d’Ënnerstëtzung vun der 
Demokratescher Partei fir de Kurs vun der Re-
gierung an der Aussepolitik an och méi speziell fir 
Ären Engagement, deen Dir ëmmer ënner Bewäis 
stellt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt 
d’Wuert.
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 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
An ech erlabe mer direkt, Iech, Här President, eng 
Motioun ze iwwerreechen, ...
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que la sécurité internationale est au-
jourd’hui menacée par une grande variété de 
risques et qu’aux conflits classiques se rajoutent 
aujourd’hui de nouvelles menaces telles que le 
changement climatique, la radicalisation, le terro-
risme, la cybercriminalité, des menaces sanitaires, 
les inégalités et la désinformation ;
- estimant que face aux défis transfrontaliers, un 
système multilatéral et une coopération interna-
tionale forts ainsi qu’une Union européenne unie 
sont plus nécessaires que jamais ;
- considérant que le système multilatéral fondé sur 
des règles est sous pression ;
- estimant que la montée d’un nationalisme aigu 
complique la coopération internationale et la 
 recherche de solutions communes ;
- estimant qu’il est primordial que l’Union euro-
péenne et ses États membres assurent le plein res-
pect des valeurs au sein de l’Union qu’ils cherchent 
à défendre dans le monde ;
- considérant que l’élection de Joe Biden représente 
une opportunité pour renouveler les relations tran-
satlantiques et la coopération sur des questions 
d’intérêt commun ;
- saluant les engagements du Président élu en fa-
veur du multilatéralisme et de la coopération inter-
nationale, notamment l’annonce que les États-Unis 
rejoindront I’Accord de Paris sur le climat et l’Orga-
nisation mondiale de la santé et son intention de 
proroger le traité New Start ;
- considérant que les Nations Unies demeurent l’en-
ceinte internationale phare en ce qui concerne la 
coopération internationale ;
- notant les propositions du Secrétaire général des 
Nations Unies pour réformer l’Organisation, mettant 
l’accent sur le développement, la gestion et la paix 
et la sécurité ;
- considérant que la lutte contre la pandémie du 
 Covid-19 et ses conséquences exige de renforcer la 
coopération internationale ;
- considérant que la pandémie souligne également 
la nécessité d’une architecture mondiale de santé 
robuste pour faire face aux défis sanitaires du 
 futur ;
- considérant le rôle fondamental de l’Organisation 
mondiale de la santé à cet égard ;
- soulignant que la prévention de crises est plus 
sûre, plus efficace et toujours moins coûteuse ;
- estimant que l’Union européenne devrait prendre 
l’initiative dans la recherche de solutions multilaté-
rales ;
- considérant que la crise sanitaire a réaffirmé l’im-
portance de la coopération au sein de la Grande Ré-
gion,
invite le Gouvernement
- à maintenir son engagement en faveur du multi-
latéralisme et de la coopération internationale à 
tous les niveaux et à poursuivre son soutien aux 
 organisations internationales ;
- à œuvrer pour une meilleure coopération et coordi-
nation transatlantique, y compris dans la mise en 
œuvre des Objectifs de développement durable et 
de l’Accord de Paris ;
- à défendre l’État de droit et les libertés fondamen-
tales au sein de l’Union européenne ;
- à redynamiser les échanges et les relations poli-
tiques au sein de la Grande Région ;
- à appuyer les efforts de réforme des Nations 
Unies en vue de les rendre plus réactives aux crises 
mondiales ainsi que la réforme de l’Organisation 
mondiale du commerce ;
- à soutenir les efforts visant à renforcer les sys-
tèmes de soins de santé à travers le monde et à for-
tifier l’architecture mondiale de la santé ;
- à soutenir une réforme de l’Organisation mondiale 
de la santé en vue de renforcer ses capacités à réa-
gir à des menaces sanitaires futures ;
- à s’engager pour une mise à disposition équitable 
du futur vaccin contre le coronavirus à travers le 
monde.
(s.) Yves Cruchten, Sven Clement, Stéphanie 
 Empain, Gusty Graas, Fernand Kartheiser, Claude 
Wiseler.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Yves Cruchten (LSAP).- ... déi d’Ënnerschrëf-

ten dréit selbstverständlech vu mir, deen den Depot 
mécht, mee och vun der Madamm Empain, dem 
Här Gusty Graas, ...
(Interruption)
Gesitt Der, elo sinn ech schonn esou gewinnt un 
déi Masken!

... awer och d’Ënnerschrëft vum Här Kartheiser an 
d’Ënnerschrëft vum Här Wiseler.
Ech wäert net eng separat Interventioun zu där 
 Motioun maachen, mee ech wäert am Laf vu 
menger Interventioun hei eigentlech op déi eenzel 
Punkten agoen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
sinn 1975 gebuer.
(Interruption)
An et sinn der nach heibannen.
Ech zielen also zu där Generatioun, déi nach ganz 
bewosst d’Trennung an Europa erlieft huet. Mir 
hunn dat thematiséiert an der Schoul an och 
 doheem. Gradesou wéi an den Noriichte stänneg 
rieds goung vun deenen zwee Bléck, déi sech 
géint iwwerstoungen, dem Kale Krich, der militäre-
scher an atomarer Bedroung an esou weider.
D’Welt war zwar net onbedéngt manner komplex, 
se huet awer méi einfach geschéngt, well mer 
d’Welt engersäits an déi Gutt an anerersäits an déi 
Béis agedeelt haten. Dat huet een deemools be-
sonnesch gutt an den amerikanesche Filmer ge-
sinn.
Wéi zu Berlin d’Mauer gefall ass, hat ech also 14 
Joer. An op ee Coup war déi Bedroung fort, de 
Konflikt tëscht Ost a West verschwonnen.
Meng Generatioun hat dunn de grousse Privileeg, 
an enger Zäit opzewuessen, an där op international 
Zesummenaarbecht gesat gouf. D’Europäesch 
Unioun huet méi a méi u Bedeitung gewonnen, och 
an eisem alldeegleche Liewen. D’Grenzen zu den 
Ostblocklänner goungen op, awer och d’Grenz-
kontrollen tëscht de Memberstaaten an der EU sinn 
ewechgefall. D’Unioun huet sech erweidert an dat 
direkt e puermol.
A quasi alle politeschen Domäne gouf ëmmer méi 
kooperéiert. Besonnesch do, wou ee sech virdru 
géigesäiteg net iwwert de Wee getraut huet. Ofrüs-
tungstraitéë goufe geschloss. Déi eng Verdeede-
gungsbündnisser goufen opgekënnegt, anerer 
erweidert respektiv verdéift. Och wann ee bei der 
NATO-Osterweiderung réckbléckend muss age-
stoen, dass mer net ëmmer dat néidegt Fanger-
spëtzegefill haten.
Mee dovun ofgesinn, zanter dem Zweete Weltkrich 
goufen op sëllege politeschen Niveauen Organisa-
tioune geschafen, an deenen d’Länner weltwäit 
kooperéiere sollten an net just a Kompetitioun een 
zuenaner stoungen. Gemeinsam Problemer wollten 
d’Staaten och zesumme léisen, ob am Welthandel 
oder an der Medezinn, an der Recherche, an der 
Hongers- an Aarmutsbekämpfung oder nach am 
Klimaschutz. D’Devise war: duerch international 
Kooperatioun no vir kommen, Wuelstand schafen a 
Fridde sécheren. Kuerz gesot: eng besser Welt 
schafen. Och wann net all Versprieche konnten 
agehale ginn, meng Generatioun hat eng glécklech 
Zäit, eng Zäit vum Fortschrëtt an eng Zäit vum 
 Fridden.
Här President, den nächste Mount kritt mäi Bouf 
14 Joer. A wann ech kucken, a wéi enger Zäit hien 
a seng Generatioun opwuessen, da muss ech fest-
stellen, dass haut d’Welt manner sécher ass, dass 
manner op international Kooperatioun gesat gëtt, 
dass et erëm méi Kompetitioun gëtt tëscht de 
 Länner, dass déi transatlantesch Bezéiunge gelid-
den hunn, besonnesch an deene leschte véier 
 Joren, dass ëmmer méi Länner mengen, si wäre 
besser drun eleng, dass et a villen internationalen 
Organisatioune kee Fortschrëtt méi gëtt, mee Stëll-
stand, dass d’Europäesch Unioun mam Austrëtt vu 
Groussbritannien erëm méi kleng gëtt, dass Ofrüs-
tungsverträg opgekënnegt ginn an dass esou vill 
an de Militär investéiert gëtt wéi nach ni virdrun.
D’Welt ass haut méi komplizéiert. Regional Konflik-
ter hunn direkt en Impakt op de Rescht vun der 
Welt. Iwwer 60 Millioune Mënsche weltwäit sinn op 
der Flucht, mat alle Problemer, déi dat mat sech 
bréngt, net nëmme fir eis, mee virun allem dat 
trauregt Schicksal vun de Leit selwer.
De Klimaschutz gëtt manner eescht geholl.
Kuerz gesot: Ech fäerten, dass d’Generatioun vu 
mengem Bouf net an esou enger glécklecher Zäit 
an net esou sécher wäert opwuesse wéi meng. A 
well ech dat mat aller Bescheidenheet, déi een 
engem Lëtzebuerger Deputéierten ëmmer muss 
rappeléieren, awer net einfach esou hinhuele wëll, 
wëll ech meng Ried haut notzen, fir e Plädoyer ze 
hale fir de Multilateralismus, fir eng Verdéiwung 
vun eise Relatioune mat anere Länner. E Plädoyer 
fir méi international Kooperatioun an eigentlech e 
Plädoyer géint den Egoismus.
Ech wëll do op de globalen Niveau agoen, d’Ent-
wéck  lungen an der EU uschwätzen, mee och op 
d’Groussregioun kucken, där hir Wichtegkeet,  eiser 
Meenung no, duerch d’Pandemie nach eng Kéier 
ënnerstrach gouf.
Här President, dëst Joer feiere mer 75 Joer vun de 
Vereenten Natiounen, dräivéierelsjoerhonnert zan-
ter dass déi international Communautéit nom 
Zweete Weltkrich zesummekomm ass a sech an de 

Leit versprach huet, duerch international Zesum-
menaarbecht Fridden a Wuelstand ze schafen, déi 
méi destruktiv Impulser vum Mënsch ze bremsen 
an Erausfuerderungen zesummen unzegoen.
D’Vereent Natioune sinn den Epicenter vun der 
interna tionaler Zesummenaarbecht ginn a sinn 
eigentlech net méi ewechzedenken. An neen, 
d’UNO konnt d’Hoffnungen net ëmmer erfëllen, déi 
vun de Länner a vun de Leit mat hir verbonne 
goufen! D’Versprieche konnten net ëmmer agehale 
ginn. D’Welt, an där mer haut liewen, ass sécher 
net déi, déi d’Grënnungsmembere sech viru 75 Joer 
gewënscht hätten. Mee d’UNO huet, trotz widdre-
gen Ëmstänn, en Ënnerscheed um Terrain ge-
maach: Si huet Liewe gerett, Liewenskonditioune 
verbessert, nei Norme gesat.
A kommt, mer sinn och éierlech: D’UNO kann och 
nëmmen dann all hir Verspriechen aléisen, wann 
d’Länner hir dat och erlaben! Et ass déi éiweg Ten-
sioun tëscht engersäits der Hoffnung fir eng bes-
ser Zukunft, dem Glawen u Kooperatioun, der 
Méiglechkeet, d’Differenze friddlech ze iwwer-
brécken, an anerersäits de geopoliteschen Ausena-
nersetzungen, der Kompetitioun an eisem interna-
tionale System.
An dës Tensioun, déi bleift eng Realitéit. Mee mir 
wëssen och, dass Wiessel méiglech ass, dass 
Identitéiten a Relatiounen evoluéiere kënnen an 
dass d’Verhale vu Staate ka beaflosst ginn.
D’Geschicht vun Europa ass hei dat beschte Bei-
spill! Geheie mer e Bléck op eis Welt vun haut, da 
schéngt de Pendel an deene leschte Joren erëm 
méi a Richtung vu Kompetitioun ausgeschloen ze 
hunn. Dat huet eis d’Covid-19-Pandemie beson-
nesch virun Ae gefouert. Eng Rëtsch Facteuren, op 
déi ech méi spéit ze schwätze kommen, maachen 
eng effikass international Zesummenaarbecht haut 
méi schwéier. Dat ass ëmsou méi bedauerlech, 
well mer hautdesdaags d’Kooperatioun ëmsou méi 
brauchen, fir Konflikter ze léisen a global Eraus-
fuerderungen unzegoen.
A fir Lëtzebuerg als klengt Land ass e multilaterale 
reegelbaséierte System ëmsou méi wichteg. Eng 
multipolar Uerdnung mat Allianzen a Rivalitéiten, 
déi méi onbestänneg sinn, e fulminanten technolo-
gesche Fortschrëtt, eng bal belaaschtend Kom-
plexitéit ... Alles dat dréit derzou bäi, dass mer an 
enger ëmmer méi - soe mer emol - onlieserlecher 
Welt sinn, wat och d’Gefill vun Onsécherheet fir de 
Mënsch mat sech bréngt.
D’Fundamenter, op déi eis Aussepolitik opbaut, 
sinn amgaange sech eigentlech opzeléisen. Ame-
rika huet an deem Kontext ëmmer eng wichteg Roll 
gespillt als enke Partner, och aus strateegescher 
Siicht. Dës Relatioun huet an de leschte véier Jore 
gelidden, a mir setzen an Europa vill Hoffnung an 
en neit transatlantescht Bündnis, ënner engem 
neien US-President, deen de Wäert vun der Zesum-
menaarbecht kennt.
Déi international Zesummenaarbecht, de Multilate-
ralismus, d’Diplomatie mussen e Kärinteressi vu 
Lëtzebuerg bleiwen. A mir hoffen, dass d’Euro-
päesch Unioun sech global heifir asetze wäert.
Eis Aussepolitik huet d’Aufgab, d’Interesse vum 
Land a vu senge Bierger ze verdeedegen an ze ver-
trieden, mee och, fir fir eis Wäerter dobaussen 
anzestoen an der Welt, zum Fridden op der Welt, 
der Sécherheet, der nohalteger Entwécklung, dem 
Respekt vun de Mënscherechter an esou weider 
bäizedroen. Well dat och fir Lëtzebuerg méi Sé-
cherheet bedeit!
Als klengt Land hu mir selbstverständlech nëmme 
begrenzte Méiglechkeeten. Dat ass jiddwerengem 
vun eis, mengen ech, kloer. Dofir sinn a bleiwen 
d’Kooperatioun an de Multilateralismus e Muss! An 
dat aus verschiddenen Ursaachen.
An eiser laanger Geschicht si mer méi wéi eng 
Kéier zum Spillball vu geopolitesche Considera-
tioune ginn. A mir hunn déi arbiträr Decisioune vun 
deene Grousse missen iwwer eis ergoe loossen.
An engem System, wou just d’Muecht, dacks a 
Form vu militärescher Kraaft, zielt, ass engem 
klenge Land seng Souveränitéit am Endeffekt dem 
Wëllen an, loosse mer soen, der Willkür vun deene 
méi grousse Länner ausgeliwwert. Oder, wéi den 
algriicheschen Historiker - elo probéieren ech da 
säin Numm och richteg ze soen - Thukydides et 
schonn am Kader vun de Peloponneesesche Kri-
cher ausgedréckt huet: „Déi Staark maachen, wat 
se wëllen, an déi Schwaach erdroen dat, wat se 
mussen.“
Eng international Uerdnung, déi op klore Reegelen 
a Prinzippie baséiert, déi duerch international Or-
ganisatioune fonctionéiert, huet dowéinst fir kleng 
Staaten eng ëmsou méi grouss Bedeitung: Multila-
teral Approchen erlaben et, dass och kleng Länner 
op Aenhéicht matdiskutéiere kënnen, dass hir 
Stëmm gehéiert gëtt, dass déi natierlech Asymme-
trie tëscht de Staaten op d’mannst zum Deel 
entschäerft gëtt.
Am Kader vun der Europäescher Unioun oder 
duerch d’UNO konnt Lëtzebuerg sech an d’Weltge-

schéien abréngen, zum Beispill als net permanente 
Member vum UNO-Sécherheetsrot oder dann, wa 
mer d’Presidence vum Conseil haten.
International Reegele setzen och Grenze fir d’Be-
huele vun deene Groussen. Se bremsen hir Impulser, 
probéieren d’international Relatiounen iergendwéi ze 
ziviliséieren. Si ginn eis theoreetesch Schutz virun 
arbiträren Aktiounen, deene mir näischt entgéintze-
setzen hätten. Et kann een also soen, dass déi inter-
national Uerdnung mat hire Reegelen eigentlech 
d’Konditioun ass, fir dass mir eis Souveränitéit kën-
nen exercéieren.
Haut gëtt et genuch global Erausfuerderungen, déi 
mer nëmmen op internationalem Niveau wierklech 
geléist kréien. Wann do all Land, all Regioun seng 
eegen Zopp kacht, kënne se sech zwar vläicht 
herno op d’Schëller klappen, mee wa mer dës Pro-
blemer net global léisen, da léise mer se guer net! 
E multilaterale System, deen zerfält, mécht et net 
just méi schwéier, Léisungen ze fanne fir déi haiteg 
Erausfuerderungen, mee féiert och derzou, dass 
eise System als Ganze méi onsécher gëtt.
A genee dat hu mer an deene leschte Jore gesinn! 
Eng ganz Rëtsch Facteuren hunn derzou bäige-
droen, dass eis multilateral Uerdnung ënner Drock 
komm ass: eng Kris vun der Globaliséierung, wou 
et relativ kloer Gewënner a Verléierer gouf tëscht 
de Länner, mee och bannent de Länner.
D’Finanzkris, déi pervers Konsequenz vun engem 
neoliberale Kapitalismusmodell, huet gewisen, wat 
d’Risike sinn a virun allem, wien um Enn herno 
muss bezuelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Mat soziale 

 Konsequenzen, déi dat hat, iwwerall an der Welt, 
och hei bei eis an Europa.
Eng Verbreedung vun engem rauen an heiansdo 
autoritären Nationalismus, gekoppelt mat engem 
Verloscht u Vertrauen an déi national an interna-
tional Institutiounen. Esou eng Approche mécht déi 
kollektiv Aktioun dacks onméiglech an de Konflikt 
deelweis onëmgänglech, besonnesch well eigent-
lech déi dote Regierungen d’Konflikter brauchen, fir 
sech kënnen ze legitiméieren.
Do, wou de politesche Géigner als Feind duerge-
stallt gëtt, leit d’Demokratie. Do tauche Spannun-
gen op. Do gëtt Dialog méi schwéier an d’Sich no 
Kompromësser bal onméiglech. Esou eng Polari-
séierung gesi mer den Ament an Amerika, mee 
deelweis och ëmmer méi hei bei eis an Europa. Déi 
Entwécklung musse mer verhënneren, well mer 
soss déi Kohäsioun verléieren, déi fir eist Land 
esou eminent wichteg ass.
En Amerika, dat sech ënnert der Trump-Administra-
tioun progressiv aus dem multilaterale System 
zréc kgezunn huet. Ënnert dem Här Trump hunn 
d’USA d’Welt just nach duerch den America-first-
Brëll gekuckt a Multilateralismus a Kooperatioun 
hu si als eng Schwächt gesinn.
Alles dat huet derzou bäigedroen, dass interna-
tional Reegelen, Regimmer, Institutiounen a Fro ge-
stallt a contestéiert goufen, dass dee System, dee 
mer hei am Weste bal fir selbstverständlech uge-
sinn hunn, amgaangen ass ze bréckelen.
Här President, wann een de multilaterale System 
stäerke wëllt, muss et an enger éischter Linn 
drëms goen, dass déi Grondreegelen, déi mer hunn, 
méi konsequent ëmgesat an deels gestäerkt ginn. 
Ech denken zum Beispill un d’internationaalt huma-
nitäert Recht. Dat ass ze dacks lénks leie gelooss 
ginn, wourënner virun allem d’Zivilisten an de 
Konfliktregioune gelidden hunn.
Verschidden Organisatiounen an Institutioune 
sollte reforméiert ginn. Heizou gehéiert och d’UNO 
selwer, wou schonn e Reformprozess amgaang ass 
a wou och de Wëllen do ass, se op d’Erausfuerde-
runge vun haut ze adaptéieren.
D’Covid-19-Pandemie huet eis gewisen, dass mer 
méi a Preventioun an an e proaktive Management 
investéiere mussen. Et ass evident, dass eng glo-
bal effikass Pandemiepreventioun, déi Infektiouns-
kette lokal andämmt, manner kascht wéi deen im-
mense gesondheetlechen, wirtschaftlechen, so-
ziale Schued, mat deem mer eis elo mussen aus-
enanersetzen.
Heizou gehéiert och eng Reform respektiv eng 
Stäerkung vun der OMS. An dat hu mir hei an der 
Chamber an och an der Kommissioun schonn des 
Ëfteren thematiséiert.
Preventioun muss d’ailleurs och a Saache Konflik-
ter nach méi an de Fokus réckelen.
Och d’OMC, d’Organisation mondiale du com-
merce, an den internationalen Handelssystem méi 
generell, op deen ech méi spéit nach ze schwätze 
kommen, musse reforméiert ginn.
An als Lescht solle mer och kucken, ob mer 
zousätzlech international Kaderen oder Reegele 
brauchen, fir nei Phenomeener oder Trends ze ca-
dréieren. Ech denken zum Beispill un de Cyber-
space, autonom Waffesystemer oder dat, wat sech 
nennt Global Public Goods.
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Als Lëtzebuerg sollte mer engersäits weiderhin an 
de multilaterale System investéieren a kucken, wou 
mer spezifesch en Apport brénge kënne respektiv 
wou et an eisem Interessi ass, nei Reegelen opze-
setzen.
Multilateralismus ass engersäits e Mëttel zum 
Zweck, fir a verschiddene Situatioune Konflikter ze 
léisen a besser Léisungen ze fannen, mee et kann 
zu engem gewëssene Grad och e Selbstzweck 
sinn, fir eis international Relatiounen op méi stabill 
Fondatiounen ze foussen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Neen, Multilateralismus an d’Diplomatie sinn net 
ëmmer spannend! Mee dat läit eigentlech an hirer 
Natur. Et ass en iterative Prozess, keng Revolu-
tioun. Et geet drëms, jiddwereen um Dësch ze ha-
len, Léisungen trotz allen Differenzen ze fannen. Et 
ass d’Hoffnung, dass een aus dem Duerjerneen un 
Interessen an u verschiddene Stëmmen aus engem 
gefillte Chaos et nawell fäerdegbréngt, op e ge-
meinsamen Nenner ze kommen. Ob dat vun der 
Ambitioun hier ëmmer genuch ass, kann een a Fro 
stellen, mee et muss op jidde Fall erëm den Ufank 
vun eisem Matenee ginn.
Här President, ech gleewe fest drun, dass mer 
international besser zesummeschaffe kënnen. 
D’Europäesch Unioun ass eng Inkarnatioun vun in-
ternationaler Kooperatioun, vun engem multilate-
rale System, engem gemeinsame Projet, deen eis 
als Éischt Fridden an da Wuelstand bruecht huet.
D’Europäesch Unioun muss awer och um interna-
tionalen Niveau méi Verantwortung huelen, multila-
teral Léisunge virschloen, wann anerer just no sech 
selwer kucken. D’EU muss Leadership iwwerhue-
len, wann anerer sech zréckzéien.
Ech hoffen, dass mer dëse Wee elo erëm méi koor-
dinéiert mat den USA bestreide kënnen. Europa ass 
jo historesch enk mat den Amerikaner verbonnen. 
Lëtzebuerg verdankt den Amerikaner immens vill. 
Mir hunn d’Hoffnung, dass mer déi transatlantesch 
Bezéiunge mat enger Biden-Administratioun er-
neieren an erëm op méi stabill Fundamenter a 
Wäerter stelle kënnen. De besseren Ëmgang eleng 
wäert hei scho vill ausmaachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Den Joe Biden 

schätzt a versteet d’Geschicht an de Sënn vun der 
europäescher Konstruktioun, gesäit an der EU e 
Partner a kee Feind.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Op wichtege stratee-

gesche Froe wäerte mer erëm méi alignéiert sinn: 
Pandemiepreventioun a -bekämpfung, Klimawan-
del, Demokratie an esou weider. Och op anere Su-
jeten, wéi zum Beispill dem Iran, hoffe mer, dass 
mer erëm méi un engem Strang zéie kënnen, genee 
wéi bei der Rettung vun den Ofrëschtungsverträg.
Mir wäerten och weiderhi Spannungen hunn, zum 
Beispill am Handel.
Och haut si mer a Saache Sécherheet nach op 
Amerika ugewisen. Do brauche mer eis näischt 
virzemaachen. Eng Biden-Administratioun wäert 
och weiderhin drop pochen, dass d’EU-Member-
staaten hir Defenseausgaben erhéijen, och wann 
hei bestëmmt den Toun wäert änneren.
Allgemeng wäert Amerika sech och weider aus ver-
schiddene Sphären zréckzéien. Mee och onofhän-
geg vun dëse Consideratioune sollt d’EU e weidere 
Schratt no vir maachen a Richtung Sécherheets- an 
Defenseunioun, fir eis op internationaler Bün méi 
selbststänneg ze maachen, an eisen Nopesch géi-
gende méi Verantwortung kënnen ze iwwerhuelen, 
aner Partnerschaften ze stäerken - ech denken 
zum Beispill un den APS, dee mer elo herno mat 
Japan wäerte stëmmen - a mat enger méi staarker 
Stëmm eis Interessen an eis Wäerter an der Welt 
ze verdeedegen.
Ganz wichteg ass an eisen Aen och d’Relatioun 
mam afrikanesche Kontinent, deen e wichtege 
Partner a villen Domäne ka sinn. De Sommet 
tëscht der EU an der Afrikanescher Unioun, deen 
d’Prioritéite fir d’Zesummenaarbecht fir déi nächst 
Jore festleeë sollt, gouf wéinst dem Coronavirus, 
wéi esou villes, verréckelt. Mir hoffen awer, dass 
mer geschwënn déi richteg Jalone setze kënnen, 
fir eng staark politesch an och wirtschaftlech 
 Kooperatioun opzebauen.
Här President, d’EU muss fir hir Wäerter an der 
Welt astoen. Se kann eng gewësse moralesch 
 Kloerheet bidden, déi duerch zynesch Regierungen 
op verschiddene Plaze verluer geet.
Mat all sengen Imperfektiounen ass en demo-
kratesche System nach ëmmer déi beschte Form, 
fir Sécherheet, Wuelstand an de Schutz vun indivi-
duelle Rechter a Fräiheeten ze garantéieren. Wa 
mer uechtert d’Welt kucken, da gesi mer, dass 
d’Demokratie net onbedéngt d’Norm ass.
D’Analyse vum Freedom House soen eis zum Bei-
spill, dass, global gesinn, d’Fräiheet zanter 14 Joer 
zréckgeet. Dat si jo awer beonrouegend Tenden-

zen. Och Demokratië verlafe sech heiansdo. Bei-
spill: Brasilien, Indien, Amerika, awer och Länner 
an der Europäescher Unioun.

Ech wëll hei e puer Saachen uschwätzen. Mir 
musse bei eis selwer ufänken an derfir suergen, 
dass mer bannent der Europäescher Unioun a Saa-
chen Demokratie, individuell Fräiheeten a Rechts-
staatlechkeet e Virbildcharakter hunn. Et ass eng 
Fro vun der Glafwierdegkeet. An do gëtt et genuch 
ze dinn. Ech wäert och nach herno drop zréckkom-
men.

D’EU muss doheem an iwwerall den Hate Speech 
an all Form vun Diskriminatioun bekämpfen. An hei 
si selbstverständlech souwuel de radikalen Is-
lamismus wéi och déi rietsextreem Gruppéierunge 
gemengt. Mir mussen d’Desinformatioun an d’Ver-
schwörungstheorië bekämpfen, well se probéieren, 
d’Vertrauen an d’Demokratie an an hir Institu-
tiounen ze ënnergruewen.

2019 an elo och erëm 2020 hu mer Masseprotester 
a Beweegunge gesinn, déi sech géint eng ganz 
Rëtsch Mëssstänn geriicht hunn: zu Hongkong, a 
Wäissrussland, am Iran, am Irak, am Chile, am 
 Libanon, am Sudan oder an Algerien; d’Lëscht ass 
laang. De Courage vun deene Leit, sech mat hire 
Regierungen unzeleeën, enger dacks brutaler Re-
pressioun an d’Aen ze kucken, jo, heiansdo hiert 
Liewen ze riskéieren, fir géint Korruptioun a fir Fräi-
heet an e bessert Liewen anzestoen, dat kann ee 
vun hei aus nëmme bewonneren. Dës Leit solle 
wëssen, dass d’Europäesch Unioun hinne bäisteet.

Wa Staate matenee schwätzen, dierfen d’Mënsche-
rechter net aus Bequeemlechkeet lénks leie ge-
looss ginn. Eng international Uerdnung muss net 
nëmme fir d’Staaten, mee och fir d’Mënschen do 
sinn. Dofir brauche mer eng staark international 
Mënscherechtsarchitektur. Mir mussen d’Mënsche-
rechter an eis demokratesch Wäerter uechtert 
d’Welt kategoresch verdeedegen. Eklatant Ver-
stéiss géint internationaalt Recht musse mer kloer 
verurteelen a Länner wann néideg un de Pranger 
stellen. Naming and shaming!

Mir sinn houfreg, dass Lëtzebuerg e Sëtz am Mën-
scherechtsrot 2022 bis 2024, mengen ech, ustrieft, 
wou mer eebe wäerten d’Mënscherechter promou-
véiere kënnen. Mir begréissen och d’Annonce vun 
der Kommissiounspresidentin, dass eng Zort „Ma-
gnitsky Act“ lancéiert soll ginn, also eng Basis, fir 
déi ze sanktionéieren, déi d’Mënscherechter 
 violéieren.

Här President, mir si vläicht tentéiert, virun allem 
mat aneren demokratesche Staaten zesummenze-
schaffen. Staaten, mat deene mer Prinzippien a 
Wäerter deelen. Dat ass och wichteg, fir spezi-
fesch Erausfuerderungen ze diskutéieren, sech op 
deene Punkten, déi ech grad ugeschwat hunn, och 
ze koordinéieren. Dem Joe Biden seng Iddi, en 
Netzwierk un Demokratien op d’Been ze stellen an 
e Summit for Democracy ze organiséieren, geet hei 
an déi richteg Richtung.

Mee dat däerf awer net dozou féieren, dass 
 d’Demokratië just ënner sech probéieren, d’Proble-
mer eleng ze léisen. Mir musse léieren, och grad 
mat deene Länner zesummenzeschaffen, déi eis 
Wäerter net deelen, fir global Problemer kënnen ze 
léisen. Ouni si geet et och net! Ënnerschiddlech 
Wäerter heescht net, dass mer net gemeinsam In-
teressie kënnen hu respektiv dass mer net duerch 
Kooperatioun an eng multilateral Approche do 
 kéinte Léisunge fannen.

Et geet drëms, erauszefannen als Lëtzebuerg, als 
Europäesch Unioun, wou mir eis Grenzen zéien. 
Zum Beispill am Ëmgang mat Länner wéi China 
oder Russland, mat deene Lëtzebuerg jo duerchaus 
och ganz gutt Bezéiungen huet. Wëlle mir virun 
allem en Handelspartner sinn a wirtschaftlech pro-
fitéieren oder wëlle mer als Europäesch Unioun 
och eng Roll an der internationaler Uerdnung spil-
len, andeems mer eis fir eis Wäerter och do aset-
zen?

Fir d’LSAP kann et just déi zweet Optioun sinn. Mir 
mussen ofweien an e strateegeschen Discours ent-
wéckelen, deen dann och determinéiert, wéi eng 
Ressourcë mer an der EU nei opbauen, ausbauen 
oder verdeedege wëllen a wou mer eis Ofhän-
gegkeete reduzéiere wëllen.

D’Technologië wäerten eis Zukunft matbestëm-
men. Wichteg geopolitesch Froe sinn effektiv déi 
heiten: Wie wäert d’Reegele fir déi nei digitaliséiert 
Welt bestëmmen? Wiem seng Algorithme bestëm-
men d’Zukunft? Wie beherrscht déi kënschtlech In-
telligenz am beschten? An: Wie produzéiert hei 
d’Hardware an d’Software?

D’EU huet zwar en Technologiesecteur, deen am 
Endeffekt awer weeder mam amerikaneschen nach 
mat deem chineesesche ka mathalen. Villméi huet 
d’EU probéiert, sech als reglementéierende Super-
power opzestellen, virun allem duerch dee 
berüümte GDPR. Och a Saache kënschtlech Intelli-
genz wëlle mer do matschwätzen. Dat ass och ze 
begréissen. Fir eis ass et zentral, dass déi digital 
Revolutioun richteg encadréiert ass, de Mënsch an 

de Mëttelpunkt stellt a Vertrauen inspiréiert. Mee 
d’Fro stellt sech, ob dat nach duergeet.

Dat hu mer zum Beispill a Saache 5G gesinn, wou 
mer tëscht Amerika a China gerode sinn, well 
d’Technologie och ëmmer méi eng sécherheetspo-
litesch Dimensioun kritt. Dofir si mer d’accord, 
dass an Europa och nach méi op Innovatioun gesat 
gëtt, fir esou eng digital Souveränitéit ze er-
reechen. An dat geet nëmmen, wa mer op euro-
päeschem Niveau zesummeschaffen.
Loosst mech bei dëser Geleeënheet kuerz op China 
agoen: China, dat Land, wat vun den Amerikaner als 
gréisst strateegesch Erausfuerderung gesi gëtt. E 
Land, dat säin autoritäre Geschäftsmodell als Alter-
nativ zu eisem westleche Modell vermaart an expor-
téiert. Dat hu mer jo an der Covid-19-Kris beson-
nesch kloer gesinn. E Land, dat d’Wäerter an d’Prin-
zippie vum existéierende multilaterale System ëm-
funktionéiere wëllt an eege multilateral Strukturen 
opbaue wëllt an engem Land, mat deem vill EU-
Memberstaaten - Lëtzebuerg inklusiv - profitabel 
Geschä fts bezéiungen opgebaut hunn. E Land, dat 
mer brauchen, fir Erausfuerderunge wéi de 
 Klimawandel oder d’Pandemiepreventioun unze-
goen. Mee och e Land, dat Uiguren zu Honner-
tdausenden aspäert a seng eege Bierger duerch 
Technologie un der ganz kuerzer Léngt hält. 
Duerch dës Komplexitéit musse mir als Europäer 
navigéieren.
D’Ursula von der Leyen huet China deslescht als 
Negociatiounspartner, wirtschaftleche Konkurrent 
a systeemesche Rival beschriwwen. Genee esou 
nuancéiert sollte mer eis Relatioun mat China 
ugoen: Den Dialog sichen a féieren, do kooperéie-
ren, wou et geet, mee och kloer kritiséieren an eis 
net ënnerbottere loossen.
Änlech musse mer eis mat Russland arrangéieren, 
mat deem mer eng gemeinsam Noperschaft hunn. 
D’Relatioune stinn hei net zum Beschten: d’An-
nexioun vun der Krim, hir Roll an der Vergëftung 
vum Sergej Skripal an dem Alexej Nawalny, Desin-
formatiounscampagnë fir d’EU an d’NATO ze de-
stabiliséieren an esou weider. Mee gläichzäiteg 
musse mer agesinn: Ouni Russland geet et net! 
 Dofir muss och den Dialog mat Russland weiderge-
fouert a gekuckt ginn, wou mer konstruktiv kënnen 
zesummeschaffen.
Mat der Tierkei hu sech d’Relatiounen och decisiv 
ofgekillt. De Versuch, den tierkeschen Afloss an 
der Regioun, déi souwisou scho fragill ass, ausze-
breeden, déi heiansdo dach ganz aggressiv Rheto-
rik vun Ankara, d’Erosioun vun der Demokratie an 
dem Rechtsstaat virun allem nom Coupversuch am 
Joer 2016, alles dat huet d’Relatioun vun der EU 
mat der Tierkei erschwéiert. Besonnesch déi illegal 
Buerungsaktivitéiten am Mëttelmier schléissen e 
gewaltsame Konflikt net méi aus.
Dass d’Tierkei e Member vun der NATO ass an 
 domat fir Tensioune bannent der Allianz suergt, 
ass dofir ëmsou méi problematesch. An dësem 
Kontext ass et onméiglech ze envisagéieren, Ge-
spréicher en vue vun enger tierkescher EU-Mem-
berschaft weiderzeféieren. Mee mer dierfen awer 
net vergiessen: Dem Erdoğan seng Politik repre-
sentéiert net all d’Tierken! Dat hunn net zulescht 
déi rezent Gemengewalen an der Tierkei gewisen. 
Fir dass d’Europäesch Unioun sech an dësem 
Kontext behaapte kann, muss se reaktiv sinn a 
séier mat enger Stëmm schwätzen. Mir stinn 
dowéinst nach ëmmer hannert där Fuerderung, 
d’Unanimitéit an aussepolitesche Froen ofzescha-
fen an Deci siounen op Basis vun enger Majorité 
qualifiée ze huelen.
Här President, wann ech fuerderen, dass d’EU sech 
international méi abréngen, d’Kooperatioun 
virubrén gen, hir Wäerter verdeedege soll, dann ass 
et an enger éischter Linn och emol wichteg, dass 
mer bannent der EU staark sinn, dass mer eng 
Stëmm hunn, dass mer heiheem maachen, wat mer 
dobausse priedegen, dass mer déi digital an déi 
gréng Transitioune weiderdreiwen, dass mer d’Ko-
operatioun hei an Europa virliewen an dass mer 
d’Solidaritéit, déi mer vun anere verlaangen, eis 
selwer entgéintbréngen.
Ma mir mussen awer zouginn: All dëst stoung des-
lescht e bëssi op wackelege Been. Déi éischt Reak-
tioun op d’Coronakris huet eis gewisen: Déi éischt 
Reflexer vu ville Länner waren national. Unilateral 
Moossnamen amplaz d’Äntwert op e Virus, dee vu 
senger Natur aus keng Grenze kennt, op EU-Niveau 
ze sichen. Mir hu gesinn, dass d’Grenzen dacks 
ouni Ofsprooch zougemaach goufen oder Grenz-
kontrollen agefouert goufen. De Geescht vu Schen-
gen ass fir kuerz Zäit effektiv zu engem Geescht 
ginn. Déi ganz Diskussiounen ëm Risikogebidder 
an d’Reesverbueter an d’Quarantänflichten oder 
Testflichten, déi waren eng Konsequenz vu Man-
ktem u Kooperatioun an hunn zu extreem villen 
Onsécherheete bei de Leit gefouert. Eisen Ausse-
minister an eis ganz Regierung hu sech vun Ufank 
u fir méi Kooperatioun agesat an hunn och no an 
no Verbesserungen erreecht.
Eréischt virun e puer Woche gouf endlech den Am-
pelsystem agefouert. Woubäi deen awer keng een-

heetlech Prinzippie festhält, wat d’Reesbedéngun-
gen an esou weider ugeet. Mee eent steet fir eis 
fest: D’Beweegungsfräiheet, eng vun de gréissten 
Errungenschafte vun der europäescher Integra-
tioun, musse mer an Zukunft besser schützen. Och 
den Exportstopp, dee verschidde Länner op ver-
schiddent Schutzmaterial erlooss hunn, war fir eis 
e Versoe vun der europäescher Solidaritéit.
D’Kommissioun hat et an enger éischter Phas net 
fäerdegbruecht, fir dës national Reflexer ze 
stoppen an d’Länner zu enger méi kooperativer Ap-
proche ze beweegen. Woubäi een awer och soe 
muss, dass d’Europäesch Unioun a Saache Ge-
sondheet nëmme ganz wéineg Kompetenzen huet. 
Mee no an no ass Besserung komm a Mesurë 
goufe geholl, zum Beispill d’Flexibilitéit an de Ree-
gelen zu de Staatshëllefen am Kader vum Pacte de 
stabilité et de croissance, d’Aféiere vun engem ge-
meinsame Stock vu Material oder dat SURE-Instru-
ment, fir de Chômage partiel matzefinanzéieren. 
Och déi zentral Uschafung a Verdeelung vum Vac-
cin duerch d’EU-Kommissioun ass positiv. Mee de 
Bilan bleift awer mitigéiert.
Wat hu mer aus dëser Erfarung geléiert? Wéi stelle 
mer eis op, fir déi nächste Kéier kënne besser ze 
reagéieren? D’Fro no enger Zort Gesondheets-
unioun muss gestallt ginn. An domat och d’Fro, ob 
d’EU méi Kompetenzen a Saache Gesondheet soll 
kréien oder net.
D’Pandemie huet eis och gewisen, wéi fragill e glo-
baliséierte System mat enger héijer Interdepen-
dance tëscht Länner an Entreprisë weltwäit ass. 
Duerch den onerwaarte Schock vun der Coronavi-
ruspandemie hu mer gesinn, wéi vulnerabel eis Wirt-
schaft an doduerch och mir als Länner gi sinn. 
D’Globaliséierung an eng exzessiv Profittlogik hunn 
zu enger ëmmer méi staarker Auslagerung vun der 
Produktioun gefouert. Dacks dohinner, wou et am 
bëllegsten ass oder wou een, ech soen emol, 
ongehënnert d’Ëmwelt ka verknaschten. Den Drang, 
fir Käschten ze spueren, ass deelweis op d’Käschte 
vun eiser Produktiounssécherheet gaangen. Och 
well déi global a komplex Liwwerketten net méi 
transparent an ersiichtlech waren.
Et ass bei verschiddenen elementare Produiten zu 
Ofhängegkeete komm, zum Beispill vu China an In-
dien, besonnesch a Saache Medikamenter. D’Coro-
nakris huet eis d’Gefore vun esou enger Globa-
liséierung gewisen, déi op Käschtereduktioun a fra-
gill Liwwerkette baut amplaz op e sozialen Impera-
tiv. Vun der Mentalitéit, d’Produktioun ze verleeën, 
fir Suen ze spueren, musse mer endlech fortkom-
men. Och den „Just-in-time-Prinzip“ muss hanner-
frot ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Mir brauche méi 

Transparenz a Sécherheet an deem Domän. Vill 
Stëmmen hunn e Rapatriement vun der Pro-
duktioun vu wichtege Produkter, eng strateegesch 
Autonomie fir d’EU an eng Verréngerung vun eiser 
Ofhängegkeet vun Drëttlänner gefuerdert. Dat zum 
Beispill a Saache Gesondheetsmaterial a Medika-
menter, mee och an anere strateegeschen Indus-
trien oder nach, mengen ech, an der Agrikultur.
Eiser Usiicht no muss een hei awer verschidde 
Saachen diskutéieren. Éischtens: Wéi eng Pro-
duiten a Ressourcë wëlle mer zréck an Europa hue-
len? An: Awéiwäit ass dat iwwerhaapt méiglech, vu 
dass d’Liwwerketten deels extreem komplex sinn?
Mir sollten och kucken, wéi a wou mer Liwwerket-
ten diversifizéieren a méi resilient a besonnesch 
fair maache kënnen, soudass se duerch e Schock, 
wéi eng Pandemie, net direkt a Fro gestallt ginn. 
An deem Kontext drängt sech och d’Diskussioun 
iwwer e Liwwerkettegesetz op. Mir stinn zu esou 
engem Liwwerkettegesetz. Mir hätten natierlech 
eng Preferenz fir esou e Gesetz op EU-Niveau. Dat 
géif dozou bäidroen ze gesinn, wat déi verschidde 
Risiken an de Liwwerkette sinn. Entreprisen hätten 
esou en Devoir de vigilance, fir sech ze assuréie-
ren, dass ënner anerem d’Mënscherechter respek-
téiert ginn an och den Impakt op d’Ëmwelt minimi-
séiert gëtt.
Här President, mir verdäiwelen d’Globaliséierung 
net. Si huet gehollef, Mënschen aus der Aarmut ze 
hiewen, a si huet och uechtert d’Welt vill Aar-
bechtsplaze geschaaft. Mee d’Globaliséierung, 
haut méi wéi jee, brauch Reegelen. Handel soll net 
nëmme fräi, mee muss och fair a gerecht sinn. 
D’Diskussioune ronderëm Nohaltegkeet, Schutz 
vum Klima, Demokratie, Erhalen an Ausbau vu so-
ziale Standarden däerfen net méi en Accessoire 
sinn, mee mussen en zentralen Deel vun engem 
Accord sinn. Handelspolitik muss fir d’Europäesch 
Unioun och en Instrument sinn, fir dës Wäerter ze 
verbreeden.
Här President, och ouni Pandemie steet d’EU viru 
groussen Erausfuerderungen, déi mer nëmme kën-
nen duerch Zesummenaarbecht léisen. D’Zukunft 
vu Lëtzebuerg ass och ëmmer mat der Zukunft vun 
der EU verbonnen. Mir wëssen alleguer, dass mir als 
klengt Land vun der EU immens profitéieren. Dat 
gëllt fir eis Wirtschaft a Finanzplaz, mee geet wäit 
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doriwwer eraus. Et ass also wichteg, dass d’EU eng 
staark Roll spillt, fir aus der Kris erauszekommen, an 
d’Jalone setzt, fir déi gréng an digital Transitioune 
virunzedreiwen, fir eng nohalteg Wirtschaft opze-
bauen a fir Ongläichheeten ze bekämpfen.

Déi sozial Dimensioun an Europa spillt fir eis eng 
extreem wichteg Roll. Si ass et, déi de Leit a ville 
Situatioune konkreet Verbesserunge bréngt. Dem 
Nicolas Schmit seng Propos, fir endlech e faire 
Mindestloun an allen EU-Länner ëmzesetzen, ass 
d’Resultat vu sengem onermiddlechen Asaz a vu 
villen Negociatiounen, wou vill verschidden Interes-
sien hu misse berücksichtegt ginn. Wa mir vun 
deem sozialen Europa schwätzen, dann ass et ge-
nee dat doten. An ech sinn houfreg, dass et e 
Lëtze buerger Kommissär ass, deen dësen Dossier 
virundreift. A wann ech dat och däerf soen: Ech 
sinn och houfreg, dass e bei mir an der Partei ass!

 Une voix.- Très bien!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Am Brexit hu mer et 
bis elo fäerdegbruecht, d’Nerven ze behalen an ze-
summenzestoen. Eng gutt zukünfteg Zesummen-
aarbecht mat Groussbritannien ass am Interessi 
vun eis alleguerten, wa mer dann en akzeptabele 
Kompromëss fannen.

Wat d’Migratioun ugeet, ee vun de gréissten Defien, 
deen d’EU zanter Jore spléckt an iwwert dee mer 
an der Chamber virun e puer Wochen nach méi am 
Detail diskutéiert haten, wëll ech just widderhue-
len, dass déi Ad-hoc-Approche an de Manktem u 
Solidaritéit der Europäescher Unioun schuet, well 
se domat hir eege Wäerter ënnergrueft.

Gradesou schwéier ass et bei der Rechtsstaat-
lechkeet an de fundamentale Wäerter vun der EU. 
Hei solle mer eis net op faul Kompromësser aloos-
sen, well och dat ënnergrueft d’Glafwierdegkeet 
vun der EU um internationale Parkett.

Wa mer fir d’Demokratie an de Rechtsstaat uech-
tert d’Welt antrieden, awer mer eis eege Member-
staate gewäerde loossen, da soe sech déi aner 
 Länner: „Firwat solle mer op Iech lauschteren, 
wann Är eege Memberstaate sech un näischt ha-
len?“ Eiser Meenung no muss ee méi effikass Pro-
zedure fannen, déi eng méi ofschreckend Wierkung 
hunn a méi séier och ëmsetzbar sinn. Mir begréis-
sen de rezenten Accord tëscht dem EU-Parlament 
an dem Conseil, fir EU-Fongen un de Respekt vun 
der Rechtsstaatlechkeet, mee och vun de funda-
mentalen EU-Wäerter ze knäppen.

Ech kann hei nëmmen op e Brochdeel vun deem 
agoen, wat wichteg ass. Mee wat fir eis ëmmer zen-
tral bleift, ass de Bezuch zum EU-Bierger. D’Konfe-
renz zur Zukunft vun Europa kann hei zousätzlech 
Impulser ginn. A mir hunn als Chamberskom-
missioun, awer och als Chamber insgesamt schonn 
ugekënnegt, eis hei aktiv ze bedeelegen. Soubal déi 
lescht Detailer gekläert goufen an d’Pandemie eis et 
erméiglecht, wäerte mir e breeden Dialog mat de 
Bierger féieren iwwer hiert Europa, hir Wënsch an hir 
Uspréch un d’Unioun. Dat si mer elo amgaang ze 
preparéieren.

Här President, an der Pandemie hu mer och 
d’Groussregioun méi wouergeholl. Eppes, wat mer 
soss am Alldag éischter als normal empfonnt 
hunn, ass an der Coronakris op eemol méi siicht-
bar ginn: Grenzen, déi virun allem déi méi jonk Ge-
neratiounen net kannt hunn, waren op eemol zou. 
D’Zesummeliewen, dat eis Groussregioun aus-
mécht, gouf duerch politesch Entscheedungen a 
Fro gestallt an deels onméiglech. Déi an eisen Aen 
nach ëmmer onnëtz Grenzschléissunge waren och 
en Aschnëtt an d’Psychologie vun de Leit.

 Une voix.- Jo!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- An heibäi muss ee 
soen, dass et virun allem mat Däitschland a Saa-
chen Zesummenaarbecht gehapert huet. Et gouf 
wéineg Ofsprooch an Informatioun. Heibäi hunn 
eis Nopeschbundeslänner sech zu Berlin fir eise 
Modell vun der Groussregioun a fir Ausnamereege-
lunge mat Lëtzebuerg staarkgemaach. Meeschtens 
awer mat engem limitéierten Erfolleg.

D’Coronakris huet eis gewisen, dass mer an dëser 
Noutsituatioun als klengt Land am europäesche 
Konstrukt op eemol keng Loft méi kritt hunn, dass 
eise Lëtzebuerger Modell a Krisesituatioune vulne-
rabel a fragill ass. E Modell, dee voll op d’Fräihee-
ten a Saache Wirtschaft a Mobilitéit setzt, deen eis 
enk mat eise Grenzregioune verbënnt, well en ouni 
hir mënschlech Ressourcë warscheinlech zesum-
mebrieche géif. Eise Spidolssecteur ass do nëm-
men dat eklatantste Beispill, mee där ginn et der 
nach. Dat kann alles an dierf eis alles net egal 
sinn. Mir mussen eis där Realitéit méi staark 
bewosst ginn. Mir mussen d’Groussregioun, trotz 
eventuellen administrative Schwieregkeeten, méi 
an de Vierdergrond stellen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Engersäits um Ni-
veau vun der Politik, déi sech méi mat eisem 
Ëmland beschäftege soll. Sécherlech ginn et parla-
mentaresch a ministeriell Echangen, mee et misst 

sech nach méi systematesch am Alldag mat de re-
levante politeschen Entitéite koordinéiert ginn.

Ech hunn an deene leschte Minutten en Tour ge-
maach duerch d’UNO, d’NATO, d’Europäesch 
Unioun an all déi grouss international Institu-
tiounen; do si mir Lëtzebuerger, vu eis Gréisst, ëm-
mer déi Kleng. Mee an der Groussregioun, do si mir 
dee Groussen. Deen, op deen déi aner kucken.
Hei hu mir dofir och eng besonnesch Verantwor-
tung. Vun eis gëtt eigentlech erwaart, dass mir 
d’Initiativ huelen. Lëtzebuerg ass ouni Zweifel de 
Motor vun der Groussregioun. Mee dee Motor fiert 
fir mech scho vill ze laang am Ralenti. Mir ginn eis 
zefridde mat där Roll vum ekonomeschen, wirt-
schaftleche Stëbssuckler, deen alles schléckt, wat 
d’Groussregioun hiergëtt.
Als Lëtzebuerg musse mer spéitstens awer elo er-
kannt hunn, dass mer als Metropol, als wirtschaft-
lechen Zentrum vun der Groussregioun zwar ville 
Leit kënnen eng Aarbecht ubidden, mee dass dat 
och en Impakt op eist Ëmland huet. An den Ae vun 
der LSAP musse mer hei responsabel a solidaresch 
agéieren. Hei ginn et Iddien, wat méi regional grenz-
iwwerschreidend Entwécklungsmodeller ugeet. Mir 
sollen eis esou Diskussiounen net verschléissen, 
well se op laang Siicht eiser Meenung no och Lëtze-
buerg zeguttkomme wäerten.
Eng Stäerkung duerch Kooperatioun, duerch Ze-
summepoole vu Kompetenzen, dat ass an eisen Ae 
ganz op enger Linn och mam europäesche Gedan-
ken a wäert eis als Lëtzebuerg laangfristeg stäer-
ken. Mir bezeechnen d’Groussregioun gären als de 
Laboratoire fir d’europäesch Konstruktioun. Ech 
mengen, dass do nach Loft no uewen ass, fir inno-
vativ och kënnen an d’Zukunft ze kucken.
Anerersäits musse mer sécherstellen, dass 
d’Groussregioun de Leit méi zeguttkënnt, dass et 
net eng eidel Formulatioun ass, mee eng lieweg 
Entitéit, an där sech hir Bierger och erëmfannen. 
Dat geet a mengen Ae just iwwer konkreet Projeten 
an, ech soen et och elo, Visiounen. D’Bierger 
musse spieren, dass si vun der Groussregioun pro-
fitéieren, soss bleift d’Groussregioun just eng Iddi 
an de Käpp vun de Politiker.
Op EU-Niveau waren et ëmmer grouss konkreet 
Projeten, déi d’Leit matgerappt hunn an déi hinnen 
herno eppes och bruecht hunn. Als Éischt de Frid-
den, dann déi fräi Zirkulatioun, dann eng gemein-
sam Wärung. Firwat net driwwer nodenken, och an 
der Groussregioun u Projeten ze schaffen, déi 
d’Bierger gesinn? Eppes, fir direkt unzepaken.
Ech wëll heibäi net soen, dass et keng Efforten an 
déi Richtung ginn. Sou wëll ech zum Beispill d’Ef-
forte vun eiser Gesondheetsministesch ervirhie-
wen, déi mam Saarland eng verstäerkt Koopera-
tioun an der Bekämpfung vun der Pandemie ofge-
maach huet. Mat Rheinland-Pfalz soll en Accord 
kommen, deen et den Ambulanzen erlaabt, grenz-
iwwerschreidend ze agéieren, fir esou de Bierger 
esou séier wéi méiglech an engem medezin-
neschen Noutfall hëllefen ze kënnen.
Mee ech sinn der fester Iwwerzeegung, dass 
d’Groussregioun nach eng méi wichteg praktesch 
Roll fir de Bierger spille kann, wa mer eis Zesum-
menaarbecht stäerken. Ech geheien einfach emol e 
puer Iddie fir d’Politiker an der Groussregioun op 
den Dësch.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Här Cruchten, Dir sidd schonn zolidd iwwert der 
 Limitt!

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dir waart net hei, wéi 
ech gesot hunn, dass ech och géif zur Motioun 
schwätzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Jo, ...

 M. Yves Cruchten (LSAP).- An do hunn ech jo 
zéng Minutten zegutt. Dann hunn ech laut Ärer 
Auer, déi hei leeft, nach siwen an eng hallef Minut-
ten.

 Une voix.- Sechs!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Sechs an eng hallef.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Okay. Okay. Da loosse mer dat alt esou goen.
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Mir hunn zu Lëtze-

buerg de gratis ëffentlechen Transport agefouert. 
Dofir gi mer am Ausland och vill bewonnert. Mee 
wa mer eise Verkéiersproblem zu Lëtzebuerg 
 kucken, dann ass dat do eigentlech e grouss  - 
re gionale Problem. Mir investéiere richtegerweis 
an der Groussregioun an Opfänkparkingen, beson-
nesch fir eis Frontalieren.
Kommt, mer denken awer emol e Schratt méi wäit! 
Firwat also net driwwer nodenken, an der Grouss-
regioun den ëffentlechen Transport, wa vläicht net 
direkt gratis - bon, firwat awer net? -, mee dann 
awer op d’mannst méi bëlleg ze maachen? En 
Zuchticket vu Metz op Saarbrécken an zréck, dee 
kascht haut 40 Euro. Vu Lëtzebuerg op Metz 
kascht en 20 Euro. Wéi wär et da mat engem een-
heetlech verbëllegten Tariff an der Groussregioun?

Eng aner Iddi wär déi vun engem groussregionale 
Kulturpass, mat deem d’Bierger e verbëllegten Ac-
cès kréien zu Muséeën, Ausstellungen, Concerten 
a Virstellungen. Domat géif dann endlech d’Koope-
ratioun an der Kultur op méi nohaltege Bee stoen 
an net just an eleng bestoen, wann d’Groussre-
gioun Kulturhaaptstad ass.
Et gëtt vill Méiglechkeeten, fir d’Konzept vun der 
Groussregioun ze beliewen. Et soll een d’Geleeën-
heete vun de reegelméissege Fuerderungen iwwer 
Finanzausgläicher notzen, fir esou Iddien a Kon-
zepter ze diskutéieren. Da kënne mer eis nämlech 
déi iwwerflësseg Diskussiounen, déi mer heiansdo 
an deem Kader héieren, spueren.
Ech géif gären op dëser Plaz eisem Ausseminister 
Merci soe fir seng Ried, déi ganz komplett war. 
Hien ass ganz vill op d’Theema Migratioun 
agaangen. Dat erlaabt mir, dass ech dat Kapitel a 
menger Ried e bësse méi kleng konnt halen. Mee 
ech wëll dem Här Minister net just Merci soe fir 
seng Ried, déi e gëschter hei gehalen huet, ech 
wëll him och Merci soen, dass en et ëmmer erëm 
fäerdegbréngt, an all sengem politeschen Agéieren 
eis an de Leit, jiddwerengem ëmmer kloerzemaa-
chen, dass, wa mer Politik maachen, och an der 
Aussepolitik, et dann ëm d’Mënsche geet. Dat ass 
a mengen Ae ganz wichteg.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Här President, vun 

der Groussregioun iwwert d’EU bis erop zum globa-
len Niveau: International Zesummenaarbecht, Mul-
tilateralismus ass eis beschte Chance, fir d’Eraus-
fuerderunge vun eiser Zäit unzegoen. Et ass och 
eis beschte Chance, fir eise Kanner Fridden, Sé-
cherheet a Wuelstand ze garantéieren. Kommt, 
grad mir Lëtzebuerger, déi wëssen, wéi wichteg 
d’Kooperatioun tëscht de Länner ass, setzen alles 
drun, fir de Multilateralismus ze fërderen an ze 
stäerken!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci, Här Cruchten.
An nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen, 
all Ried fänkt plus/minus d’selwecht un haut. Wann 
dat heiten en normaalt Joer gewiescht wier, dann 
hätt dës aussepolitesch Debatt virun e puer Méint 
stattfonnt, am Mäerz. An ech mengen, ech brauch 
och elo kengem hei e Bild ze molen: Hätt se dee-
mools stattfonnt - a mir soe scho bal deemools, 
well et kënnt engem wéi eng Éiwegkeet vir -, da 
wier d’Ausriichtung eng ganz aner gewiescht vun 
dëser Debatt.
Ech hat effektiv, wéi warscheinlech déi meescht 
Riedner haut, mer meng Theeme schonn erausge-
sicht, déi ech couvréiere wollt, a mer och scho rela-
tiv vill zesummegesicht, wat ech wollt a meng Ried 
abauen. An ech hätt zum Beispill gären iwwert d’Si-
tuatioun am Noen Oste geschwat, insbesondere 
iwwert de Konflikt tëscht Israel a Palästina an den, 
aus EU-Siicht, schwierege Kurswiessel säitens den 
USA. Oder iwwert déi tierkesch Interventioun a Sy-
rien, woufir et iwwregens och Feu vert aus den USA 
ginn huet, wat fir eis Europäer erëm eng Partie wei-
der Froen opgeworf huet.
Ech hätt mat Sécherheet och méi allgemeng 
iwwert d’Roll vun den USA am Mëttleren Oste ge-
schwat an hätt mäin Onverständnis doriwwer zum 
Ausdrock bruecht, dass d’USA et fäerdegbruecht 
hunn, e Verstouss géint d’Krichsrecht a Betruecht 
ze zéien.
Dir erënnert Iech sécher nach un dem President 
Trump seng Droungen am Januar 2020, iranesch 
Kulturstätten ze zerstéieren. Haut denkt ee bal net 
méi dorunner, mee zu deem Moment huet dat 
nawell zu Recht Schlagzeile gemaach, well et e 
weidere Beweis derfir war, wéi wäit sech d’USA 
 ënnert dem Nach-President Donald Trump vun 
esou zimmlech allem ewechbeweegt hunn, wat eis 
bis dohinner verbonnen huet.
Ech hätt wëllen driwwer schwätzen, wéi d’EU sech 
an hirer Iran-Politik nei misst opstellen, dass mir 
méi erreeche kéinten, wa mir eis hei nei géifen er-
fannen. Justement, well mir an der Konstellatioun 
vun deem Moment vill ze vill als Unhängsel vun 
den USA gesi gi sinn an domadder eeben net als 
neutralen a fairen Acteur konnte gesi ginn.
Ech wier och gär op dem Här Asselborn seng Ini-
tiativ zréckkomm, fir Palästina unzeerkennen um 
Niveau vun der EU. Ech hätt mat Sécherheet och 
gär de Volet Migratioun ugeschwat - zum Gléck 
hate mer duerno nach déi eng oder déi aner 
Méiglechkeet, fir drop zréckzekommen -, mee be-
sonnesch den Deal mat Libyen, wou mir a Kaf hue-
len, dass Mënscherechter verletzt ginn an eis Fuer-
derungen no der Uechtung vu Mënscherechter net 
konsequent genuch ausgefouert ginn, a wou mat 
europäesche Steiergelder net just déi libesch 

Küstenwache matfinanzéiert gëtt, mee och eng 
Partie weider Milizen, déi do mat ënnerwee sinn.

An natierlech, well et dee Moment aktuell war, déi 
onerdréiglech Aart a Weis vun der Tierkei, um Bo-
ckel vun de Leit wëllen d’EU ënner Drock ze setzen. 
Och dat ass haut schonn e puermol ugeschwat 
ginn. Leit, déi du gefaang waren tëscht enger EU, 
déi se ënner Waffegewalt dru gehënnert huet, EU-
Territoire ze betrieden, an enger Tierkei op där ane-
rer Säit, déi hinnen de Wee zréck verspaart huet. 
Dee Moment ass enorm däitlech ginn, a wéi eng Si-
tuatioun sech d’EU do eramanövréiert huet a wéi 
vill mer eis domadder an eng Situatioun bruecht 
hunn, an där en autokrateschen Erdoğan eis konnt 
erpressen.

Ech hätt warscheinlech och iwwert den Untrëtt vun 
der neier Kommissiounspresidentin geschwat an 
d’Erausfuerderungen, déi si ugoe muss, no-
tamment am Beräich vun der Klimapolitik an och 
an der Migratiounspolitik. Ech hätt och wuel zum 
Theema Brexit e bësse méi wäit ausgeholl an och e 
puer Wuert iwwer Nord Stream 2 verluer.

Kee vun deene Sujeten huet bis haut u senger 
 Brisanz an Aktualitéit ganz verluer. Och elo wier et 
nach derwäert, de Gros dovunner eent zu eent 
opzegräifen, och wann et zum Deel aus haiteger 
Siicht bal al Kamelle sinn.

Mee du koum Corona. Eng Kris, an där mer zu hirer 
Ufangsphas ganz skurrill Reaktiounen op euro-
päeschem Terrain erliewe konnten, wou Leit uge-
faangen hunn, Nuddelen an Toilettëpabeier ze bun-
keren, wann den Noper ugefaangen huet mat 
Néitschen, wärend se gläichzäiteg all Flüchtling 
d’Recht ofgeschwat hunn, aus enger Krichsregioun 
oder virum Erhéngeren ze flüchten.

Mee et koum net just Corona. Et koum eng Well 
vun Evenementer, déi eis Welt gänzlech op d’Kopp 
gestallt hunn. Vill Feieren, déi mateneen ze läsche 
waren. Mir sinn als Staaten, awer och als EU haart 
op d’Prouf gestallt ginn. An ech ka leider net be-
haapten, dass mer all Prouf mat Bravour ge-
meeschtert hätten. D’EU huet mat Momenter uerg 
gestruewelt a si mécht et och haut nach, Stéch-
wuert: zoue Grenzen an Europa, Sträit ëm Corona-
bonds, oder déi laang Diskussiounen ëm den 
 Hëllefspak. Zum Gléck, och dat ass haut uge-
schwat ginn, huet d’EU sech do zu engem groussen 
Deel erkrabbelt an Initiative proposéiert, op deene 
mer haut awer och kënnen opbauen.

Wier et just d’Coronakris gewiescht, dann hätte 
mer eigentlech scho genuch mat eis ze di gehat. 
Mee derbäi koume jo nach Krisen, wéi den US-
Ugrëff op de Soleimani, d’Kris ëm Hongkong, de 
Brexit, Libyen, Mali, den undauernde Krich am Je-
men, d’Explosioun zu Beirut, d’Feier zu Mória, ëm-
mer erëm nei Momenter am Syrie-Konflikt, 
d’Konflikter tëscht der Tierkei an der EU am Mëttel-
mier, Belarus, Bergkarabach an esou weider. Net ze 
vergiessen d’USA, déi sech aus dem Open Skies 
Treaty an dem Atomdeal mam Iran zréckgezunn 
hunn a sech net méi als fiabele multilaterale Part-
ner erwisen hunn.

Mee och intern an der EU hapert et: mat Member-
staate wéi Ungarn oder och Polen, wou d’Rechts-
staatlechkeet ëmmer méi a Gefor geréit, Rechter 
vu Fraen a Minoritéiten net méi garantéiert sinn, 
mat Memberstaaten, déi alles blockéieren, wat et 
ze blockéiere gëtt an domadder grad an esou 
kniwwelege Situatioune wéi déi, an där mer elo 
grad sinn, och net derzou bäidroen, dass d’EU 
schnell reagéiere kéint.

An eisen aussepolitesche Kommissiounssëtzunge 
si mer reegelméisseg iwwert déi verschidden Thee-
men informéiert ginn a mir konnten natierlech och 
Froe stellen. An do war ee Moment, deen op eemol 
esou richteg däitlech gemaach huet, wéi vill ze vill 
där Feiere mir dee Moment ze läschen haten: Et 
ass nämlech nom Konflikt am Jeme gefrot ginn an 
ob dësen am Conseil thematiséiert gi wier. An 
d’Äntwert war: „Nee, d’EU war dee Moment där-
moosse mat Corona beschäftegt, dass keng Zäit 
iwwreg bliwwen ass, fir och nach déi aner drén-
gend Dossieren unzegoen.“

A Politik, natierlech och d’Aussepolitik, ass eng 
Saach vun Agendasetting. Wann e Sujet net um 
Ordre du jour steet, dann ass dee Sujet eeben dee 
Moment keen Theema. Dat ass e battere Constat, 
mee en éierlechen: Et ass mat Momenter net dran, 
iwwerall matzeschwätzen, ze versichen ze hëllefen 
oder ze moderéieren. An esou musse mer feststel-
len, dass dëst Joer en aussergewéinlech schwie-
regt Joer war, wat sécher mat villen trageschen 
Evenementer an d’Geschichtsbicher wäert agoen.

D’Fro ass also an enger Debatt wéi där heiten, fir e 
sënnvollen Usaz ze fannen, fir erauszefannen, wou 
een iwwerhaapt soll ufänken, fir där Debatt ier-
gendwéi e Sënn ze ginn an hir gerecht ze ginn. Well 
deen Exercice, dee maache mer hei jo net, fir zum 
Spaass e Rundumschlag vun de Krise ronderëm 
d’Welt ofzeliwweren. Nee, et geet drëm, sech kri-
tesch mat der aktueller Situatioun ausenanerzeset-
zen an ze versichen, Pisten opzeweisen.
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Bei allem Iwwel, dat eis ëmgëtt, huet eise System 
jo awer och Stäerkten, op déi mir opbaue mussen, 
wa mer wëllen eppes zum Positiven änneren. Et 
gëtt jo och genuch Lektiounen, déi mer aus dëse 
schwieregen Zäite kënnen zéien an déi eis hoffent-
lech hëllefe wäerten, eis fir d’Zukunft besser op-
zestellen. An duerfir wäert ech och fir dës Ried net 
ufänken, all Konflikt op dësem Planéit chronolo-
gesch opzezielen, mee mech noutgedrongen op e 
puer Theeme konzentréieren.
Duerfir géif ech de Rescht vu menger Riedezäit am 
Fong gären integral notzen, fir opzeweisen, awéi-
fern dës Pandemie net just en enormen Impakt op 
eis Gesondheet, eis Fräiheet, de Santéssecteur, eis 
Wirtschaft an d’Weltwirtschaft souwéi op eis poli-
tesch Bezéiungen huet, mee eeben och op dat ge-
samt Gefüge vun eisem internationale System. Dës 
Pandemie huet net nëmme verschidden Defiziter 
vun eisem System zum Virschäi bruecht, si huet 
och eng Rei vun Entwécklungen extreem beschleu-
negt. An ech denken hei zum Beispill un d’Konfron-
tatioun tëscht China an den USA.
Viru ville Joren hunn ech e Buch gelies: „The Rise 
and Fall of the Great Powers“. Et ass e Klassiker, 
deen duerch eng historesch Analys iwwert d’Joer-
honnerten ewech weist, dass näischt a Stee ge-
meesselt ass an dass Muechtverhältnisser perma-
nent ännere kënnen. Awer dass e minusculle Virus 
esou Evenementer kann enorm beschleunegen, 
kréie mer de Moment wierklech virun Ae gefouert, 
an ech hunn an de leschte Méint oft missen u 
meng Lektür vun deemools zréckdenken.
Mee loosst mech ufänke mam EU-Krisemanage-
ment wärend dëser Pandemie. Den Här Aussemi-
nister ass gëschter relativ am Detail dorop 
agaangen an huet zu Recht net dervun ofgesinn, de 
Fanger an d’Wonn ze leeën, do, wou et néideg war. 
Et ass grad an enger Kris, wou ee gesäit, ob eng 
Struktur sech bewäert. Mee leider huet d’EU sech 
an dëser Kris op villen Niveaue relativ schwéierge-
doen.
Et ass vill dovunner rieds gewiescht, ech brauch 
elo hei net méi am Detail drop anzegoen: Gren-
zschléissungen, nationalistesch Reflexer, déi erëm 
opkomm sinn an déi d’Vertrauen an den Noper, net 
just bei de Bierger, mee och tëscht de Regierungen, 
relativ op d’Prouf gestallt hunn. Eist oppent Eu-
ropa, et ass vun haut op muer op eng traureg Aart 
a Weis einfach esou op d’Spill gesat ginn. Déi zum 
Deel onsolidaresch Diskussiounen ëm déi initial 
Coronabonds hunn dat Bild vun enger gemeinsa-
mer EU zousätzlech zerstéiert.
An ofgesi vun de Constaten, dass et der EU an der 
Kris am Ufank net richteg gelongen ass, de Lead ze 
iwwerhuelen, dass et hir u Kompetenzen am 
Beräich vun der Santé mangelt, koum dann och 
ganz schnell kloer derbäi eraus, dass d’EU sech am 
Wettbewerb vun de Systemer net richteg aus eege-
ner Stäerkt behaapte kann. Eis Liwwerkette maa-
chen eis ze vill ofhängeg. De System kënnt domad-
der am Stresstest schnell u seng Grenzen. An dat 
ass jo gëschter och ugeschwat ginn. Den Här Aus-
seminister huet d’Fragilitéit vun eisen Handelsket-
ten ugeschwat an och, dass mer doriwwer nodenke 
mussen, wéi mer fir méi resilient Liewensmëttel-
kette suerge kënnen a mussen.
Et ass och dervu rieds gaangen, wéi wichteg et 
ass, dass déi international Diskussiounen iwwert 
déi demesuréiert Agrëffer vum Mënsch an d’Natur 
schnell weidergefouert ginn. Fir eis sinn dat natier-
lech enorm wichteg Theemen. A grad dowéinst 
maache mir eis och Suergen, wann et ëm 
d’Ausriichtung vun zukünftege Fräihandelsaccorde 
geet. Den Här Asselborn huet et gëschter gesot: 
„D’Welt huet geännert a mir mussen deem Rech-
nung droen.“ D’Fro ass eeben: Wéi droe mer deem 
Rechnung?
Dass mir keng esou Accorden agi mat „Partner“, 
déi de Paräisser Klimaaccord net respektéieren an 
den Amazonas ofholzen, wéi wann et kee Muer 
géif ginn, dat ass de Minimum. Mee geet dat effek-
tiv duer? „Misst een net e Schratt méi wäit goen a 
guer keng esou Accorde méi zustane komme loos-
sen?“, stelle sech eng Partie Leit d’Fro.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
An den Här Ausseminister huet et och gëschter 
ugeschwat a seng Interpretatioun vun der Situa-
tioun duergeluecht. Et ass dat eng Iwwerleeung 
iwwert d’strateegesch Opportunitéit, aneren Ac-
teuren d’Spillfeld ganz ze iwwerloossen an domad-
der ze riskéieren, dass déi dee Vide, dee mir han-
nerloossen, notzen, fir ouni jeeglech Krittären um 
Niveau vum Ëmwelt- oder Naturschutz oder och 
um Niveau vun de Sozialstandarden Handel ze be-
dreiwen, an dass domadder nach méi Schued géif 
ugeriicht ginn.
An, jo, do ass eppes drun, un deem Argument! Mir 
gesi jo elo schonn, ganz speziell un den Handels-
bezéiungen, déi China a verschiddenen afrikane-
sche Staaten opgebaut huet, wat dat fir dës Länner 
an hir Ressourcë bedeit. An duerfir gesinn ech dat 
och e bësse méi nuancéiert. Mir brauche ganz 
kloer nohalteg Exportfilièren. A mir widdersetzen 
eis jo och net per se dem Welthandel.

Mee, wéi scho gesot, eis Welt huet sech geännert a 
verschidde Saache sinn eis haut extreem bewosst, 
am Géigesaz zu virun 20 Joer, wéi zum Beispill e 
Mercosur-Vertrag ugefaangen huet ausgehandelt 
ze ginn. Mir verstinn, dass et no all deene Joren 
net einfach ass ze soen: „Elo maache mer dat Dëp-
pen do erëm op a mir ginn iwwerall noverhande-
len.“ Mee mir dierfen eis et awer och net d’office 
mat Iwwerleeungen iwwer strateegesch Interessen 
einfach maachen. Well fir eis ass den alleréischte 
strateegeschen Interessi deen, derfir ze suergen, 
dass eis Handelsbezéiungen an eis Handelspolitik 
net den Interesse vum Planéit, ergo eiser Liewens-
grondlag schueden.
Wa mir also kucken, au cas par cas, wat esou e 
Fräihandelsaccord beinhalt - well e Fräihandelsac-
cord ass och net gläich e Fräihandelsaccord, déi 
kënne jo ganz ënnerschiddlech opgestallt sinn -, 
dann ass et fir eis, grad nodeems mer schonn eng 
Partie Konklusiounen aus dëser Pandemie gezunn 
hunn, notamment wat eis Liewensmëttelketten 
ubelaangt, ganz schwéier novollzéibar, wéi een an 
esou engem Fräihandelsaccord nach ëmmer kann 
därmoossen op den transatlanteschen Export an 
Import vun Agrar- a Fleescherzeugnisser setzen.

Do muss een da vläicht de Courage hunn an soe 
kënnen: „Leit, mir wëssen, dass mer elo hei 20 Joer 
un engem Text gedoktert hunn an dass et net 
evident ass, dee fäerdegen Text elo a Fro ze 
stellen.“ Mee d’Alternativ fir keen Accord dierf an 
eisen Aen awer och net e schlechten Accord sinn! 
A mir wëssen, dass zum Beispill e Mercosur-Ac-
cord net en ligne ass mat deem, wat mir entre-
temps alles wëssen, an dass deen Accord et grad 
deene Länner a Latäinamerika wäert nach méi 
schwéier maachen, d’Ziler vum Paräisser Klima-
accord ze respektéieren, déi sech haut schonn 
 domadder schwéierdinn.

Mee zréck zur EU an deem extreem hektesche 
Summer mat senger scheinbar endloser Serie vu 
Katastrophen an Evenementer, déi eng Reaktioun 
erfuerdert hunn. Dëse Summer war duerch eng er-
kennbar Hausse vu Konflikter, Tensiounen a geopo-
liteschem Gerangel gekennzeechent. An d’Fro, déi 
mer eis hei all stelle mussen, ass, wéi mir d’EU an 
deem Ganzen do nach stäerke kënnen. Mir mussen 
natierlech oppe bleiwen. Mir mussen den Dialog 
weider sichen. Mir musse weiderhi kënnen eng Roll 
och als Mediateur spillen. Mee mir däerfen awer 
och net naiv sinn. A virun allem musse mer eis 
eebe bewosst sinn, dass mer aktuell net gutt ge-
nuch opgestallt sinn, fir eisen Ambitioune gerecht 
ze ginn. Mir stellen der EU och net déi néideg fi-
nanziell Ressourcen zur Verfügung, fir eise Wierder 
Tate follge kënnen ze loossen. An natierlech: 
Duerch d’Unanimitéit sinn eis Reaktioune weeder 
schnell nach staark genuch.

Ech hunn am Ufank schonn déi laang Lëscht vu 
Konflikter genannt, déi eis an de leschte Méint be-
gleet hunn. Mee loosst mech da vläicht elo op e 
puer vun hinnen zréckkommen, ugefaange mat der 
Situatioun a Belarus, well entre-temps huet d’EU 
sech jo duerchgerongen, Sanktioune géint ver-
schidde Persounen, déi an d’Repressiounen impli-
zéiert sinn, auszestellen. An de Krees vu viséierte 
Leit ass jo och elo rezent ausgeweit ginn. Mee déi 
Reaktioun huet awer och erëm immens laang op 
sech waarde gelooss. Fir eis ass kloer, dass, wann 
d’EU en eeschtzehuelende Player an dëser Regioun 
wëllt ginn, se da muss léieren, méi schnell mat 
enger Stëmm ze schwätzen. Einfach Formulle vu 
„mir verurteelen“, wéi se oft stattfonnt hunn, ginn 
einfach net méi duer. An ech mengen, dee Mes-
sage fänkt och un, bei jiddwerengem unzekommen 
an ass och elo mat der neier Kommissioun, déi 
sech eng ganz aner Ausriichtung ginn huet, e 
bësse méi present.

E Land wéi Litauen huet sech hei vill méi fréi eraus-
gewot an huet der Swetlana Tichanowskaja schnell 
Asyl ugebueden. An engem Bäitrag schreift och de 
litaueschen Ausseminister: “The EU rightly has not 
hesitated to declare that the elections in Belarus 
were unfair, undemocratic and unfree; that brutal 
violence against peaceful people is a breach of hu-
man rights; and that only new leadership will help 
Belarus get out of a political and moral deadlock. 
But words aren’t enough.”
Fir hien ass kloer, an dat soen ech och elo hei: 
D’Situatioun a Belarus ass en Test fir eis eu-
ropäesch Wäerter a fir eist Engagement, fir dass 
dës och respektéiert ginn. Mir wëlle jo net zouloos-
sen, dass Repressioun a Gewalt als Gewënner aus 
dëser Situatioun erausginn. An duerfir mussen eis 
Wierder elo och duerch Taten ënnermauert ginn, a 
Sanktioune géint dem Lukaschenko säi Regimm 
sinn hei just en éischte Schratt. Mir mussen den 
Opfer vu staatlecher Gewalt Ënnerstëtzung bidden 
an derfir suergen, dass all politesch Gefaange fräi-
gelooss ginn. D’Gesellschaft an d’Medien a Be-
larus brauchen dréngend eis Ënnerstëtzung. An 
d’EU muss och e kloert Zeechen a Richtung Russ-
land setzen, dass all weideren Agrëff an dëse Kon-
flikt en negativen Impakt op eis Bezéiunge mat 
Russland wäert hunn.

Zur Roll vu Russland an enger Partie anere Konflik-
ter wier och esou munches ze soen: Syrien, Libyen, 
fir elo emol just déi ze nennen. Mee mir dierfen hei 
och net de Fall Nawalny vergiessen, deen eis jo 
awer och eng länger Zäit schwéier beschäftegt 
huet an deen och en déiwen Impakt op d’EU-Russ-
land-Bezéiungen hat, alle virop och op d’Bezéiun-
gen tëscht Däitschland a Russland, deem Däitsch-
land, wat laang un der Iddi vun der strateegescher 
Partnerschaft mat Russland festgehalen huet an 
immens vill Gedold vis-à-vis vum President Putin 
opbruecht huet.
Mee wat ass schonn eng strateegesch Partner-
schaft, wann d’Wuert vum Géigeniwwer näischt 
wäert ass? Et ass jo och net esou, wéi wann et do 
keng Antecedente gi wieren: de Gëftuschlag op de 
Sergej Skripal a Groussbritannien, Hackerugrëff op 
de Bundestag an esou weider. Elo mam Fall 
Nawalny huet Däitschland doduerjer, dass se et 
fäerdegbruecht hunn, den Nawalny an Däitschland 
ze kréien, de Fall effektiv zu engem Politikum gi ge-
looss. Mee d’Reaktioun vun der EU war och hei rel-
ativ blatzeg vis-à-vis vun engem Russland, wat 
näischt ënnerhëlt, fir dëse Fall opzeklären, a wat 
am Géigendeel d’Ergeebnisser vun den Analysen 
aus der Charité oppen a Fro stellt.
Fakt ass: Jo, mir bleiwen an der internationaler 
Politik op Russland ugewisen, egal ob a Syrien, a 
Libyen, am Iran, an der Ukrain oder a Belarus. Russ-
land huet a Syrien dem Erdoğan Schützenhëllef 
ginn an och elo a Belarus de Lukaschenko gerett. 
Transatlantesch Geschlossenheet wier hei natier-
lech och net vu Muttwëll gewiescht - mee gutt: Dat 
ass eeben och en anert trauregt Kapitel, wat elo 
scho véier laang Joren ugehalen huet a wou mer 
hoffentlech och elo ganz geschwënn déi Säit kën-
nen ëmdréien.
De Constat bleift awer, an dat ass eis säit dem 
Amtsuntrëtt vum Nach-President Trump däitlech 
zum Verhängnis ginn: D’EU beherrscht d’Sprooch 
vun der Muecht net terribel gutt. An der Handelspo-
litik kréie mir et ganz gutt hin, mat enger Stëmm ze 
schwätzen. Dat selwecht misste mer an der Ausse-
politik hikréien, wa mer wierklech wëllen zu enger 
verhandlungsfäeger politescher Muecht ginn - mee 
hei steet eis d’Unanimitéit, wéi gesot, am Wee -, a 
bis dohinner ass et nach e wäite Wee.
Mat enger Stëmm ze schwätzen, wier och a Libye 
kruzial gewiescht. Eis ass do wierklech och zum 
Verhängnis ginn, dass verschidde Memberstaaten 
hei verschidde Konfliktparteien ënnerstëtzt hunn. 
Doduerch dass d’EU sech hei därmoossen oneens 
war, war et ëmsou méi einfach fir d’Tierkei a fir 
Russland, fir dee Vide auszefëllen. Libyen ass 
 domadder zermürbt ginn an engem weidere Stell-
vertriederkrich tëscht Russland an der Tierkei an 
d’EU huet vill ze laang einfach nogekuckt. E Land, 
wat am Chaos ënnergaangen ass, wou verschidde 
Milizen d’Situatioun nach méi komplizéiert maa-
chen a wou mir versichen, Partnerschaften am 
 Kader vun eiser Migratiounspolitik oprechtzeerha-
len, ouni wierklech derfir suergen ze kënnen, dass 
Mindeststandarden agehale ginn.
An da komme mer automatesch och erëm zréck zu 
de Relatioune mat der Tierkei. D’EU ass konfron-
téiert mat enger Tierkei, déi vu Woch zu Woch méi 
affrontéiert gëtt. Sief dat a Syrien, a Libyen, an 
dem Konflikt ëm Bergkarabach, der Migratiounsfro 
an natierlech och dem Konflikt am Mëttelmier, 
d’Tierkei setzt konsequent op Konfrontatioun. An 
dat ass eng Ofwäertsspiral an de Relatiounen 
tëscht der EU an der Tierkei, déi wierklech entre-
temps geféierlech ginn ass. Dobäi ass de Basis-
constat eigentlech deen: D’Tierkei ass zwar e 
schwieregen, awer u sech wier et e wichtege Part-
ner.
Mee mir dierfen eis awer net vun der Tierkei do-
wéinst dreiwe loossen. An och hei muss d’EU e klore 
gemeinsame Standpunkt vertrieden: Mir weisen eis 
däitlech an onmëssverständlech solidaresch mat 
Griicheland an Zypern. An dat mécht d’EU och.
D’EU huet déi ganzen Zäit ugekënnegt, dass se jid-
derzäit bereet ass, den Dialog erëm opzehuelen. 
An et ass duerfir och elo ganz kloer un der Tierkei, 
fir als alleréischt emol opzehalen, permanent 
Droungen auszeschwätzen, an erëm derfir ze suer-
gen, dass esou eppes Änleches wéi Vertraue kann 
entstoen. Mee aktuell ass den Dialog, wéi elo 
schonn e puermol gesot ginn ass, total op null ge-
fuer. U Bäitrëttsverhandlungen ass wierklech net 
ze denken. An dobäi wiere gutt Relatioune mat der 
Tierkei eigentlech wichteg, well d’Tierkei kéint a 
misst e strateegesche Partner vun der Europäe-
scher Unioun sinn.
D’Tierkei huet Millioune vu Flüchtlinge bei sech 
opgeholl. An d’EU hält um Migratiounsdeal mat der 
Tierkei fest. Nëmmen, dat dierf awer och elo net 
derzou féieren, dass mer elo permanent Erpres-
sungsversich säitens der Tierkei hinhuele mussen. 
Ech denken dobäi, wéi gesot, ënner anerem och un 
déi ondrobar Situatioun vun ugangs des Joers, ech 
hu se schonn ugeschwat gehat, wou d’Tierkei 
Dausende vu Migranten ausgenotzt huet, andeems 
se hire Misär fir politesch Zwecker genotzt huet, fir 
Drock op d’EU auszeüben.

Mee wat hu mer dann elo als EU nach u Levieren, 
an enger Situatioun, wou souguer eng militäresch 
Konfrontatioun op eemol e klore Risiko ginn ass? 
Ouni Dialog, ouni Aussiicht op Bäitrëtts-
verhandlunge gëtt et och eigentlech keen Instru-
ment méi, mat deem een deen Deel vun der tierke-
scher Gesellschaft, deen un eng europäesch Voka-
tioun vun der Tierkei gleeft, nach iergendwéi kéint 
e Minimum ënnerstëtzen. Domadder hu mer eis am 
Fong och e bësse selwer all Hiewele geholl, mat 
deene mer nach usazweis konnte verschidden 
 Entwécklungen an der Tierkei beaflossen.
Mee och hei gëllt erëm de Constat: Et wier virun 
allem d’Sprooch vun der Muecht, déi hei gefrot 
gewiescht wier. A Frankräich huet jo och elo do 
däitlech Reaktioune gewisen an d’Muskele spille 
gelooss. Mee Unitéit um Niveau vun der Euro-
päescher Unioun a virun allem och transatlantesch 
Unitéit, well mir schwätzen hei ëmmerhin och vun 
engem NATO-Partner, wier och an dësem Dossier 
méi wéi wichteg gewiescht.
Mee ofgesi vun alle Krise ronderëm Europa huet 
d’EU awer och all Interêt drun, fir sech selwer eng 
uerdentlech Portioun Opmierksamkeet ze schen-
ken, well och hei ginn et beonrouegend Entwéck-
lungen. Ech denken hei u Memberstaate wéi Polen 
an Ungarn, déi et mam Prinzip vun der Rechtsstaat-
lechkeet net méi esou hunn. An ech si frou, dass 
gëschter den Här Ausseminister an och haut meng 
Virriedner ausféierlech heirop agaange sinn. Et ass 
ugeschwat ginn: de Versuch vun der polnescher 
Regierung, fir d’Rechter vun de Fraen op Selbstbe-
stëmmung extreem anzeschränken, wat wierklech 
en extreeme Réckschrëtt ass. Et wier egal wéi e 
Réckschrëtt, egal wou et stattfënnt, mee fir e Mem-
berstaat aus der EU ass dat ganz schwéier ze er-
droen.
An Ungarn kämpfen d’Universitéiten derfir, fir wei-
derhin onofhängeg schaffen ze kënnen. Och d’Fräi-
heet vun der Press ass net méi garantéiert. Dat 
selwecht gëllt fir d’Onofhängegkeet vun der Justiz. 
An dat ass am Europa vum 21. Joerhonnert dann 
dach extreemst beonrouegend.
Dat si Grondprinzippie vun der Rechtsstaatlechkeet 
a vun eisen europäesche Wäerter, déi hei mat Féiss 
getrëppelt ginn. An dat ass och esou vum Conseil 
de l’Europe a vun der Commission de Venise fest-
gestallt ginn: Aus hire Rapporte geet kloer ervir, 
dass eng däitlech Deterioratioun vun der Situatioun 
a verschiddene Memberstaate stattfonnt huet. An 
et ass en traurege Constat, dass mir an der EU 
keng ausräichend breet ugeluecht Kultur hunn, fir 
iwwer Rechtsstaatlechkeet ze schwätzen.
Ech sinn awer immens frou ze gesinn, dass sech 
hei wierklech amgaangen ass eppes ze doen: En 
Dënschdeg hunn ech deem éischten “Interparlia-
mentary Committee Meeting on the first annual 
rule of law report by the Commission and the role 
of national parliaments” dierfe bäiwunnen. An dat 
war wierklech e ganz spannenden Nomëtteg, mat 
ville Bäiträg, déi gewisen hunn, dass de Sujet mëtt-
lerweil relativ breet an de nationale Parlamenter 
ukomm ass. Do ass och confirméiert ginn, dass ab 
elo reegelméisseg Rapporte gemaach ginn, déi 
dann um Niveau vum Conseil och erëm reegelméis-
seg thematiséiert ginn
Dobäi gouf jo och scho gëschter drop higewisen, 
dass aktuell jo scho Mesurë preparéiert ginn, déi 
kënne géint déijéineg Länner applizéiert ginn, déi 
sech net u Grondreegele vun der Demokratie halen. 
An dat ass absolutt richteg, well natierlech musse 
mer fir d’Zukunft derfir suergen, dass keng Fërder-
gelder méi dohinner fléissen, wou Rechtsstaat-
lechkeet net méi garantéiert ass.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- A fir dann 

d’Bréck awer och erëm zréck zum Theema Covid a 
Pandemie ze schloen: Pandemie a Rechtsstaat-
lechkeet, dat ass e schwéiere Balanceakt grad an 
Zäiten, wou ee feststellt, dass et a verschiddene 
Länner Bestriewunge ginn, den État de droit ze 
 ënnerwanderen, an dat ganz bewosst. Dës Pande-
mie representéiert ee vun de gréissten Challengë 
fir d’Mënscherechter aktuell an d’Fundamental 
Rights Agency suivéiert d’Entwécklungen an der EU 
hei ganz no.
Dee Balanceakt kann och schnell zu engem ge-
féierlechen Zesummespill ginn. Well et ass dem 
Staat seng Missioun, d’Liewen an d’Gesondheet vu 
senger Bevëlkerung ze schützen. Duerfir musse 
Staate verschiddener vun eisen anere Rechter limi-
téieren. Ech denken hei un d’fräi Beweegung, d’Ver-
sammlungsrecht, zum Deel och d’Recht op Bildung 
an esou weider. An hei ass kloer: D’Entscheedun-
gen, déi getraff ginn, dierfen net arbiträr sinn. Si 
mussen dem Allgemengwuel déngen a si musse 
proportional zur Bedroung sinn.
De Prinzip vun der Non-Diskriminatioun muss och 
applizéiert ginn, fir dass d’Laascht net ongläich op 
verschidde Gruppen oder Randgruppen opgedeelt 
gëtt. Well allgemeng ass et esou, dass, wa 
Rechtsstaatlechkeet net garantéiert ass, et da grad 
déi ënnerrepresentéiert Gruppe sinn, déi als Alle-
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réischt déi negativ Konsequenzen dovunner ze 
spiere kréien: Migranten, Flüchtlingen, Fraen a 
Kanner, Leit mat engem Handicap, Leit, déi wéinst 
hirer sexueller oder reliéiser Orientéierung diskrimi-
néiert ginn.
(Interruption)
Am grousse Ganze sinn dës Prinzippien duerch 
 Europa respektéiert ginn. Mee elo heescht et op-
passen, dass déi Entscheedungen, déi an der Ur-
gence getraff gi sinn, kee negative Laangzäitim-
pakt op eis Demokratien hunn. Virun allem, well 
d’Applikatioun vun deene Prinzippen net ëmmer an 
iwwerall ofgeséchert ass, grad erëm bei de „usual 
suspects“, déi dann d’Tendenz hunn, d’Crise sani-
taire ze notzen, fir weider Mënscherechter anze-
schränken. An do musse mir ganz vigilant sinn!
Hei geet et wierklech drëm sécherzestellen, dass 
déi Mechanismen, déi d’EU huet, kënnen appli-
zéiert ginn, fir dass d’EU genee dat weise kann, wat 
se selwer och als Usproch huet: als Wäertegemein-
schaft ze fonctionéieren an derfir ze suergen, dass 
all EU-Bierger déi selwecht Grondrechter huet. D’EU 
muss hei als Garde-fou fonctionéieren!
Loosst mech awer elo nach méi e globale Bléck op 
dat werfen, wat dës Pandemie um Niveau vun den 
internationale Bezéiungen ugeriicht huet, well et 
schéngt sech awer erauszeschielen, dass 
 d’Covidkris duerchaus Auswierkungen op déi global 
Muechtverdeelung am 21. Joerhonnert wäert hunn. 
Mir schwätzen hei och vun enger globaler Wirt-
schaftskris, déi warscheinlech net ouni gréisser 
machtpolitesch Bouleversementer wäert auskom-
men. D’Fro, déi sech ënner anerem stellt, ass déi, 
wéi eng Supermuecht sech wäert als Gewënner aus 
der Affär zéien an de Lead an der Weltuerdnung vum 
21. Joerhonnert wäert iwwerhuelen. Bleift et bei den 
USA? Oder schléit de Pendel a Richtung China ëm?
Elo ass et natierlech esou, dass déi Konfrontatioun 
tëscht den USA a China net eréischt zënter dem 
Ausbroch vun der Pandemie stattfonnt huet. Et 
schéngt awer, wéi wann d’Pandemie e risege 
Beschleunigungseffekt heifir géif duerstellen, well 
natierlech versicht jiddwereen, d’Gonscht vun der 
Stonn ze notzen, fir temporär Schwächte vun deem 
anere fir den eegene Profitt auszenotzen. Sou 
 ënner anerem geschitt am südchineesesche Mier, 
wou China versicht huet, Territorialuspréch ofzesé-
chere grad dee Moment, wéi covidbedéngt US- 
Träger am Pazifik ausgefall sinn.
D’Bezéiunge mat China erweise sech och als ganz 
schwiereg an d’EU deet sech schwéier mat hirer 
China-Strategie, wou engersäits, an dat ass och haut 
e puermol gesot ginn, wichteg Handelsbezéiungen 
drunhänken an anerersäits awer schwéier Mënsche-
rechtsverletzunge stattfannen, notamment vis-à-vis 
vun den Uiguren. Och déi ganz Situatioun ronderëm 
dat neit Sécherheetsgesetz fir Hongkong, wat 
iwwregens praktescherweis och wärend der Covid-
kris duerchgeboxt ginn ass, schaaft alles aneschters 
wéi Vertrauen.
D’EU huet sech hei awer zesummegerappt kritt, fir 
dann awer relativ schnell e Pak mat Mesuren a 
Sanktiounen ze ficeléieren a fir e klore Message a 
Richtung China ze ginn. An hei hunn ech gemengt 
ze verstoen, dass op EU-Niveau nach dëst Joer soll 
e Suivi vun der Situatioun gemaach ginn, fir ze 
 kucken, wat d’Applikatioun vun deem Sécher-
heetsgesetz an der Praxis fir d’Rechter vun de 
Bewunner vun Hongkong bedeit. Hei geet et dann 
och drëm ze evaluéieren, wéi et mat de Sank-
tiounen an Zukunft soll weidergoen. Duerfir wollt 
ech froen, ob et hei schonn nei Entwécklungen am 
Dossier gëtt an ob et effektiv esou ass, dass d’EU 
nach virun Enn des Joers wëllt zu enger neier Eva-
luatioun vun der Situatioun kommen.
Wat d’Roll an d’Responsabilitéit vu China an dëser 
Pandemie ubelaangt, esou ass mëttlerweil kloer, 
dass et säitens China anfänglech Versäumnisser 
am Handling vun der Kris gouf. Mee China huet 
dës Versäumnisser ganz schnell an engem neie 
globalen, sexyen Narrativ iwwer seng erfollegräich 
Coronapolitik ëmgeschriwwen. Esou vill, dass se 
esou déck opgedroen hu mat hirem Spinning vun 
enger „Politik vun der Generositéit“, dass vill Regie-
rungscheffe sech dovunner distanzéiert hunn. An 
och den EU-High-Representative Josep Borrell huet 
dësen Usaz zu Recht kritiséiert.
Trotzdeem muss ee feststellen, dass China als 
eent vun de wéinege Länner net als Verléierer aus 
dëser Kris erausgeet an och mat engem positive 
Wirtschaftsjoer wäert clôturéiere kënnen. Et ass 
schonn e bësse schicksalhaft, dass et China grad 
an der Amtszäit vum Donald Trump gelongen ass, 
een Deel vu sengem Retard weider opzehuelen a 
sech och geopolitesch weider besser opzestellen. 
An och heirobber muss d’EU natierlech eng 
 Äntwert fannen, eng gemeinsam Äntwert, an dat 
souwuel um politesche wéi um handelspolitesche 
Plang.
Ob d’EU do op d’USA als fiabele Partner an Zukunft 
ziele kann, dat ass op alle Fall ze hoffen. An no de 
Resultater vun de leschten US-Wale gëtt dat jo och 
erëm vill méi probabel. Well, jo, d’Bezéiungen 

tëscht der EU an den USA hunn terribel gelidden 
déi lescht véier Joer. An et kann een ouni Zweifel 
soen, dass den Nach-President Trump et innerhalb 
vu véier Joer fäerdegbruecht huet, esou vill 
Parzeläin ze zerschloen, dass ee mol net weess, ob 
déi nächst Amtszäit duergeet, fir alleguerten déi 
Schierbelen erëm opzekieren.
Fir nëmmen e puer vun de memorabelen an onver-
ständlechen Entscheedunge vun den USA, fir sech 
aus dem System vun der internationaler Zesum-
menaarbecht zréckzezéien, ze nennen: d’Opkënne-
gung vum Open Skies Treaty, d’Opkënnegung vum 
Iran-Accord, d’Astellung vun den Zuelungen un 
d’WHO, de geplangten Ausstig aus dem Paräisser 
Klimaaccord. An dozou koum dann och nach 
d’Ukënnegung, déi fir ganz grousst Onverständnis 
och gesuergt huet, nämlech Sanktioune géint héich 
Beamte vum Internationale Strofgeriichtshaff ze 
verhänken. Dat war éierlech gesot ee vun de 
Schrëtt, dee mech mat am meeschte schockéiert 
huet, well et esou e manifeste Schrëtt géint dat ge-
samt Vëlkerrecht war an et sech engem einfach 
net erschléisse kann, wéi e Partner wéi d’USA op 
esou en Déifpunkt konnt falen, an dat an esou 
kuerzer Zäit.
An dobäi geet et hei net just ëm Vertrauen, wat 
futschgaangen ass, et geet drëm, dass d’Politik 
vum President Trump Steng un d’Rulle bruecht 
huet, déi elo eng ganz aner international Land-
schaft hannerloossen. Hei si vill Fakte geschafe 
ginn, déi net einfach esou réckgängeg gemaach 
kënne ginn. Deen iwwerdriwwenen Unilateralismus, 
wou sech d’USA aus ville Verträg erausgezunn 
hunn, dat hat natierlech Konsequenzen. Nämlech 
dass do, wou si sech zréckgezunn hunn, anerer 
schnell versicht hunn, dee Vide ze fëllen, an déi 
wäerten net zécken, fir all déi Strukture fir hir ee-
gen Zwecker ze notzen.
Et ass op alle Fall kloer, dass dat neit Biden-Harris-
Team ganz, ganz vill wäert opzeschaffen hunn. An 
ech wënschen hinnen dobäi wierklech ganz vill 
Chance an eng glécklech Hand. Ech ka jiddefalls 
kaum a Wierder faassen, wéi grouss d’Erliichterung 
ass, dass déi Schreckenszäit do geschwënn en Enn 
kritt an dass mir geschwënn erëm kënnen ufänken, 
eis Wonnen ze lecken an den Neistart unzegoen, 
zesumme mat eise Partner déi aner Säit vum Pull.
Mir sinn eis bewosst, dass mat der Wal vum Team 
Biden-Harris net all d’Problemer, alle virop déi so-
zial Konflikter an den USA, sech wäerten a Loft 
kënnen opléisen, well dat ass eng Mammutaufgab, 
déi do bewältegt muss ginn. Mee aussepolitesch 
besteet awer all Grond zur Hoffnung. An do 
komme jo elo awer och wierklech eng Partie po-
sitiv Impulser, ugefaange mat der Tatsaach, ech 
muss et einfach nach eemol ervirsträichen, dass 
mam Kamala Harris déi éischt Fra a Woman-of- 
color d’Fonctioun vun der Vizepresidentin wäert 
 iwwerhuelen. Eng Fra, déi immens kompetent ass, 
sympathesch a charismatesch an déi sech Zesum-
menhalt an Nohaltegkeet op de Fändel geschriw-
wen huet.
Den Joe Biden huet jo och schonn ugekënnegt, 
dass en dem Paräisser Klimaaccord wëllt trei 
bleiwen. A wat och ganz erfreelech ass, dat ass, 
dass de Klimawandel och elo als Global Challenge 
Nummer eent fir d’USA unerkannt gëtt, wat bedeit, 
dass d’USA sech d’Zil setzen, Weltleader am 
Kampf géint de Klimawandel ze ginn. En huet och 
ugekënnegt, dass d’USA sech weider a multilatera-
len Organisatiounen engagéiere wäerten an hiren 
internationale Verflichtunge wäerten nokommen. 
Dat ass fir d’EU alles méi wéi erfreelech!
An trotzdeem, an dat wollt ech hei awer och net 
ongesot loossen, well et weist, dass d’EU sech 
eman zipéiert huet an dass sech an deene leschte 
véier Joer effektiv Saache gedoen hunn: Wéi elo 
kierzlech bekannt ginn ass, wäert d’EU wéinst 
rechtswiddregen US-Subventioune fir Boeing Strof-
zöll op verschidden US-Importer erhiewen. Dee m   - 
no waart d’EU net of, wéi eng Politik den neie Pre-
sident an Zukunft fuere wäert, mee huet sech derfir 
entscheet, eng eege Politik vun der Konsequenz ze 
féieren, fir net direkt schonn erëm als Underdog 
unzefänken a Konzessiounen ze maachen, ier et 
lassgeet.
Do si scho kloer Zeeche fir e Kurswiessel an der EU 
erkennbar an et ass wuel esou, dass d’EU sech an 
där Roll och lues a lues muss a wäert erëmfannen. 
Wichteg ass et op alle Fall, dass een nieft aller 
Konsequenz awer eeben och weiderhin e fairen an 
dialogbereete Partner ass, deen, wéi schonn 
ufangs gesot, oppen, awer net naiv un déi Saachen 
erugeet.
D’USA an Europa hu vill Gemeinsamkeeten a mir 
sinn historesch Partner. Déi Partnerschaft heescht 
et elo ze honoréieren, notamment och, fir ze-
summen déi gréisst Bedroung fir eis all ofzewie-
ren: de Klimawandel an d’Usteige vun den Tempe-
raturen.
A wann d’Covidkris eis eppes gewisen huet, dann 
ass et, dass d’Weltgemeinschaft kann den Hiewel 
ëmleeën, wa se muss a wann eng Urgence besteet. 
Hei geet et elo drëm, dass d’Urgence vum Kli-

mawandel iwwerall gläichermoossen erkannt gëtt 
an dass déi grouss Pollueuren all erkennen, dass si 
musse ganz viv de Klimahiewel ëmleeën. Mir 
brauchen e Konsens, net just um Pabeier, dass dat 
elo ganz uewen op d’Prioritéitelëscht gehéiert.
A jo, d’Klimapolitik muss an eisen Aen och en Deel 
vun aussepolitesche Consideratioune sinn. Genee 
esou wéi mir an eise Bezéiunge mat anere Länner 
op d’Anhale vu Mënscherechter bestinn, genee 
esou musse mer och op d’Anhale vu klimapo-
liteschen Ziler pochen. Well Klima- an Naturschutz, 
dat ass och Mënscheschutz. An de Klimawandel 
net ofzewenden, dat wäert natierlech och schwéier 
Konsequenzen op déi international Politik hunn: 
Duerch de Klimawandel verwüste ganz Landstré-
cher, et ginn ëmmer méi Stierm oder schwéier an 
immens laang undauernd Reefäll. Doduerch gi 
ganz Recoltë futti, d’Leit verléieren all Accès zu 
fruchtbarem Bueden an hu keng Narungsgrondlage 
méi. Déi automatesch Konsequenz dovunner sinn 
enorm Migratiounsstréim vu Leit, déi alles verluer 
hunn a bei sech net méi genuch virfannen, fir ze 
iwwerliewen. D’Waasserknappheet op ville Plaze 
féiert zousätzlech zu Konflikter bis zu oppene 
Kampfhandlungen. Et gi scho Géigenden, wou sech 
Milizen etabléiert hunn, déi Waasserquellen acca-
paréiert hunn. Dat Ganzt ass also och e gudden 
Närbuedem fir Terrorismus a verstäerkt domadder 
Tendenzen, mat deene mir elo scho genuch Pro-
blemer hunn.
Am Endeffekt, a wa mer kucken, wéi schwéier d’EU 
sech haut schonn domadder deet, dës Konflikter, 
notamment am Sahel, unzegoen, a wéi vill mir eis 
schwéierdi mat der ganzer Fro vun der Gestioun 
vun der Flüchtlingssituatioun, muss et an eiser al-
ler Interêt leien, dass mer alles drusetzen, dass mir 
d’Situatioun net nach duerch eng verfeelt Klimapo-
litik weider verschlechteren. Mir si frou, dass sech 
dat Bewosstsinn lues a lues ufänkt op ganz ville 
Plazen duerchzesetzen. Mee elo kënnt et awer 
drop un, deenen Erkenntnisser dann effektiv och an 
der Praxis Dote follgen ze loossen.
A jo, duerfir brauch ee Courage! De Courage fir ze 
soen: „Jo, ech weess, dat war en Acquis. Mee mir 
kënnen net weider kollektiv un deem Aascht seeën, 
op deem mir sëtzen. Also musse mer bereet sinn 
ëmzedenken.“ A wa mir eis eppes wënsche mussen 
an dierfen, dann ass et, dass et genuch Leadere 
weltwäit ginn, déi genee dee Courage an déi Wäit-
siicht hunn.
An ech soen domadder och eisem Ausseminister 
dofir Merci, dass hien ee vun deene couragéierte 
Leaderen ass an dass en dat och a sengen 
Echangen um internationale Parkett zum Ausdrock 
bréngt.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Empain.
Als nächste Riedner ass den honorabelen Här Fer-
nand Kartheiser agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wéilt och ufänke mat e 
puer Mercien. E Merci fir d’éischt un den Här Minis-
ter Asselborn fir déi Deklaratioun, déi en hei 
gëschter gemaach huet. E Merci och un den Ausse-
ministère, dee besonnesch an der Covidkris wierk-
lech eng fantastesch Aarbecht gemaach huet.
Ech mengen, ech erënnere mech selwer un e puer 
Geleeënheeten, wou mer dem Ausseministère mat-
gedeelt hunn, der konsularescher Direktioun, wa 
Leit am Ausland Problemer haten. Do hu mer zum 
Beispill eng Kéier um 11.00 Auer owes e Mail ge-
schéckt. Um Hallefnuecht dee selwechten Dag 
hate mer eng Äntwert. Déi Leit hunn nuets ge-
schafft! Oder um 8.00 Auer moies, dat wor nach 
viru Kuerzem, hu mer e Fall virugi vun engem Här 
op de Philippinnen, an um 9.00 Auer huet deen Här 
aus de Philippinnen eis geschriwwen, d’Ambas-
sade vun Tokio hätt e schonn ugeruff. Manner wéi 
eng Stonn!
Also, den Ausseministère huet eng fantastesch 
Aarbecht gemaach! An ech wëll Iech bieden, Här 
Minister, Äre Kolleegen a Mataarbechter e grousse 
Merci och dofir auszespriechen.
Mir hunn och an dëser Situatioun, an dëser Ried 
vum Här Minister eng ganz Rei Saache gehat, wou 
ech awer wëll kloer soen, datt mir aner Akzenter 
géife setzen oder datt mir eng aner Politik géife be-
dreiwen. Well a villem vun deem, wat Dir gesot 
hutt, Här Minister, kënne mer eis erëmfannen. A 
ganz villem kënne mer eis awer och net erëmfan-
nen.
Ech wéilt ufänke mat Ärer Theorie zum Rechts-
staat. En ass och vu villen anere Kolleegen hei 
opgegraff ginn, de Rechtsstaat, an do ass ëmmer 
Osteuropa genannt ginn. Et si vill Länner genannt 
ginn, wéi Polen, wéi Ungarn, wéi Slowenien.
An ech mengen, et ass wichteg fir all déi Leit hei-
bannen, déi soen: „Mir wëllen Europa bauen“, datt 
se musse wëssen a verstoen, datt een Europa 

nëmme ka matenee bauen. Europa heescht net: 
Mir als Weste setzen eis Usiichte géintiwwer dem 
Oste vun Europa duerch a si hunn dat ze maachen, 
wat mir wëllen. Et geet drëm, fir mat eisen osteuro-
päesche Frënn a Partner eng Zukunft opzebauen. 
Dat heescht, datt ee se muss verstoen. Dat 
heescht, datt ee muss hir Geschicht mat a Be-
truecht huelen, hir Kultur, hir politesch a kulturell 
Preferenzen. Well Europa bauen, dat ass eeben 
net: Eis Vuë si besser wéi hir. Mee si a mir ze-
summe kucken, datt mer e Wee fanne fir eng ge-
meinsam Zukunft.
Et ass vill ze liicht, fir einfach ze soen: „Jo, d’Polen, 
d’Ungarn,“ - wa si eng aner Meenung hunn, „si res-
pektéieren de Rechtsstaat net.“ Loosse mer och 
emol kucken, wéi et zu Lëtzebuerg ass.
Mir haten hei viru Kuerzem de Premier, dee gesot 
huet: „Wann d’Chamber net mécht, wat ech gär 
hätt, an Zäit vun e puer Deeg, da ruffen ech den 
État de crise aus.“ Wann den Här Orbán dat ge-
maach hätt, oder den Här Kaczyński, deen Dir sou 
gär zitéiert, Här Asselborn, wat hätt Der da gesot?
Wéi ass et mat enger Regierung wéi där vum Här 
Bettel, déi en Oppositiounspolitiker viru Geriicht 
hëlt, well e seng Quellen net wëllt bekannt ginn? 
Den Här Bettel huet de Prozess verluer! Gott sei 
Dank huet en e verluer! Dat wor eng Stäerkung vun 
der Rechtsstaatlechkeet zu Lëtzebuerg.
Dofir, wa mer ufänken, am Oste vun Europa Pro-
blemer ze sichen, da loosse mer och drun denken, 
wéi d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg ass. Är Re-
gierung, där Dir ugehéiert, déi huet selwer dacks 
Problemer mat Rechtsstaatlechkeet.
Mir hunn och zum Beispill de Problem, wa mer am 
État de crise sinn, datt et keng juridictionnel 
Kontroll gëtt iwwert deen État de crise. Mir hunn 
als ADR - den Här Reding - eng Proposition de loi, 
eng Proposition de révision vun der Constitutioun 
gemaach, déi dat wëllt redresséieren. Wou d’Regie-
rung iwwregens en Avis ginn huet, dee guer net ne-
gativ ass. Ech plädéieren, d’ADR plädéiert fir vill 
méi Modestie, ier mer anerer kritiséieren. Mir sol-
len och kucken, wat mer kënne maachen, fir 
d’Rechtsstaatlechkeet hei am Land ze stäerken.
Ech wëll och, well et eng komplizéiert Diskussioun 
ass, an d’Leit gi jo heiansdo gär komplizéierten 
Diskussiounen aus dem Wee, e Wuert soen iwwert 
dat Beispill, wat Der aus Pole bruecht hutt, wou Der 
iwwert d’Ofdreiwungsdiskussioun geschwat hutt. 
Dat ass natierlech eng ganz problematesch Diskus-
sioun, awer et kann ee se net reduzéieren op 
d’Rechter vun der Fra. Mir maachen dat net als 
ADR. Eis Legislatioun mécht et och net.
Ech wëll Iech emol dat Lëtzebuerger Gesetz vun 
1978 zitéieren, den éischte Saz, deen och net 
amendéiert ginn ass bei der leschter Reform, deen 
éischte Saz seet: « La loi garantit le respect de tout 
être humain dès le commencement de la vie. » An 
a Polen ass déi aktuell Diskussioun no engem Ur-
teel vum Verfassungsgeriicht ëm d’Recht op Liewe 
vu behënnerte Persounen. Vu behënnerte Per-
sounen! An et si ganz vill Associatioune vu behën-
nerte Leit an der Welt, déi mat Interessi op déi Dis-
kussioun a Pole kucken, net, well dat e Verstouss 
géint d’Rechtsstaatlechkeet wär, mee well et drëm 
geet, ob och e behënnerte Mënsch e Recht op seng 
Gebuert huet, e Recht op eng Perspektiv, op e 
Liewen, e Recht op eng Zukunft!
(Interruption)
An da kann een net soen: „Dat ass eng Diskussioun 
ëm d’Recht vun der Fra“, an domadder soen: „Et 
ass e Verstouss géint d’Rechtsstaatlechkeet.“ Et 
ass de Contraire! Et ass eng déifgräifend Analys 
iwwert d’Recht vun all Mënsch, déi am Abléck do 
geschitt. An dofir concernéiert se eis och. Mee et 
ass net un eis, fir eis anzemëschen! Et ass un de 
Polen, fir dat ze maachen! Do sinn demokratesch 
gewielte legitimm Strukturen, déi sech dorëm këm-
meren. Mir kënnen dat observéieren, mee déi pol-
nesch Parlamentarier mësche sech net an eis Dis-
kussiounen an, a mir wäre gutt beroden, och d’Sou-
veränitéit vun deenen aneren ze respektéieren.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- En drëtten Ënner-

scheed tëschent Ärer Politik an eiser Politik, Här 
Asselborn, dat ass d’Attitüd zum Terrorismus. Mir 
hunn an deene leschte Wochen, Méint, Joren x At-
tentater an Europa gehat. Dovunner ginn der en 
Deel, e groussen Deel souguer, op de Konto vun 
engem radikaliséierten Islam. An do hu mer eeben 
de Problem: Wéi gi mer domadder ëm?
Dat ass och eng ganz problematesch Saach, well 
mir kënnen net higoen an all Muslimen do an den 
Eck vum Terrorismus drécken. Dat wär grond-
falsch, dat wësse mer. Mee mir mussen awer de 
Courage hunn ze soen, datt den Islamismus als 
Form vun enger radikaliséierter Interpretatioun 
vum Islam oder vun engem politiséierten Islam ab-
solutt net akzeptabel ass. Mee déi Reaktiounen, 
déi Dir gemaach hutt, an do kommen ech op de 
Punkt, Här Asselborn, no der Ermuerdung vum Här 
Paty a Frankräich, no der Ermuerdung vun e puer 
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Leit zu Wien: Dir hutt emol net gesot, wie schëlleg 
ass!
Dir hutt mat Recht gesot: „Mir sinn entsat a mir ve-
rurteelen den Terrorismus an den Extremismus.“ 
Mee gitt dach emol der Saach en Numm! Da sot 
dach wéinstens, hutt dach wéinstens de Courage 
fir ze soen: „Déi doten Attentater, déi sinn op de 
Konto vum Islamismus gaangen.“ Dir hätt jo och 
kee Problem fir ze soen, wann iergendwou e riets-
radikaalt Attentat wär oder vläicht och e lénksradi-
kaalt Attentat wär, fir ze soen: „Dat ware Rietsra-
dikaler“ oder „Et ware Lénksradikaler“. Mee gitt 
deene Kriminellen en Numm! Well wa mer de Krimi-
nellen en Numm ginn, dann hu mer och iwwerhaapt 
emol eng Upak, fir déi Saach ze verfollegen.
Mir hunn och zur Kenntnis geholl, datt d’CSV eng 
Motioun do tabléiert huet. Mir stëmmen déi mat. 
Jo, et ass wichteg, datt an Europa Initiative geholl 
ginn. Den Här Kurz, den Här Macron, anerer hunn 
do Initiative geholl. Mir stëmmen dat mat.
De véierte Punkt, an dat ass en Ënnerscheed, dat 
hate mer hei schonn diskutéiert, Här Asselborn, Dir 
wësst dat, dat ass de Stil. Dir hutt an Ärer Ried 
gëschter erëm ganz laang géint de sloweenesche 
Premierminister geschwat. Dir hutt gesot, dat wär 
net wierdeg fir d’Europäesch Unioun. De Mann hat 
dat Verbrieche gemaach, an Ären Aen, fir dem Här 
Trump fir seng Victoire gratuléiert ze hunn. Eng 
Victoire, déi en net huet. Mee bon, ech mengen, et 
gëtt méi Schlëmmes. Mee firwat hei géint Slowe-
nien a géint de sloweenesche Premierminister eng 
Ried halen am Lëtzebuerger Parlament bei der De-
batt iwwer eis Baussepolitik? Wat bréngt dat eis?
Mir als ADR, aner Parteie vläicht och, mir si kon-
sequent fir gutt Relatiounen, an dat heescht ein-
fach fir Respekt, fir Héiflechkeet géintiwwer anere 
Staaten. An et huet kee Wäert, Leit ze kritiséieren 
an als onwierdeg fir Europa duerzestellen, well se 
soi-disant dat Verbrieche gemaach hunn, dem Här 
Trump ze felicitéieren, well e geduecht hat, e wär 
erëmgewielt ginn.
(Hilarité et interruption)
Dat war esou. Dat war esou! En huet gratuléiert. Et 
huet dem Här Trump gratuléiert, en hat geduecht, e 
wär erëmgewielt ginn. De Mann ass net erëmgewielt 
ginn. An dat geet duer, fir datt den Här Asselborn 
seet, dat wär Europa onwierdeg.
Den nächsten Ënnerscheed ass d’Asylpolitik. Mir 
hunn als ADR vun Ufank un, vun 2015 u gesot, datt 
déi Politik vun der Madamm Merkel falsch ass, aus 
enger Rei Ursaachen. Ech kann déi nach eng Kéier 
opzielen. An der Tëschenzäit sinn 22 vun deene 27, 
oder 21, et ass egal, mee op jidde Fall iwwer 20 
vun deene 27 EU-Länner op där Linn, déi d’ADR säit 
2015 vertrueden huet. Et ass déi falsch Politik!
An Däitschland: Mir sinn iwwerzeegt, datt, wann 
d’Madamm Merkel eng Kéier net méi do ass a si 
hiert Gesiicht net méi muss verdeedegen, och 
d’CDU net, dann ass och déi däitsch Politik eng 
aner vun haut op muer, well dat, wat am Abléck ge-
schitt, einfach an der Zäit net duerchsetzbar ass.
Et ass eng falsch Politik vun Ufank un an et wäert 
nach eng falsch Politik bleiwen, soulaang 
Däitschland op där Positioun bleift. Et ass eng 
falsch Politik, well international Konventiounen 
ausser Kraaft gesat goufen oder net respektéiert 
goufen. Et ass eng falsch Politik, well se net ra-
tional ass, mee bewosst emotionaliséiert.
Mir sinn och fir Mënschlechkeet, mee et gëtt vill 
gutt Weeër, fir mënschlech ze sinn, intelligent 
Weeër, grousszügeg Weeër. Mee et brauch ee keng 
falsch Politik, fir mënschlech ze sinn. Et brauch 
een net de Mëssbrauch vu Biller a Gefiller ze be-
dreiwen an deen aneren als onmënschlech duerze-
stellen, just well en en anere Wee proposéiert.
Déi Iddien, fir Quoten an Europa duerchzesetzen, 
waren 2015 falsch, se sinn haut falsch. Wann d’EU 
probéiert, am Migratiounspakt Länner zu enger 
bestëmmter Politik ze zwéngen, fir eng gemein-
schaftlech Asylpolitik duerchzesetzen, wäert se 
och déi Kéier echouéieren. A mir soen, dass et och 
e falschen Usaz ass an einfach kee Wäert huet, 
d’Souveränitéit vun de Staate wëllen op deem Wee 
anzeschränken.
Rettung am Mëttelmier ass absolutt noutwendeg, 
mee eng Rettung am Mëttelmier heescht net Recht 
op Arees an Europa. Och do muss ee ganz gutt op-
passen.
A schlussendlech wëll ech och soen, datt mer 
musse kucken, wat elo d’Konsequenze fir Lëtze-
buerg sinn, wa mer net dat applizéieren, wat am in-
ternationale Recht virgesinn ass, nämlech datt déi 
Leit nëmme sou laang kënne bleiwen, wéi se 
Schutz brauchen. Well e Recht op Schutz ass kee 
Recht op Immigratioun. A mir hunn elo an deene 
leschte Joren Dausende vu Leit opgeholl: Déi kën-
nen net ëmmer heibleiwen. Déi kënnen heibleiwen, 
sou laang se de Schutz brauchen. Da musse se 
duerno awer zréckgoen. Well mir kënnen net hi-
goen an einfach elo eng international Schutzdebatt 
an eng nei Immigratioun verwandelen. Dat ass net 
de Sënn an den Zweck.

A mir soe ganz kloer als ADR: Eis Politik ass 
ophuelen, wie Schutz brauch, sou laang e Schutz 
brauch, an dann derfir suergen, datt déi Leit zréck-
ginn an hir Länner an do derzou bäidroen, hir 
 Länner erëm opzebauen.
D’internationaalt Recht - neien Ënnerscheed. Mir 
hunn als ADR - an ech mengen, vill Leit heibannen - 
ëmmer vertrueden, datt et d’Kraaft vum Recht soll 
sinn, déi d’Welt regéiert, an net einfach dee méi 
Staarken, wéi et op Franséisch esou schéin 
heescht: „la force du droit et non le droit du plus 
fort“. A mir maachen eis Suergen, ob dës Re-
gierung och den Droit international public nach 
esou eescht hëlt, wéi se dat misst.
Ech ginn Iech just e puer Beispiller dofir. Mir hunn 
als ADR zum Beispill elo viru Kuerzem d’Fro ge-
stallt: Wéi ass et mat dem rekreative Cannabis? 
Eng Initiativ, déi d’Regierung wëllt huelen a wou mir 
eis vill Froe stellen, wou mer en Hearing ugefrot 
hunn, well mer eng Rei vu Konventiounen ënner-
schriwwen hunn, déi dat explizitt verbidden. An 
 dofir géife mir gär wëssen: Wéi wëllt d’Regierung 
et fäerdegbréngen, wa se wëllt op de Wee vun der 
Toleranz oder der Legaliséierung goen, dat an 
Aklang ze brénge mat deene Konventiounen? Mir 
hunn e puermol eng Question parlementaire ge-
stallt an teleologesch ganz vag Äntwerte kritt. Mir 
hätte gär prezis Äntwerten.
D’Kannerrechtskonventioun: D’Kanner hunn e Recht 
op Mamm a Papp, op hir Mamm an hire Papp 
souwäit wéi nëmme méiglech. Dofir wiere mer eis 
géint déi Kommerzialiséierung vu medezinneschen 
Techniken an der Procréation médicalement assis-
tée. Kee Mënsch huet e Recht op e Kand! Mir hätte 
gär, datt d’Rechter vun de Kanner konsequent 
verdeedegt ginn, déi mir och an der Kannerrechts-
konventioun ënnerschriwwen hunn.
Mir hunn d’Responsabilité civile en matière nu-
cléaire. Do hu mer zwou Konventiounen ënner-
schriwwen. An der Tëschenzäit huet dës Re-
gierung, mat de Stëmmen, mengen ech, och vun 
der CSV, e Gesetz ugeholl, fir d’Responsabilité 
 civile op engem Wee ze léisen, déi deene Konven-
tioune widdersprécht, déi mir ënnerschriwwen 
hunn, ouni datt mer déi gekënnegt hätten oder vun 
eisen Ënnerschrëften zréckgetruede wären.
Mir hätte gär, datt Lëtzebuerg international 
glafwierdeg bleift. An dozou gehéiert och eng kloer 
Observatioun vun dem internationale Recht. Mir 
froen eis, Här Asselborn: Vertriet Dir d’Lëtzebuer-
ger Interessen ëmmer mat där selwechter Kraaft 
an Energie, wéi mir et géife maachen?
Beim CETA, an där Diskussioun hate mer hei ge-
sinn, datt d’Kompetenze vun den Nationalstaaten 
zréckgeschrauft goufen. Eppes, wat mir net ge-
maach hätten. Well mir hu jo gesinn, wéi interes-
séiert eis Zivillgesellschaft war un deem CETA. A 
wann ee wëllt kucken, datt och d’Stëmm vun der 
Zivillgesellschaft an déi Suerge kënnen opgegraff 
ginn, da brauchen d’Staate Kompetenzen, och an 
der Baussepolitik.
D’CSV kënnt heihinner a seet: „Mir wëllen d’Kompe-
tenze komplett ofschafen. Mir hätte gär eng Majo-
ritéitsdecisioun.“ Dat heescht, mir géifen eis u sech 
an d’Hänn vun Däitschland a vu Frankräich beginn 
an allem, wat dann an der Aussepolitik gemaach 
gëtt. Mir hätte kee Matsproocherecht méi zum Bei-
spill bei Saache wéi CETA. Mir géifen all eis Rech-
ter opginn. A mir musse wëssen, wat dat heescht, 
d’Opgi vun der Eestëmmegkeet an der Baussepoli-
tik!
Mir hunn d’Mutualiséierung vun de Scholden. Dir 
hutt dat hei, Här Asselborn, duergestallt, ech zitéie-
ren Iech, als en „historesche Fortschrëtt an der eu-
ropäescher Integratioun“. Et ass de facto e Ver-
tragsbroch. Wa mer gär Europa opbauen, an zwar 
esou, datt jidderee ka matgoen, an ëmmer vu 
Rechtsstaat schwätzen, musse mer d’Traitéë res-
pektéieren. Liest emol den Avis juridique, deen de 
Service juridique vum Conseil geschriwwen huet! 
Deen huet dat mat x Virbehalter gemaach. Mat x 
Virbehalter! En huet et zäitlech limitéiert, ënner 
enger ganzer Rei Konditiounen. Alles dat gëtt net 
observéiert. Et ass e Rechtsbroch.
Mir hunn esou vill Saachen, Här Asselborn, wou 
mer eis froen, ob déi Lëtzebuerger Interessie ver-
truede ginn, a wou mir jiddefalls et géifen anescht 
maachen, decidéiert maachen am Interessi vun ei-
sem Land.
Mir hunn an de Covidzäiten ... Den Ausseministère 
huet, wéi ech et virdru gesot hunn, ganz gutt ge-
schafft. Mee mir hunn eis iwwer Är Prioritéite 
gewonnert, iwwer Är perséinlech Prioritéiten. Mir 
haten eng Situatioun, wou mer gehofft hunn a 
konfrontéiert ware mat der Fermeture vun de 
Grenzen, eng absolutt Prioritéit, a wou d’Baueren 
am Éislek protestéiert haten, well se net méi op hir 
Felder koumen. Dunn huet een Iech effektiv och 
gesinn, datt Der agéiert hutt an datt Der an 
Däitschland Interlocuteure gesicht hutt, fir déi Si-
tuatioun dann ze verbesseren; wat och gutt ass.
Mee virdru waren zwou grouss Prioritéiten a Covid-
zäiten, a mir hunn eis permanent gewonnert: éisch-

tens, zwielef Mineuren aus Griicheland heihinner-
bréngen, an dat mat engem zimmlech grousse 
Presseopwand, an zweetens, eng Initiativ géint Is-
rael am Conseil vun der Europäescher Unioun. Dat 
waren Är Beschäftegungen an der Covidzäit. An 
dat ass op jidde Fall net dat, wat mir als Prioritéi-
ten do identifizéiert haten.
Mir hu mat Erstaune festgestallt, datt Dir deen een-
zege westlechen Ausseminister waart, deen den 
Normaliséierungsaccord zwëschent de Vereeneg-
ten Arabeschen Emirater an Israel ëffentlech kriti-
séiert huet, eppes, wat u sech nëmmen ... also, 
wann ech géif soe „verwonnerlech“, da wär dat vill 
ze schwaach. Mee et ass skandaléis! Wann end-
lech Friddensaccenten am Noen Oste gesat ginn, 
wéi kann een dann higoen an dat kritiséieren, well 
Palästinenser do net dervu profitéiert hunn?
Mee ech soen Iech, wat den Hannergrond ass: An 
der arabescher Welt ass den israeelesch-palästi-
nensesche Konflikt einfach net méi prioritär. An 
d’Palästinenser hunn dat Vetorecht verluer, d’paläs-
tinensesch Autoritéit. D’Fatah, Hamas hunn e Ve-
torecht verluer an der arabescher Welt, wat se bis 
elo haten. A si hunn et verluer, well se vill ze no 
beim Iran stinn a well se déi Friddensefforten, déi 
ëmmer erëm gemaach goufen an där Regioun, sys-
tematesch refuséiert hunn. Dee leschten ass elo 
dee vum Här Trump. Do kann ee mengen, et ass e 
schlechte vläicht, mee och deen ass einfach ecar-
téiert gi wéi virdrun dee mam Olmert an aner Initia-
tiven. Et ass ëmmer dee selwechten Zenario. An et 
kann een einfach net d’Zukunft vun enger ganzer 
Regioun hypothekéiere mat enger Attitude de refus 
systématique.
Et ass eng ganz sensibel Saach. Mee och do wëll 
ech Iech eppes soen - well Dir hutt och an Ärer 
Ried erëm géint Israel geschwat - an ech hunn Iech 
hei emol matbruecht, wat Amnesty International 
iwwert d’Zoustänn seet vun der palästinensescher 
Autoritéit: vun der Fatah a vun der Hamas. Well 
d’Mënscherechter an Israel gi wäit besser garan-
téiert wéi dat, wat do ass!
Amnesty International schwätzt vun - Dir braucht 
nëmmen den Artikel ze liesen, dat ass alles ëffent-
lech accessibel - Leit, déi arbiträr arrêtéiert ginn. Si 
hu keng Meenungsfräiheet online, dat gëtt zensu-
réiert. Si gi gefoltert, d’Leit - gefoltert! -, seet Am-
nesty International, a mësshandelt. Gefaangener gi 
mësshandelt an dat mat Impunitéit. Dat heescht, 
déi Leit, déi dat maachen, ginn net bestrooft.
Dir schwätzt vu feministescher Aussepolitik, ee 
vun Ären Accenten. An hei schreift Amnesty Inter-
national, datt d’Fraen an der Westbank an am Gaza 
diskriminéiert ginn a gewalttäteg behandelt ginn. 
Dir schwätzt vun den LGBTI-Rechter a Polen, an hei 
steet, datt bei Äre Frënn do bei der palästinense-
scher Autoritéit just déi wéinst hirer sexueller 
Orientéierung mësshandelt ginn an diskriminéiert 
ginn. An datt d’Geriichter am Gaza d’Doudesstrof 
nach ëmmer verhänken, ass och eng Tatsaach!
Wësst Der, mir denken och, datt eng Zweestaateléi-
sung eng gutt Léisung wär, datt mer mussen en ne-
gociéierten Accord fannen, mee déi Eesäitegkeet 
an Ärer Politik, dat ass eppes, wat mir net akzep-
téieren! Mir mussen einfach géintiwwer eisen is-
raeelesche Frënn soen, wat mer gär hätten. Dat 
ass legitimm a si verstinn dat och. Awer mir 
mussen och géintiwwer de Palästinenser mat där 
selwechter Energie fir Mënscherechter antrieden, 
wéi mer et op anere Plaze maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir hutt iwwer 

d’IHRA geschwat, de 75. Gebuertsdag, Auschwitz, 
eis IHRA-Presidence, jo. A mir sinn och frou a mir 
soen och dem Ambassadeur Santer Merci fir säin 
Engagement. Dat war alles ganz gutt. Mee firwat 
huet d’Regierung, obschonn hei d’Chamber et ge-
frot huet, déi IHRA-Definitioun vun dem Antisemi-
tismus nach ëmmer net oppen a kloer ugeholl? Dat 
ass eis e Rätsel! Déi Lëtzebuerger Regierung! An 
d’Europaparlament huet en Antisemitismusbeop-
traagten an all Land recommandéiert. Firwat hu 
mir deen hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer net?! Alles 
dat si Saachen, déi eis wonneren.
A wann een et eescht hëlt mam Antisemitismus, 
Här Asselborn, dann hëlt een einfach esou Deci-
siounen, déi keen Zweifel loossen un der Ent  - 
sch los senheet vun der Regierung, fir dann dee Wee 
ze goen. An et mécht een och net eppes, wat Dir 
gemaach huet, nämlech als Guestspeaker bei 
enger BDS-Manifestatioun optrieden, also bei där 
Boykottgruppmanifestatioun do, déi de Comité 
pour une paix juste hei organiséiert hat, well de 
BDS, wéi den Däitsche Bundestag komplett zu 
Recht festgestallt huet, ass eng antisemittesch, 
also eng rassistesch Beweegung.
(Interruption)
D’Europäesch Unioun däerfe mir net splécken. An 
do si mir eis eens, Dir sot dat och. Et däerf een 
d’Europäesch Unioun net splécken! Mee dann, Här 
Asselborn, da muss een och Hand an Hand mat 
den Osteuropäer goen an et muss een och opha-
len, d’Britten ze kritiséieren. D’Britten hunn eng De-

cisioun geholl, si sinn erausgaangen. An eis Priori-
téit muss et sinn, mat den Englänner eng konstruk-
tiv Zukunft opzebauen. Dat ass ganz wichteg. Dat 
betrëfft d’Finanzplaz. Et betrëfft d’europäesch 
Verdeedegung a vill aner Saachen.
Ech hu meng Zäit bal opgebraucht, dofir kann ech 
villes net soen, wat ech nach wollt soen. Mee 
loosst mech ee Wuert nach vläicht iwwert d’Tierkei 
soen!
D’Tierkei, ech si gespaant, wéi Dir Iech do stellt. 
Mir haten och als ADR eng Motioun virbereet 
iwwert d’Tierkei, datt maache mir traditionell, well 
mer scho säit Laangem, säit Joren der Meenung 
sinn, datt d’Tierkei näischt an der Europäescher 
Unioun verluer huet, awer datt et fir eis e stratee-
geschen a wichtege Partner ass, mat deem mer 
eng gutt Bezéiung an eng intensiv Bezéiung wëllen. 
Mir hunn dat jorelaang hei tabléiert.
D’CSV huet reegelméisseg dergéint gestëmmt. Et 
ass fir eis eng grouss Freed, Här Wiseler, fir ze ge-
sinn, datt d’CSV hir Meenung geännert huet. Mir 
wäerten eis Motioun also net tabléieren, well mer 
mat enger grousser Satisfaktioun an enger grous-
ser Freed eng CSV-Motioun wäerte matdroen, déi 
dat endlech akzeptéiert, wat mir säit Jore fuerde-
ren, nämlech datt d’Tierkei net soll an d’Euro-
päesch Unioun opgeholl ginn!
Dir hutt Recht, Här Wiseler, an ech felicitéieren Iech 
fir deen historesche Meenungswiessel. A wëll-
komm am Club vun deene Leit, déi eng realistesch 
Approche zur Tierkei hunn!
Mir hunn trotzdeem eng Motioun virbereet, 
nämlech iwwert d’NATO. Déi eenzeg Motioun, déi 
wëll ech Iech hei ginn, Här President.
Motion 4
D’Chamber,
an déiwer Suerg iwwert
- déi aggressiv tierkesch Politik an der Ägäis géint 
d’NATO- an EU-Memberland Griicheland souwéi per-
manent Verletzunge vun der territorialer lntegritéit 
vun der Griichescher Republik,
- d’Amëschung vun der Tierkei an d’Konflikter a Li-
byen an an der Regioun Nagorny-Karabach,
- déi undauernd Verletzung vun der territorialer lnte-
gritéit vun der Arabescher Republik Syrien duerch 
d’Tierkei,
- d’Verletzung vun der territorialer lntegritéit vun der 
Republik Zypern an déi militäresch Occupatioun vun 
engem groussen Deel vun hirem Staatsgebitt zënter 
1974,
fuerdert d’Regierung op:
- am Kader vun de politeschen a militäreschen lns-
tanze vun der NATO d’Modalitéite vun der zukünfte-
ger Zesummenaarbecht vun den Alliéierte mat der 
Tierkei unzeschwätzen,
- dorop hinzewierken, datt eng Decisioun geholl 
gëtt, datt d’Tierkei, fir de Fall wou si duerch hir eege 
Verletzunge vum internationale Recht a besonnesch 
vun der Charta vun de Vereenten Natioune sollt Zil 
vu militäresche Géigemoossnamen duerch aner 
Staate ginn, net kann op d’Solidaritéit vun den Al-
liéierten no Artikel 5 vum NATO-Vertrag zielen,
- dorop hinzewierken, datt d’Opportunitéit vun enger 
weiderer Bedeelegung vun der Tierkei u multilatera-
len Operatiounen an Exercicen iwwerpréift gëtt,
- virzeschloen, datt d’Tierkei keng lnformatioune 
méi aus alliéierte Quelle ka kréien, déi hir bei hiren 
offensiven Operatioune géint aner Staate kéinten 
hëllefen.
(s.) Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Do ass d’Proble-

matik, wou mer soen - et ass jo net nëmmen an der 
Europäescher Unioun, wou sech déi Problemer 
stellen -, an Dir hutt selwer gesot, och als CSV, datt 
eeben d’Tierkei e ganz aggressiivt Verhalen huet 
géintiwwer Griicheland, géintiwwer Zypern, an der 
NATO eng ganz Rei Problemer verursaacht. A mir 
denken, datt mir och mussen an der Tierkei, an der 
NATO kloermaachen, datt d’Tierkei net kann op déi 
automatesch Solidaritéit vun den Alliéierte rech-
nen, wann hiert eegent Verhalen derzou bäidréit, fir 
e krichsänlecht ... oder Spannungsverhältnisser an 
där Regioun ervirzeruffen.
Dat gesot, soen ech Iech villmools Merci fir Är Op-
mierksamkeet. Ech wëll vläicht mat engem Saz 
ophalen, an dat ass deen, datt mer als ADR kloer 
Verschiddenes ënnerstëtzen an Ärer Politik, Här 
Asselborn, do, wou mer e Konsensus hunn an der 
Lëtzebuerger Politik: d’Wichtegkeet vun de Rela-
tioune mat den USA zum Beispill, d’Wichtegkeet 
vum internationalen Handel, och déi Iddi, fir 
d’Groussregioun méi staark ze betounen. Alles dat 
kënne mer ënnerstëtzen. Mee ech mengen, datt 
mer awer am Realismus an an der Betounung an 
am Respekt och virun osteuropäesche Staaten an 
anere Partner eng ganz aner Positioun vertrieden.
Ech soen Iech Merci.
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 M. Jeff Engelen (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser. Als nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här David Wagner ageschriwwen. Här 
 Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Den imperiale Poids, deen d’USA op de 
 Globus hunn an och ausüben, ass wierklech net ze 
iwwersinn. Dat mierkt een all véier Joer, wann d’US-
Bierger a -Biergerinnen hire Staats- a Regierungs-
chef wiele ginn. Dofir kuckt och e gudden Deel vun 
de Weltbierger mat Spannung no, wien da vun de 
Kandidate vum de facto Zweeparteiestaat d’Lee-
dung iwwerhuele wäert.
Jo, den Här Trump huet wärend véier Joer fir vill 
Spektakel gesuergt. Et wier awer kuerzgegraff ze 
mengen, hien hätt de Monopol vum US-Politspekta-
kel. Et wier och kuerzgegraff ze mengen, den Här 
Trump hätt de Monopol vun der äusserst ongeson-
der Verstréckung tëscht Politik a Big Business.
Ech kann nëmmen eng Saach soen: Ech sinn u sech 
frou, hei zu Lëtzebuerg Politik ze maachen an net 
an den USA. Et ass méi pluralistesch hei, et ass méi 
fräi an et brauch een och vill manner Geld. An dat 
gëllt op jidde Fall fir déi meescht europäesch 
 Länner. A mir sinn och net vun delirante souge-
nannten evangeelesche Sekten ënnerwandert; wou 
ech awer ganz kloer wëll soen: Déi hu strictement 
näischt mat Protestanten ze dinn, vis-à-vis vun 
deenen ech vill Respekt hunn.
Also neen: De politeschen an ekonomesche System 
vun den USA ass kee Beispill. Trotzdeem gëtt et 
awer och e klenge Liichtbléck an den USA, an zwar 
déi nei oder deelweis erëmgewielt Deputéiert vun 
den Democratic Socialists of America ronderëm déi 
méi bekannt Deputéiert Alexandria Ocasio-Cortez 
an de Senator Bernie Sanders, deen erëm eng Kéier 
vum Establishment vun der Demokratescher Partei 
verhënnert gouf. Ob all déi Leit eng politesch 
 Zukunft hunn an der maroder Demokratescher Par-
tei, steet op engem anere Blat geschriwwen. Op 
jidde Fall si se schonn amgaang, sech ganz kloer 
Iwwerleeungen an eng gewësse Richtung ze maa-
chen.
Jo, et kann ee sech freeën, datt den Här Trump 
héchst warscheinlech ofgewielt gouf. Mee dat 
heescht awer net onbedéngt, datt ee sech iwwert 
d’Wal vum Här Biden freeë soll, dem Vertrieder vum 
Business-as-usual. An et soll een - an dat gëllt net 
nëmme fir d’USA - net vergiessen, datt, wann een 
d’Aarbechterklass, oder e gudden Deel dovunner als 
vermeintlech fortschrëttlechen, op der Säit léisst, 
da grad esou Monstere wéi den Trump aus hire 
 Lächer krauchen!
De Problem ass jo deen, datt spéitstens zanter dem 
Ronald Reagan - deen iwwregens, paradoxerweis, 
wéi all Ultraliberalen e Bierg Scholden hannerlooss 
huet -, d’Aarmut an den USA explodéiert ass. An dat 
ass vu kengem vu sengen Nofollger, ob se Republi-
kaner ware wéi de Bush Senior oder säi Fils, oder 
awer och dem Clinton, deen d’Demokraten eko-
nomesch no riets gedriwwen huet (veuillez lire: ge-
driwwen huet, corrigéiert ginn). An den Obama war 
doranner u sech net vill besser.
Wat ass den Trump? Hien ass de Verteideger vun 
de Kapitalinteressen an huet versicht, deelweis mat 
Erfolleg, awer net ganz, en Deel vun den Aarmen 
oder Chômeuren ze mobiliséieren, net andeems hie 
géint déi richteg Schëlleg un hirem Misär - also déi 
amerikanesch Kapitaliste - mobiliséiert hätt, mee 
andeems hien no gudder aler rietser Manéier d’Ka-
pitalisten a Schutz geholl huet, andeems hien aner, 
nach méi aarm Sündebéck ausgemaach huet, dës 
Kéier ënnert der Form vun den Immigranten aus 
 Latäinamerika oder de Muslimen. Bon, mir hunn 
och där selwechter an Europa wéi den Trump.
Mee wat ass de Biden? Hien ass déi elegant Ver-
sioun vun der Vertriedung a Verteidegung vun de 
Kapitalinteressen, deen och kapabel ass, ge-
schwächt Gewerkschaften hannert sech ze kréien, 
déi sech dat manner Iwwelt erhoffen, wéi och déi 
eduquéiert Bourgeoisie, déi sech fir hir Privileegie 
mat engem Minimum vu Moral muss rechtfertegen. 
Mir hunn och där selwechter hei an Europa. Dat ass 
natierlech eng graff Aschätzung. Mee ech mengen, 
d’Strategie vum „moindre mal“ geet seelen op laang 
Dauer op.
Hu mir eis da wierklech esou staark ze freeën? Dem 
Trump säi Slogan war jo “Make America great 
again” respektiv “America first”. An der Revue 
„Foreign Affairs“ huet de Joe Biden seng aussepo-
litesch Doktrinn esou betitelt: “Why America must 
lead again”. Dat ass de Programm! An ech weess 
net, ob dat e gudde Programm ass. A wann ech 
éierlech sinn, mir fält kee richtegt Beispill an, wou 
d’USA zënter dem Zweete Weltkrich ausserhalb vun 
hire Grenzen iergendeng richteg positiv Roll gespillt 
hätten. Do fält mir kee richtegt Beispill an. Vläicht 
hunn aner Leit eng Iddi.
(Interruption)
„Zënter dem Zweete Weltkrich“, hunn ech gesot, 
ganz kloer, jo. Woubäi mer net just den Amerikaner 

déi Liberatioun ze verdanken hunn, muss een och 
soen.
(Interruption)
Dofir muss een e bëssen oppassen: Ob de Pre-
sident an den USA reliéis a rau ass oder ob en intel-
lektuell a sophistiquéiert ass, ech mengen, eng 
Bomm ass eng Bomm, an déi Zivilisten op anere 
Kontinenter, an Afrika oder an Asien, déi esou eng 
amerikanesch Bomm mussen erliewen, deenen ass 
et relativ egal, ob e republikanesch oder demokra-
tesch ass.

An ech fäerten awer och e bëssen, datt d’Europäer 
mam Biden erëm all kritesch Haltung vis-à-vis vun 
den USA wäerte verléieren an datt d’USA erëm e 
Blankoschäi wäerte kréien.

Här President, et huet een och a leschter Zäit héie-
ren, dës Kéier vun Trump-Unhänger hei an Europa, 
och hei zu Lëtzebuerg, den Trump, deen hätt als 
eenzege President zënter bal éiweg keng Kricher 
méi gefouert. Dat ass net ganz richteg, well et 
koum zu Militärinterventiounen. Oder kommt, mir 
denken d’ailleurs och un den Noen Osten, wou e be-
reet war, d’Palästinenser dem Netanjahu ze opfe-
ren.

Zweetens, déi Leit hunn och d’Tendenz ze vergies-
sen, datt et Latäinamerika gëtt an datt den Trump 
weiderhin déi Géigend als de Virhaff vun den USA 
ugesäit, genausou wéi all seng Virgänger an och 
warscheinlech wéi säin Nofollger.

E puer Beispiller: Den Trump war sech net ze 
schued, fir de Putsch géint den Här Morales a Boli-
vie matzedroen. Ech froe mech zwar, ob et ënnert 
dem Obama oder Biden aneschters gaange wier. 
Den Trump war sech och net ze schued, fir am Ve-
nezuela de rietsextreeme Guaidó ze ënnerstëtzen - 
mir zwar och -, an hien huet souguer Krichsschëffer 
a Richtung Venezuela geschéckt! Den Trump war 
sech och net ze schued, fir den Embargo géint 
Kuba erëm ze verschäerfen.

An déi Covidkris, déi ass jo a Wierklechkeet net 
ouni Ironie, well, just niewebäi gesot, eis super 
amerikanesch Frënn, eis superräich an entwéckelt 
amerikanesch Frënn hunn eis Material, wat fir eis 
geduecht war, ofkaaft, fir net ze soe geklaut wärend 
der Covidkris!

Kuba, Entwécklungsland vun zwielef Milliounen 
Awunner mat manner Affer, Covidaffer wéi Lëtze-
buerg - et ass net nëmmen, well et eng Insel ass, et 
ginn aner Ursaachen -, huet ville räichen europäe-
sche Länner seng Hëllef ugebueden an an Italie 
warscheinlech och vill Mënscheliewe gerett.

Et ass awer esou, muss ee soen, datt mir als Lëtze-
buerg d’Intelligenz hunn, relativ gutt Bezéiunge mat 
Kuba ze fleegen. An ech wollt dann och an deem 
Kontext vum Här Ausseminister wëssen - Dir erzielt 
him dat! -, ob Lëtzebuerg gewëllt wier, fir sech fir 
d’Ophiewung vun deem mäerdereschen Embargo 
anzesetzen. Do kéint et awer tatsächlech sinn, datt 
et mam Här Biden méi einfach kéint goe wéi mat 
engem Republikaner.

Mee egal wéi mussen déi latäinamerikanesch Staa-
ten op der Hutt bleiwen, well leider ass et esou, datt 
si seelen den Ënnerscheed gesinn tëschent enger 
republikanescher an enger demokratescher Re-
gierung.

Mir musse léieren hei an Europa, net ëmmer esou 
westlech zentréiert ze denken. Et ginn nach aner 
Géigenden op der Welt, déi d’Welt net ëmmer esou 
gesi wéi mir an erfuere wéi mir.

An ech géif mer och e bësse manner Suivismus 
wënschen an och manner Suivismus par rapport 
zur EU. Well ech héieren, et gëtt ëmmer méi déi 
Tendenz fir ze soen: „Mir brauchen eng gemeinsam 
Stëmm an der Aussepolitik an der EU.“ Ech gleewen 
net, datt mir iergendeng Kéier eng Aussepolitik an 
der EU wäerten hunn, well d’Interessen tëschent 
verschiddene gréissere Staaten ze grouss sinn, 
d’Ënnerscheeder ze grouss sinn. A wann et drëms 
geet, fir eng gemeinsam Positioun ze hunn, déi 
awer schlecht ass, da gesinn ech och net den 
Zweck vun der Aarbecht, well eng schlecht Posi-
tioun bleift eng schlecht Positioun. Ech mengen, 
eng gemeinsam Aussepolitik kann och kee Selbst-
zweck sinn u sech. Bon.

D’lescht Joer ass awer och a Bolivien eebe géint 
den Här Morales geputscht ginn. De Putsch, muss 
een och soen, ass doduerch vereinfacht ginn, datt 
den Här Morales och mat engem gudden Deel vu 
senger eegener Basis a Konflikt geroden ass. Et 
muss ee ganz kritesch si par rapport zum Här 
 Morales. Glécklecherweis hunn d’Bolivianer an 
d’Bolivianerinnen awer d’Putschisten, déi wierklech 
zu deene reaktionäerste Secteure vum Land gehéie-
ren, erëm an d’Wüüst geschéckt.

Allerdéngs muss ee feststellen, datt dee Putsch 
ganz wéineg condamnéiert gouf vun der ominéiser 
„Communauté internationale“. Dat sinn a Wierk-
lechkeet déi westlech Länner, ce n’est pas du tout 
une communauté internationale, dat ass gelunn! 
Ech hunn och Lëtzebuerg wéineg héieren.

Här President, et gëtt an Europa vill vu Wäerter ge-
schwat. Dat ass déi nei Relioun. Mee ech ginn den 
Androck net lass, datt mer weiderhi mat „deux 
poids, deux mesures“ schaffen. Fréier hunn d’Euro-
päer am Numm vun hirer vermeintlecher zivilisato-
rescher Missioun de Kolonialismus gerechtfertegt. 
Haut ass et aneschters: Haut intervenéiere mer am 
Numm vun der Demokratie, géint den Terrorismus, 
fir d’Fräiheet, fir d’Maartwirtschaft an esou weider.
Erlaabt mer ze soen, Här President, datt d’Interven-
tiounspolitik, d’Militärpolitik an och d’Handelspolitik 
vun den Europäer genausou vill mat Demokratie, 
 Fräiheet a Gerechtegkeet ze dinn hu wéi deemools 
de Kolonialismus mat der Zivilisatioun!
Erlaabt mer souguer ze behaapten, datt mer an der 
Kontinuitéit vum Kolonialismus sinn, deen och ganz 
oft vu vermeintlech Fortschrëttleche verteidegt gouf, 
wéi zum Beispill dem Jules Ferry a Frankräich. Mat 
hirer Handelspolitik mécht d’EU soss näischt wéi hir 
eegen Interessen duerchzesetzen, och wann dat 
Entwéck lungslänner schiedegt.
Den Här Asselborn ass gëschter op déi Fräihandels-
verträg agaangen an huet gemengt, d’Bevëlkerung 
géif vun der Kommissioun méi abezu ginn. Ech 
gleewen dat net. Ech trauen der Kommissioun net. 
An ech mengen, ech hunn ni enger EU-Kom-
missioun getraut, an elo nach manner. An niewebäi 
gesot: No dëser Debatt, haut nach, wäerte mer 
erëm eng Kéier e Fräihandelsaccord ofstëmmen, an 
zwar dee mat Japan. De strateegeschen Deel, ver-
steet sech natierlech, well den Accord selwer, do 
ginn d’national Parlamenter jo emol net ëm hir Mee-
nung gefrot!
Ech wäert herno nach drop agoen, mee ech wollt 
erëm eng Kéier ënnersträichen, datt deen Accord 
erëm eng Kéier, wéi all déi aner, antidemokratesch 
ass, souwuel a sengen Auswierkunge wéi och an 
der Aart a Weis, wéi en zustane komm ass. Inner-
halb vun zwee Deeg bréngt d’Regierung et fäerdeg, 
vun Demokratie a Fräihandel ze schwätzen, an den 
Dag drop geschitt strictement de Géigendeel!
A wa mer schonn dobäi sinn, wat d’Dekonnexioun 
ugeet tëschent de Parolen an der Realitéit, erlaabt 
mer e flagrant Beispill ze huelen. Ech mengen, mir 
kann ee wierklech wéineg ënnerstellen, e gestéiert 
Verhältnis mat Frankräich ze hunn, vu datt d’Hall-
schent vu menger Famill do lieft. Ech hunn a 
mengem Liewen, ech muss awer zouginn, fréier méi 
wéi haut, ganz dacks a Frankräich u Manifestatiou-
nen deelgeholl. Et war ëmmer e bëssen dat 
selwecht: A Frankräich, do knuppt et e bësse méi 
schnell, Tréinegas an esou weider. Et huet ee misse 
lafe kënnen an esou weider. Mee et war alles okay.
De Problem ass elo an der Tëschenzäit deen, …
(Interruption)
… datt ee vu ville Säiten héiert - jo -, datt eppes a 
Frankräich geschitt ass, wat vill Leit net geduecht 
hätten: Vill Fransousen a Fransousinnen hunn 
Angscht ze manifestéieren, Angscht, arbitrairement 
festgeholl ze ginn, Angscht, vu Polizisten a CRSe 
geschloen ze ginn oder souguer uerg blesséiert ze 
ginn oder souguer vläicht ze stierwen. Et geet sou-
guer esou wäit, datt Leit, déi just en Autocollant 
oder en Trakt an der Täsch droen hannen, verba-
liséiert gi vun der Police, well se un enger illegaler 
Manifestatioun wéilten deelhuelen. Dat sinn Zee-
nen, déi elo ënnert dem Macron sengem Regimm a 
Frankräich sech ofspillen!
Wa Russland esou eppes mécht, gëtt et condam-
néiert, zu Recht warscheinlech och. Wa Frankräich 
esou eppes mécht oder Spuenien - doriwwer kéint 
een och nach diskutéieren -, dann ass et net esou 
schlëmm. Et ass jo och net fir näischt, datt 
 d’Madamm Bachelet, d’Héichkommissarin fir d’Mën-
scherechter vun der UNO an ehemoleg Presidentin 
vum Chile, déi franséisch Regierung dowéinst un de 
Pranger gestallt huet.
Wat nach méi traureg ass, ass, datt gewësse Krees-
ser un der Muecht a Frankräich déi grujeleg Attenta-
ter instrumentaliséieren, fir lénk Militantinnen a Mi-
litanten ze diskreditéieren an hinnen den Islamo-
gauchismus virzewerfen; dat ass eng Erfindung 
d’ailleurs vun der extrême Droite a Frankräich. Dat 
sinn awer déi selwecht, déi Business bedreiwe mat 
Saudiarabien, engem Regimm, deen aktiv déi terro-
ristesch Gruppen ënnerstëtzt a finanzéiert!
Här President, den islameschen Terror kann een net 
bekämpfen, ouni d’Iwwel un der Wuerzel ze paken. 
Schéi Parolen hëllefen do guer näischt. De Westen 
en général, mee och Lëtzebuerg mussen all Form 
vu Finanzement, all Form vun net noutwendeger 
ekonomescher Kooperatioun mat de Golfmonar-
chien ënnerbannen. Lëtzebuerg ënnerstëtzt Entre-
prisen, déi a Saudiarabien investéieren. Dat muss 
ophalen!
Ech sinn och domadder averstanen zum Beispill 
och, datt een den Här Assad als Krichsverbriecher 
bezeechent, well dat och stëmmt. Ech verstinn 
awer net, firwat de Kinnek vu Saudiarabien oder säi 
Fils, dee staarke Mann, de Mohammed bin Salman, 
net och als Krichsverbriecher wéinst de Massake-
ren am Jeme bezeechent ginn, well dat si se!

Dat selwecht gëllt och fir de staarke Mann vun den 
Emirater, de Krounprënz Mohammed bin Zayed 
 Al-Nahyan, dee sech och als Krichsverbriecher am 
Jemen en Numm mécht.
Firwat seet eis Diplomatie net, datt déi Leit Krichs-
verbriecher sinn? Firwat? Ma well mir Bezéiungen, 
ekonomesch Bezéiungen hu mat deene Staaten, a 
soss näischt! Mir hu souguer mat den Emirater 
exzellent Bezéiungen. Mir hunn de Pavillon a mir 
wëlle souguer 100 Schüler dohinnerschécken, fir 
iwwert den Développement durable an d’Mënsche-
rechter ze schwätzen. Dat ass fir sech ze schum-
men! Mee ëmmerhi kann eis Finanzplaz mat den 
Emirater Geld maachen! Dat ass méi wäert wéi 
d’Liewe vun hire Sklaven a vun de jemenittesche 
Kanner.
Mat deem Regimm ekonomesch ze kollaboréieren, 
heescht och, dee Regimm ze ënnerstëtzen an ze 
stäerken an och all déi Konsequenzen, déi sech 
deemno wéi op europäesche Stroossen ofspillen, 
wou Europäer stierwen, Leit stierwen, iergendwéi e 
bësse matzedroen.
Här President, et kann een net hei op dëser Tribün 
an a Sonnesriede vu Wäerter schwätzen, ouni kon-
sequent ze sinn. Lëtzebuerg ass jo Kandidat fir e 
Sëtz an der Mënscherechtskommissioun vun der 
UNO. Mir hunn näischt dergéint. Mee mir froen eis, 
ob Lëtzebuerg dee Sëtz iwwerhaapt verdéngt. An 
der aktueller Situatioun menge mir et net.
Gëschter war virun der Chamber e Piquet vun der 
Initiativ Devoir de vigilance, déi d’Regierung opfuer-
dert, e Gesetz ze maachen, wou Entreprisë mat 
Sëtz zu Lëtzebuerg derfir suerge sollen, datt keng 
vun hiren Aktivitéiten en negativen Impakt sollen 
hunn op d’Mënscherechter, op sozial Rechter, op 
d’Ëmwelt. Dat misst u sech selbstverständlech 
sinn! An de Lëtzebuerger Staat soll sech och déi 
Mëttele ginn, fir dat ganz seriö a ganz strikt ze iw-
werwaachen. Mee et dauert! Dat mannst, wat ee ka 
soen, ass, datt Lëtzebuerg doranner net grad e First 
Mover ass.
An dat huet och gutt Grënn: De Lëtzebuerger Bu-
sinessmodell berout zu engem groussen Deel 
 dorobber, datt Entreprisë sech einfach hei néier-
loosse kënne wéinst eisem Steierdumping. An hei 
si bestëmmt vill Entreprisen an hir Duechtergesell-
schaften, déi Dreck am Stecken hunn an déi zur 
Ausbeutung vu Mënschen, zu der Verletzung vun de 
Mënscherechter bäidroen. Esou Entreprisë sollen 
zu Lëtzebuerg näischt verluer hunn. Den Här 
 Asselborn ass gëschter kuerz dorobber agaangen: 
D’Regierung waart nach op eng weider Etüd vun der 
Uni, obwuel een och ouni Etüd kéint agéieren. Well 
eis Konkurrente fir de Sëtz bei der UNO, dat sinn 
d’Finnen. Déi si schonn amgaangen, d’Gesetz ze 
schreiwen, a warscheinlech hu se manner Ursaache 
wéi mir, et ze maachen. Ech weess net.
Mee op jidde Fall hoffe mir, datt dat Gesetz awer 
gutt ass an datt et keen Alibigesetz ass. Mee ech 
mengen, do wäerte vill Leit derfir suergen hei zu 
Lëtzebuerg, fir ze kucken, datt dat och net esou ge-
schitt.
Här President, gëschter ass nach den Armistice ge-
feiert ginn. Ech schléissen of mat engem Zitat, well 
et gëtt den Armistice gefeiert, mee ech wëll awer 
un all déi Affer denke vum Éischte Weltkrich, Affer 
vun engem degueulassë Krich, deen d’Konsequenz 
war vum Imperalismus, deen d’Konsequenz war vum 
Kapitalismus, deen ugestiwwelt ginn ass vun deene 
räichste Familljen hei an Europa a wou déi Äermst, 
d’Aarbechter an d’Baueren, massiv geschluecht gi 
sinn, wéi de Jean Jaurès, dee scho virun deem Krich 
gewarnt hat, sot: « Le capitalisme porte en lui la 
guerre comme la nuée porte l’orage. »
En hat Recht - en ass dofir gestuerwen - an ech 
mengen, mir däerfen net vergiessen, wa mer Fridde 
wëllen hei - a mir sinn erëm an enger ganz geféier-
lecher Situatioun -, datt mer all d’Konsequenze 
mussen dorauser zéien, wéi de Jean Jaurès se och 
opgezielt huet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den Här Asselborn 
huet eis gëschter op eng grouss Weltrees matge-
holl. Meng Zäit fir déi grouss Weltrees ass nëmmen 
zéng Minutten. Duerfir beschränken ech mech op 
déi wichteg Punkten. Ech hunn net Zäit wéi aner 
Kolleegen, fir en Exkurs vun dem Walrecht an Ame-
rika ze maachen. Ech hunn net Zäit, fir iwwer wat 
hätt kënne sinn ze schwätzen, wann net eng Coro-
napandemie dertëschentkomm wär. Bref, ech kom-
men direkt op dat Wichtegt ze schwätzen.
Den Här Ausseminister huet nämlech mat verschid-
dene Punkten aus senger Ried ganz Recht. Lëtze-
buerg brauch an Zukunft e méi breetgefächerte 
konsularesche Reseau, fir kënnen a Krisenzäite 
besser ze reagéieren. Dir hutt exzellent Aarbecht 
gemaach an dat gouf jo hei och méi wéi eng Kéier 
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schonn ervirgehuewen. Mee gutt geet ëmmer bes-
ser. A wann een d’Moyenen huet, a Lëtzebuerg huet 
d’Moyenen, da sollt een déi notzen, fir eeben nach 
eng besser Aarbecht ze maachen. An duerfir be-
gréisse mer all Ustrengung, fir de konsularesche 
Reseau auszebauen. Eis diplomatesch Ustrengunge 
mat eisen Nopeschlänner souwéi mat Länner op 
der ganzer Welt gehéiere verstäerkt.
Jo, Lëtzebuerg huet wärend dëser Kris Solidaritéit 
gewisen, andeem mer Patienten opgeholl hunn a 
gehollef hunn, Material an aner Länner ze transpor-
téieren. Mee och ausserhalb vu Krisenzäiten - an 
hoffe mer, datt mer séier erëm dohinner kommen! - 
brauche mer e besseren Dialog mat eise Partner, 
wann et ëm Fréiwarnsystemer a Liewensmëttelsé-
cherheet geet. A jo, mir brauchen och eng EU-
Struktur, fir d’Fuerschung an der Unioun ze stäer-
ken. Esou wäit si mer eis eens.
Mee et ginn awer nach e puer verschidde Punkten, 
op déi mer wëllen am Kader vun der Lëtzebuerger 
Aussepolitik agoen, wou mer vläicht anerer Mee-
nung sinn.
De Problem vum Klimawandel zum Beispill gouf 
heibanne schonn e puermol genannt. E wichtegen 
Deel am Kampf géint de Klimawandel sinn eis Bë-
scher. Mir all wëssen, datt all Dag weider grouss 
Stécker vum Reebësch verschwannen. D’Ofholzung 
op der ganzer Welt huet dëst Joer nach eemol zou-
geholl. Vum August 2019 bis Juli 2020 goufen am 
Amazonasgebitt 34 % méi illegal Ofholzunge ver-
zeechent wéi nach am Joer virdrun!
D’lescht Joer gouf et déi schlëmmste Waldbränn 
am Amazonas zanter dem Ufank vum Joerdausend. 
Am Juli hat de brasilianesche President Bolsonaro 
d’Brandrodung fir 120 Deeg a verschiddene Re-
gioune verbueden. Dat ass awer, wann een dat esou 
ka soen, wierklech just eng kleng Drëps op de glid-
dege Steen, vun engem Mann, deen nach ëmmer 
d’Follge vum Klimawandel bestreit a sech net aktiv 
fir d’Erhale vum Reebësch asetzt.
D’EU-Kommissiounspresidentin von der Leyen hat 
versprach, datt d’EU och bis 2030 hir Emissiounen 
ëm 55 % erofsetzt. Dëst gëtt vu Lëtzebuerg ënner-
stëtzt. An och do, Här Ausseminister, Dir hutt eis 
 Ënnerstëtzung, fir dat ze erreechen, well et ass ab-
solutt noutwendeg, wa mer bei maximal 1,5 Grad 
Celsius Äerderwärmung wëlle bleiwen. Lëtzebuerg 
mécht hei Efforten. Et sinn awer aner Länner, déi et 
nach e gutt Stéck besser maache wéi mir. Mir kafen 
- aus deem Grond! - gréng Zertifikater aus Litauen 
an Estland, fir esou iwwerhaapt kënnen eise viséier-
ten Niveau vun 11 % erneierbaren Energië fir 2020 
ze erreechen. A Realitéit ass nämlech eisen na-
tionale Stroummix nach guer net esou gréng a mir 
hänke vun eisen Nopeschlänner an deelweis sou-
guer vu Länner vill méi wäit fort of, fir eist Zil ze er-
reechen.
An och de Biodiesel aus Palmueleg gëtt nach ëm-
mer op der Tankstell verkaaft. Och dat ass e Pro-
blem, dee mer mussen ugoen, e Problem, dee mer 
net kënnen eleng hei zu Lëtzebuerg ugoen, well mir 
wëssen, datt all déi Chaîne-de-livraisonen, Chaîne-
de-productionen net nëmmen zu Lëtzebuerg ge-
maach ginn, mee international. Dat heescht, mir 
brauchen hei eis Partner. Mir mussen op eis Part-
ner awierken, wa mer eng kohärent an nohalteg Po-
litik wëlle maachen.
An dat géif viraussetzen, datt all eis Partnerlänner 
eleng schonn an Europa géife matmaachen, wat 
d’Klimaziler ugeet. An Däitschland zum Beispill 
kënnt den Ausstig aus dem Kuelesecteur eréischt 
an 18 Joer. A Pole soll nach bis 2049 Kuel ofgebaut 
ginn. A Polen huet sech och als eenzegt EU-Land 
net verflicht, fir 2050 klimaneutral ze sinn.
Et wäerten also och an Zukunft nach ëmmer Steier-
gelder an de Kuelesecteur fléissen, e Secteur, deen 
nëmmen duerch esou Finanzsprëtzen iwwerhaapt 
nach iwwerliewe kann. Dës Subventioune kéinten 
an eisen Aen an d’Zukunft amplaz an d’Vergaangen-
heet vun Europa investéiert ginn. Mir mussen op-
passen, wéi mer an der EU mat deenen Hëllefen 
ëmginn, dëst virun allem, wann a verschiddene 
Memberstaate carrement europäesch Wäerter 
 ënnergruewe ginn.
Dëse Mount hunn den EU-Conseil an d’Europaparla-
ment sech op e Mechanismus gëeenegt, deen 
zukünfteg soll Verstéiss géint de Rechtsstaat an 
Europa stoppen. Dat ass e gudden a wichtege 
Schrëtt an déi richteg Richtung. Esou krite Länner, 
an deenen zum Beispill d’Onofhängegkeet vu Ge-
riichter net méi garantéiert ass, zukünfteg manner 
EU-Gelder. Dëse Mechanismus ass awer nach net 
beschlosse Saach. A wéi den Här Ausseminister 
scho sot, erwänen Ungarn a Polen, datt si den EU-
Budget an déi domat verbonne Covidhëllefen net 
matstëmmen, falls dëse Mechanismus agefouert 
gëtt.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, esou komme mer 
net virun! Et kann net sinn, datt verschidde Länner 
nach ëmmer net zur Rechenschaft gezu gi fir Prak-
tiken, déi kloer géint europäescht Recht verstous-
sen. Mir dierfen eis do och net erpresse loossen! A 
mir mussen eis do net erpresse loossen.

Den Här Asselborn sot de leschte Mount, den  Orbán 
hätt villes kapott gemaach. Ech bieden den Här Mi-
nister ausdrécklech drëm, sech derfir anzesetzen, 
datt d’EU-Covidhëllefen an de Rechtsstaat-
lechkeetsmechanismus net och nach op d’Lëscht 
vun deene Saache kommen, déi hei an Europa 
 wéinst dem Här Orbán net erreecht ginn.
Mir mussen eis méi konsequent géint déi radikal 
réck wäertsgewannte Politik vu verschiddene Mem-
berstaate stellen. Mir mussen no vir kucken anstatt 
ëmmer no hannen. Esou och am Moment, wa mer 
eis Polen a Malta ukucken. Et gouf ewell uge-
schwat: D’Ofdreiwungspolitik a Polen ass proble-
matesch! Et kann net sinn, datt e Land respektiv 
eng Regierung enger Fra d’Recht hëlt, iwwer hiren 
eegene Kierper ze entscheeden, an dat an enger Eu-
ropäescher Unioun, wou d’Fraerechter an d’Gläich-
berechtegung tëscht de Geschlechter u sech als 
fundamental misste gëllen.
Dëse Fall weist nach eemol, wéi wichteg dëse 
Rechtsstaatlechkeetsmechanismus ass a wéi wich-
teg et wär, datt, wéi vum EU-Parlament gefuerdert, 
dësen och scho misst kënnen applizéiert ginn, 
wann e Verdacht op e Verstouss virläit. Nëmmen 
esou kënne mer als europäesch Wäertegemein-
schaft Drock ausüben an derfir suergen, datt 
d’Memberstaate sech fir déi elementar Rechter a 
Wäerter asetzen.
Net nëmmen an Europa, mee och am Rescht vun 
der Welt muss Lëtzebuerg sech weider derfir aset-
zen, datt d’Mënscherechter respektéiert ginn.
Am Moment ass et roueg gi ronderëm d’Mënsche-
rechtssituatioun zum Beispill zu Hongkong. Et gëtt 
net méi all Dag an de Medien dovunner bericht, a 
genau dat spillt China an d’Kaarten. Vill Leit an Eu-
ropa hu sech mëttlerweil scho vläicht domadder of-
fonnt, datt Hongkong sech elo net méi vu China 
 ënnerscheet. Mir mussen de Leit erëm kloermaa-
chen, datt et hei net nëmmen ëm eng Stad oder e 
Wirtschaftsstanduert geet. Hei geet et ëm Mën-
schen, Dausende Mënschen, déi vun der Police me-
nacéiert a verhaft ginn, Mënschen, déi hiert Recht 
op fräi Walen erëmwëllen an déi hir Fräiheeten an 
engem Rechtsstaat ausliewe wëllen.
Europa dierf net weider nokucken, wéi China, mee 
och aner Länner méi no bei eis, wéi zum Beispill 
och schonn ugeschwat haut, Wäissrussland, hire 
Biergerinnen a Bierger scheiwerchersweis d’Rech-
ter ewechhuelen a se stëll an heemlech aspären, 
well se mam Regimm net d’accord sinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 
Nicolas Schmit vertrëtt als EU-Kommissär fir Aar-
becht a sozial Rechter Lëtzebuerg an der EU-Kom-
missioun. Ee grousse Projet vun dëser EU-Kom-
missioun ass et, e Mindestloun an all Land an Eu-
ropa festzeleeën.
D’Piraten sti jo u sech fir en universaalt Grond-
akommes, mee trotzdeem ënnerstëtze mer dëse 
Projet, wann esou jiddereen Accès zu engem faire 
Loun kritt. D’Kommissioun rifft och derzou op, datt 
an de Memberstaaten d’Aarbechtskonditiounen 
duerch e kollektiven Dialog mat alle Parteie solle 
verbessert ginn, eng Initiativ, déi mir begréissen.
Wat d’EU-Aarbechtspolitik ugeet, ginn et awer leider 
net nëmme positiv Punkten. Wéi am Text vum Bud-
get fir 2021 festgehalen ass, kann do nämlech nach 
e grousse Problem op Lëtzebuerg zoukommen. An 
och dee Problem gouf hei schonn e puermol thema-
tiséiert. Wann nämlech d’EU-Reglementer 883 an 
987 geännert ginn an esou d’Sozialsystemer an 
 Europa koordinéiert ginn, muss Lëtzebuerg an Zu-
kunft de Chômage u betraffe Frontaliere bezuelen 
an dës Leit an der ADEM betreien.
Doduerch stéing eise Sozialsystem, do misste mer 
eis alleguerten eens sinn, viru groussen Erausfuer-
derungen. D’ADEM misst massiv ausgebaut ginn an 
et géif de Staat méi wéi 60 Milliounen d’Joer Sup-
plement kaschten. Eis Regierung muss sech an ei-
sen Aen op de Fall virbereeden, falls dës Reform 
kënnt, an däerf net waarden, bis d’Kand am Pëtz 
läit. Dat hate mer schonn eng Kéier mat der E-TVA. 
Mir brauchen e konkreete Plang, wéi mer an deem 
Fall d’ADEM an aner Administratiounen ëmstruktu-
réieren an dës Käschte finanzéieren.
An dann, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, kommen ech och schonn zu mengem leschte 
groussen Theema, en Theema, wat de Piraten säit 
ëmmer um Häerz läit, Dir kënnt et eroden: den Date-
schutz.
D’Piraten setze sech europawäit fir de Prinzip vun 
der Datespuersamkeet an. An d’Dateniwwerwaa-
chung an d’Datespäicherung solle just duerchge-
fouert ginn, wann ee Verdacht op e Verbrieche vir-
läit. Geheimdéngschter hunn an eisen Ae keng 
 Legitimitéit, ganz Länner an hir Bierger mat Hëllef 
vun onproportionale rechtlechen an technesche 
Mesuren ze iwwerwaachen.
Wéi dës Woch vum Éisträichesche Rundfunk ge-
mellt gouf, plangt den EU-Ministerrot, datt Platt-
formbedreiwer wéi zum Beispill WhatsApp an 
 Zukunft e Generalschlëssel missten hunn, fir eng 
Iwwerwaachung vun allen Noriichten am Fall vun 

enger Ermëttlung säitens der Police oder de Geheim-
déngschter ze erméiglechen.
Ech wäert elo net am techneschen Detail op dat 
Theema agoen, well mir hunn nach eng Aktua-
litéitsstonn d’nächst Woch, fir am Detail iwwert dës 
Geforen ze informéieren. Et ass allerdéngs net déi 
éischte Kéier, datt als Reaktioun op en terroris-
teschen Ugrëff probéiert gëtt, duerch en Auswäite 
vum Iwwerwaachungsstaat e Gefill vu Sécherheet 
ze vermëttelen, ouni datt dëst Verspriechen an ier-
gendenger Form kéint agehale ginn.
An Éisträich hu mer gesinn, datt de Verfassungs-
schutz den Täter kannt huet. En ass zweemol 
duerch de Raster gefall, an déi drëtte Kéier huet e 
seng grujeleg Dot begaangen. Et seet een esou gä-
ren: „Wann een d’Nol am Stréi net fënnt, muss ee 
vläicht manner Stréi op de Koup leeën amplaz méi.“ 
Mee genau dat ass et, wat hei probéiert gëtt: Et gëtt 
probéiert, méi Stréi op de Koup ze puchen, an 
 doduerch gëtt déi Nol ëmmer méi schwéier ze fan-
nen. Dat heescht, amplaz elo méi Daten iwwer on-
schëlleg Bierger ze erhiewen, misst et an eisen Aen 
drëm goen, fir déi Daten, déi do sinn, méi effikass 
ze notzen an eis Sécherheetsinfrastrukture méi effi-
kass opzestellen, méi Beamten, besser ausgebilte 
Beamten an déi Outilen zur Verfügung ze stellen, 
déi eng Auswäertung vun de bestoenden Donnéeën 
erméiglechen, éier mer no neien Donnéeë schilen.
Dat selwecht ass nämlech och bei der Aféierung 
vun der Vorratsdatespäicherung geschitt, déi 
duerno net nëmmen eemol, mee direkt e puermol 
vum Europäesche Geriichtshaff als e Verstouss 
 géint d’Grondrechter consideréiert gouf. Ma och hei 
ass et enttäuschend, datt eis Regierung stillschwei-
gend bei engem Ënnerfaange kollaboréiert, dat vun 
der Justiz als illegal arrêtéiert gouf an als contraire 
zu eise Grondrechter deklaréiert gouf.
Mir dierfen eis Grondrechter net opginn, fir der Fata 
Morgana vu kompletter Sécherheet nozelafen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst 
war ganz sécher keen einfacht Joer a mir sinn och 
nach net um Schluss vun dësem Joer ukomm. A 
puncto Klimawandel huet d’Mënschheet dëst Joer 
op beandrockend Manéier kënne gesinn, wat fir en 
Afloss d’Mënsche wierklech op hir Ëmwelt hunn. 
Kaum hunn d’Leit missen an hiren Haiser bleiwen, 
schonn huet d’Natur ugefaangen, sech hire Wee 
zréck an d’Stied ze sichen. Och mir hoffen, datt den 
designéierte President Biden sengem Verspriechen 
nokënnt, an den USA esou séier wéi méiglech d’Zi-
ler vum Paräisser Klimaofkommes ëmzesetzen.
Och hoffe mer, datt de Rechtsstaatlechkeetsmecha-
nismus endlech déi autoritär Tendenzen an Europa 
stoppt. Mir mussen als Europa erëm léieren, besser 
zesummenzeschaffen an eis op d’Grondrechter ze 
besënnen.
Ma mir kënnen net ëmmer nëmmen op dat Bescht 
hoffen, mir mussen eis och fir méi schlecht Zäite 
virbereeden an eis deenen an de Wee stellen, déi 
eis Welt an eis Europäesch Unioun wëlle futti maa-
chen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Viviane Reding. Ma-
damm Reding, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Lëtzebuerg ass e klengt Land an dofir ass 
seng Influenz op Weltniveau begrenzt. Mee Lëtze-
buerg ass en Deel vun engem groussen Ensembel, 
a soulaang Lëtzebuerg seng Memberschaft an 
deem enge vun deenen dräi Muechtzentren op der 
Welt notzt, kann eist Land wuel iwwert deen Ëmwee 
eng Roll spillen, déi wäit iwwert dat erausgeet, wat 
seng eigentlech Gréisst erlabe géif.
Dofir ass ee Prinzip fir eis Aussepolitik spezifesch 
an och fir eis Politik allgemeng eng absolutt Basis: 
Et ass mat an duerch Europa, wou eist klengt Land 
zum Spiller gëtt an net zum Gedréckten, wou mer 
gestalte kënnen an net brauchen nëmmen ze folle-
gen, wou mer, wéi et op Englesch heescht, zu 
engem „standard maker“ ginn amplaz zu engem 
„standard taker“.
An dofir muss all eist politescht Handelen an eng 
kloer Direktioun goen: Europa stäerken, well mat 
engem staarken Europa si mir och staark, an Eu-
ropa eng konstruktiv Roll spillen, da gi mir als 
klenge Member vun deenen anere Partner och seriö 
geholl, op Alenggäng verzichten, mee Unerkennung 
an Influenz gewannen doduerch, datt mer eng 
staark a respektéiert Stëmm fir Europa a mat Eu-
ropa sinn.
Et ass nëmmen op déi Aart a Weis, wou eis eegen 
Dossieren eng reell Chance kréien, wou eis eegen 
Entwécklungsstrategië gestäerkt ginn a wou mer 
am Noutfall op Frënn an Alliéiert kënnen zréck-
gräifen. Souwäit zum éischte Prinzip.
En zweete Prinzip ass, datt Aussepolitik net eng 
isoléiert politesch Aktioun fir dobaussen ass, mee 
et ass eng inklusiv Politik, déi eist Land, seng 

Gesellschaft, seng Ekonomie, säi Wëssen, säi Wël-
len als Ganzt an d’Europapolitik abréngt.
Da loosse mer mol ufänke mat engem Beispill, dem 
Budget an deem Coronafong, 1,8 Trilliounen. Dës 
Woch ass et am Europaparlament an am Conseil 
vun de Ministeren en Accord ginn driwwer, wéi dee 
Budget an dee Coronafong sollen ausgesinn a sol-
len ausgedeelt ginn. Wichteg ass dee Preaccord 
wéinst enger historescher Entscheedung. Fir 
d’éischte Kéier geet et nämlech net nëmmen ëm 
Geld, mee et geet och ëm Prinzippien. Et geet ëm 
déi eegen Einnamen, d’Ressources propres, déi fir 
d’éischt an engem Text ageschriwwe sinn. Et geet 
ëm de Rechtsstaatlechkeetsprinzip, dee fir d’éischt 
am Budget ageschriwwen ass. Déi eegen Einname 
sollen elo eng bindend Verflichtung fir all eis Mem-
berstaate ginn. Déi historesch Bedeitung dovunner 
brauch ech Iech wuel net ze erklären. Zënter 
Jorzéngte scho gëtt dat dote verlaangt. Endlech 
ginn elo Neel mat Käpp gemaach!
Am Kader vum Coronafong ass et wichteg ze wës-
sen, datt d’Kommissioun awer nëmme kann op de 
Marché goen, fir Geld ze léinen ... An dat däerft an 
der Praxis net allze schwéier sinn, wéinst der Glaf-
wierdegkeet a well genuch Liquiditeiten um Marché 
sinn. Fir dat se dat also ka maachen, brauch se 
d’Zoustëmmung vun deenen nationale Parlamenter.
Här President, mir sinn direkt gefuerdert. An ech 
géif dofir opruffen, datt mer d’Aussepolitik an 
d’Finanzpolitik an eis Budgetspolitik beieneesetze 
fir ze kucken: Wat steet dann elo an deem Kompro-
miss dran? Wéi wäit ass dat eppes, wat Lëtzebuerg 
gutt fënnt? Ass nach eppes dorunner ze änneren? 
Mir hunn eng Responsabilitéit als nationaalt Parla-
ment hei ze spillen. An ech géif Iech bieden, fir 
esou séier wéi méiglech hei eis Politiker zesum-
menzeruffen, fir déi Diskussioun unzegoen! Et geet 
ëm gréng Finanzen, ëm eng gemeinsam Steierbasis 
fir Entreprisen, ëm Ëmwelttaxen, ëm d’Digitalsteier 
a vläicht och souguer ëm d’Financial Transaction 
Tax. Et geet ëm d’Wurscht! A mir mussen derbäi 
sinn, mir musse matmaachen an eis net iwwerra-
sche loossen am leschte Moment.
Wat de Budget an d’Rechtsstaatlechkeet ubelaangt: 
eng ganz kloer Zesummeféierung vun der Europa-
politik, vun der Finanzpolitik a vun de Wäerter. An 
et ass net esou, wéi an deem héijen Haus hei ge-
mengt gouf, datt dat elo eréischt 2020 geschitt ass. 
Neen, déi ganz Rechtsstaatlechkeetsprinzippien 
hunn am Joer 2009 mam Traité vu Lissabon a mat 
der Charta vun de Grondrechter - d’Charta vun de 
Grondrechter huet Traitéeffet! - ugefaangen.
An zënterhier ass agéiert ginn: Ungarn ass e puer-
mol virun den Europäesche Geriichtshaff bruecht 
ginn. 2014 ass deen éischte Grondsaz, de Rechts-
staatlechkeetsmechanismus op den Dësch ge-
luecht ginn. Mee et huet gedauert bis 2020, bis dee 
Rechtsstaatlechkeetsmechanismus och an de Bud-
get soll ageschriwwe ginn. Fir datt dat esou geet, 
huet d’Europaparlament, an dat ass an deem heite 
Fall zoustänneg, kee Problem, do gëtt et eng grouss 
Majoritéit. De Problem läit bei de Regierungen, well 
do muss et eng Unanimitéit ginn an do hu mer esou 
Pappenheimer wéi d’Ungarn an d’Polen, déi mat 
Rechtsstaatlechkeet relativ wéineg um Hutt hunn.
Wien d’Wäerter anhält, dee brauch Wäerterkontroll-
mechanismen net ze fäerten. Wien d’Wäerter net 
anhält, huet an Europa näischt verluer!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Reding (CSV).- An ech wollt deenen 

Hären Orbán a Kaczyński soen: „Europa baséiert op 
Wäerter, an Europa ass net e Bancomat!“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Reding (CSV).- An deem Kontext 

wollt ech drop hiweisen, well et eppes mat Lëtze-
buerg ze dinn huet, Här Ausseminister, an d’Justiz-
politik ass och Budgetspolitik, ass och Aussepo-
litik, ass och Europapolitik: Den Europäesche 
Staats anwalt, deen huet säi Sëtz hei zu Lëtzebuerg, 
dee sollt elo ufänke mat schaffe fir ze kucken, datt 
d’Budgetsgelder, déi europäesch Gelder, net duerch 
Korruptioun, duerch Mëssbrauch oder duerch Krimi-
nalitéit mëssbraucht ginn. Dee kann awer nach net 
richteg schaffen, well net all d’Länner derfir ge-
suergt hunn, datt déi noutwendeg Mesuren do sinn, 
déi noutwendeg Leit an där Staatsanwaltschaft sët-
zen.
Ech mengen, et wär eng Flicht an eng Schëllegkeet 
vu Lëtzebuerg, fir hei emol derfir ze suergen, datt 
do eppes geschitt! Well et ass net an der Rei, datt 
mer, fir am Rechtsstaatlechkeetsmechanismus ze 
schwätzen, eng Staatsanwaltschaft grënnen ... 
Wou kee jeemools geduecht hätt, dat wär méiglech! 
Mee et ass méiglech, mir hu se! Da kuckt, datt se 
och schaffe kann!
A wann ech scho bei der Rechtsstaatlechkeet sinn - 
an ech brauch net vill drop anzegoen, well den Här 
Wiseler huet dat schonn däitlech gemaach fir eis -, 
wëll ech awer just drop hiweisen, datt elo deen 
éischte Rapport vun der Kommissioun iwwert 
d’Rechtsstaatlechkeet, net nëmmen an deene be-
kannte Länner, wou déi guer net fonctionéiert, mee 
an alle Länner, op den Dësch koum.
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An do soll och elo en Netzwierk vun alle Member-
staate geschaf gi fir ze kucken, datt een déi kleng 
Problemer oder déi méi grouss Problemer no an no 
ka léisen. An den Didier Reynders, de Justizkom-
missär, huet ugekënnegt, datt en en Tour mécht 
duerch sämtlech Memberstaate bei sämtlech na-
tional Parlamenter, fir mat hinnen doriwwer ze 
schwätzen.
Och do, Här President, géif ech bieden, datt mer 
ufänken, déi Virbereedungsaarbecht ze leeschten, 
nämlech fir déi véier Haaptpunkten, déi am Mecha-
nismus drastinn: Onofhängegkeet vun der Justiz, 
Antikorruptiounssystemer, Mediefräiheet an in-
stitutionell a gesellschaftlech Kontrollmechanis-
men, datt mer déi sollen op de Leescht huelen, datt 
mer eis hei zu Lëtzebuerg solle virbereeden op déi 
Diskussioun an net drop waarden, bis datt de Kom-
missär bei eis kënnt. Mir sollen eis eegen Hausauf-
gaben hei maache fir Lëtzebuerg a fir Europa. Dat 
géif eiser Reputatioun notzen.
An a puncto Reputatioun: Aussepolitik huet och 
eppes mat Reputatioun op Weltniveau ze dinn. An 
och hei gëllt: Lëtzebuerg huet keen Interêt, Eenzel-
touren ze dréien, op Konfrontratioun ze goen, mee 
Lëtzebuerg huet Interêt, am Team ze spillen an 
 doduerch u Stäerkt ze gewannen.
Wann ee vun Aussepolitik schwätzt, denkt een na-
tierlech dëser Deeg fir d’éischt un Amerika. A mir 
sinn alleguerten, mengen ech, erliichtert, datt e 
Changement komm ass, well déi traditionell gutt 
Relatiounen zwëschent Europa an Amerika, déi 
hunn nawell elle gelidden an deene leschte Joren 
an et ass vill Parzeläin zerschloe ginn.
Mir haten ëmmer eng Garantie vu Sécherheet. Mir 
hunn déi Garantie ewechgeholl kritt, fir e Faktor vun 
Onsécherheet amplaz ze setzen. Mir haten e Part-
ner bei globalen Interessevertriedungen, an Europa 
huet sech missen unhéiere vun engem President, et 
wär elo e Géigner. Mir hunn an de multilateralen Or-
ganisatiounen a Verträg derfir gesuergt, gemein-
sam, fir datt Recht an Uerdnung als Basis vun der 
Politik géife gëllen. Amerika huet sech verabschit 
aus deene multilateralen Organisatiounen.
Et wär also gutt, wa mer esou séier wéi méiglech 
kéinten, vum Januar un, derfir suergen, datt Ame-
rika nees an den Accord vu Paräis iwwert 
d’Klimapolitik derbäikënnt, datt d’Welthandelsor ga-
nisatioun reorganiséiert gëtt an datt dat Spillche 
vun Amerika, dat Spillche vum Här Trump ophéiert, 
deen einfach keng Jugen, keng Richter méi nom-
méiert huet an der Geriichtsbarkeet vun der Welt-
handelsorganisatioun, soudatt déi Geriichtsbarkeet 
net méi fonctionéiere kann. Dat ass besonnesch fir 
kleng Länner a kleng Entreprisen eng Katastroph. 
Mir mussen derfir suergen, datt dat dote ganz séier 
anescht gemaach gëtt.
D’Weltgesondheetsorganisatioun: wou mer gesinn 
hunn, wéi et am Uerge läit an datt do eng Reform 
absolutt noutwendeg ass an datt alleguerten d’Län-
ner, déi wëlle matmaachen, och musse kënne mat-
maachen. Ech erënneren nach eng Kéier un d’Reso-
lutioun, wou drasteet, datt Taiwan ausgeschloss 
ass vun der Weltgesondheetsorganisatioun. Skan-
daléis!
An dann den Internationale Geriichtshaff, dee sech 
ëm d’Krichsverbrieche këmmert an dee vum Här 
Trump als korrupt Ariichtung consideréiert ginn 
ass! Also, all déi Problemer do mussen esou séier 
wéi méiglech kënne geléist ginn. D’Hoffnung be-
steet, datt mer nees zréck zu Uerdnung a Vertraue 
kommen.
Awer - awer! - mir sollen eis keng Illusioune maa-
chen: Et wäert net méi gi wéi virdrun, well an Ame-
rika, do gëtt nach ëmmer d’Hallschent vun der 
Gesellschaft vun Trump-Leit besat. D’republika-
nesch Meerheet am Senat besteet nach ëmmer, dat 
heescht, en neie President wäert et och net esou 
einfach kréien.
A vergiesst och net a mengt net, den Här Trump 
wär de Verursaacher gewiescht vu ganz ville Saa-
chen. Ech mengen, e war plutôt e Symptom vun 
engem Welttrend. An dofir solle mer erwächen, eis 
kloer sinn: De Problem besteet weider, och wa mer 
nees zu Frënn wäerte fannen an Amerika. Mee de 
Protektionismus wäert weiderliewen an de China-
Konfrontatiounskurs och.
A wann een dat dote weess, da gëtt et fir Europa 
nëmmen eng eenzeg Léisung: Europa muss op ee-
gene Féiss stoen. Fir geopolitesch kënnen déi Roll 
ze spillen, déi mer brauchen, muss Europa selbst-
bewosst optrieden, seng Roll spillen a senger Roll 
gerecht ginn.
Nondikass nach emol, mir sinn déi éischt organi-
séiert Wirtschaftsmuecht an der Welt, kommt mir 
behuelen eis dach endlech deemno! Mir mussen eis 
och an eiser Politik ëmmer op eis Wäerteprinzip-
pien a Standarde beruffen. An et geet och net méi, 
datt mer mengen, mir géife vun anere geschützt 
ginn, wéi mer dat gewinnt waren. Mir mussen eist 
eegent Schutzschëld opbauen an eng Defensecapa-
citéit an Europa an d’Weeër leeden. A mir musse 
kucken, datt mer déi industriell Selbststännegkeet 
wierklech net nëmmen an de Sonndesrieden, mee 

an der Realitéit opbauen, duerch eis Recherche, déi 
weltwäit unerkannt ass, an duerch eis Wuesstums-
fäegkeet, wou nach ganz vill ze maachen ass, be-
sonnesch a Saache Risikokapital, wat net zu eise 
Stäerkte gehéiert.
An, Här Ausseminister, ech géif dorëm bieden, datt 
mer astinn dofir - well mir hunn en Interêt, dat ze 
maachen -, datt déi europäesch Kapitalmaarts-
unioun endlech Realitéit gëtt, well wa mer gären 
eng industriell Entwécklung hätten, brauche mer déi 
Kapitalmaartsunioun onbedéngt! An, an dat huet 
och schonn den Här Wiseler gesot an op seng Pro-
position de loi higewisen, mir musse kucken, datt 
déi auslännesch Investoren, déi mat staatleche 
Sub siden hei op eise Marché komme fir anzekafen, 
et net méi esou einfach hunn.
Direct Investment Screening ass vun der Kommis-
sioun elo virgeschloe ginn. Et läit eng Proposition 
de loi do vum Här Wiseler. Da loosst eis och do 
Neel mat Käpp maachen! A wann ech soen „Neel 
mat Käpp“ a wann ech soen „eis Interête vertrie-
den“, mengen ech domat guer net „Europe first“. 
Ech mengen net, datt mer sollen d’Oppenheet vun 
eisem Bannemaart als Prinzip opginn. Mee mir sol-
len awer och net naiv sinn a mir sollen higoen op 
eng reegelbaséiert Konkurrenz. An déi solle mer 
fërderen, awer eng „reegelbaséiert“ Konkurrenz.
A mir mussen derfir suergen - an do iwwerschneit 
sech dann dat, wat och scho virdru gesot ginn ass 
vun eisem Spriecher -: D’Aussepolitik mat der Wirt-
schaftspolitik, déi Zwee gehéieren net a verschid-
den Ecker gedréckt ze ginn, déi Zwee gehéieren an 
déi selwecht Richtung ze goen. Mir mussen an Eu-
ropa eng Gigabit-Gesellschaft opbauen um digitale 
Bannemaart, och am Sënn vu „standard maker, 
standard taker“. An datt mer dat kënnen, dat hu 
mer dach bewisen! D’Dateschutzgesetz - den Här 
Clement huet driwwer geschwat -, ma dat ass e 
Weltstandard ginn. Et hätt keen et geduecht, mee 
dat weist, datt, wa mer mat deene richtegen Iddie 
kommen an déi mat Zesummenhalt duerchsetzen, 
datt mer da virukommen.
Dat selwecht musse mer elo maache bei der artifi-
zieller Intelligenz. Och do musse mer eng eethesch 
Basis schafen nom Prinzip: D’Technologie ass do 
fir de Mënsch an net de Mënsch fir d’Technologie. 
Wa mer dat net hikréien, da gi mer iwwerrannt vun 
deenen technologeschen Entwécklungen an 
 d’Mënsche verléieren d’Vertrauen an d’technolo-
gesch Entwécklung. Mir brauchen dat, wa mer wël-
len an deem Sënn virugoen. Och do sinn déi éischt 
Efforte gemaach ginn op europäeschem Plang. An 
ech géif mer vu Lëtzebuerg e bësselche méi Enga-
gement erwaarden.
Mir wëllen als Zentrum vun Europa fir de Supercom-
puter gëllen. Mir hunn elo gesot, mir wéilten och 
d’Instituter fir d’Cybersécherheet hei op Lëtzebuerg 
kréien. Dat alles huet mat Dategesellschaft ze dinn. 
Dat alles huet mat artifizieller Intelligenz ze dinn. 
Da loosse mer dach och higoen, wa mer dat schonn 
esou wëllen - an dat kënne mer och maachen, wa 
mer dat wëllen, dat kréie mer hin! -, mee da musse 
mer awer gläichzäiteg derfir suergen, datt och déi 
eethesch Basis gemaach gëtt. An do ass et im-
mens wichteg, datt mer Kollaboratioun hunn, 
d’Kollaboratioun an der Recherche.
Ech wollt iwwregens dem Europaparlament Merci 
soe fir déi Efforten, déi et gemaach huet an de Bud-
getsdiskussiounen, fir datt méi Suen do sinn an Zu-
kunft fir d’Kollaboratioun an der Recherche. Dat ass 
eng gutt Saach. Dat ass och gutt fir kleng Länner 
wéi Lëtzebuerg, déi onbedéngt op déi kollaborativ 
Recherche mussen Zougang hunn.
Ech mengen, et wär och wichteg, datt mer endlech 
géifen derfir suergen, datt Europa eng Politik hätt 
zum Zougang zu de Mineralien, déi gebraucht ginn, 
fir all déi Technologien opzebauen, déi mir awer net 
onbedéngt an Europa hunn. Och dat, Här Aussemi-
nister, ass en Deel vun der Aussepolitik, dee sech 
iwwerschneit mat der Technologiepolitik a mat der 
Wirtschaftspolitik.
An deem Sënn: Aussepolitik ass keng Dobausse-
Politik. Et ass Sozialpolitik, et ass Ëmweltpolitik, et 
ass Wirtschaftspolitik, et ass Nationalpolitik.
An da wëll ech, well ech net der Meenung sinn, datt 
dat esou funktionéiert an datt mer eng kohärent Vi-
sioun hunn, ee Chercheur zitéieren, den Niklas  
 Nováky, dee Follgendes seet, op Englesch: “Some-
times it feels like more attention is given to the 
branding rather than the actual substance of EU fo-
reign policy.” Wann dat esou ass a wann dee Cher-
cheur Recht huet, da muss dat geännert ginn.
Wat och net geet an enger Post-Trump-Situa-
tioun, ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Reding, 
Dir misst esou lues zum Schluss kommen.

 Mme Viviane Reding (CSV).- Dat maachen ech, 
Här President. Ech hunn nach just kuerz eppes ze 
soen an ech hu jo och nach déi Zäit vun de Mo-
tiounen, déi den Här Wiseler schonn erageholl hat.
Wat och net geet an enger Post-Trump-Situatioun, 
dat ass, datt an Zukunft Europa vun engem anere 

Kontinent ofhänkt. Dofir muss Europa op sengen 
eegene Féiss stoen. Zwëschent op där enger Säit 
eisen amerikanesche Frënn, „nees“ amerikanesche 
Frënn, mat deene mer no Méiglechkeet sollten ze-
summeschaffen, an op där anerer Säit dem chinee-
sesche Kontinent mat immense wirtschaftlechen 
an technologesche Méiglechkeeten, mee mat 
engem komplett anere Wäertesystem, do der  - 
z wëschent ass Europa mat sengem eegene System, 
mat sengen eegene Wäerter an no de Stéchwierder: 
Eng Politik, déi baut op Selbstvertrauen, op Enga-
gement, Kooperatioun, Kredibilitéit a Respekt!

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Viviane Reding. An elo huet d’Regierung 
d’Wuert, den Här Ausseminister Jean Asselborn.

Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Merci, Här President. Ech 
versichen, esou kuerz wéi méiglech ze sinn an esou 
vill Froe wéi méiglech ze beäntwerten. An ech wëll 
fir d’éischt e grousse Merci soen un Iech alleguer-
ten, well déi Mercien, déi gaange sinn un eis Leit an 
dem Ausseministère, ech mengen, déi dinn deene 
bestëmmt gutt. Si ware present, heiansdo zu méi 
wéi 20 Leit, 24 Stonnen op 24 a 7 Deeg an der 
Woch. An hir Tâche ass jo nach net eriwwer, awer et 
si Leit, op déi ee sech ka verloossen, an ech 
mengen, et ass gutt, dass esou Leit do sinn, fir 
deenen anere Leit ze hëllefen, déi dee Moment a 
Schwieregkeete sinn.

 Une voix.- Très bien!

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Bon, natierlech, d’Ried vum 
Här Wiseler hunn ech fir d’éischt hei zu Ouere kritt 
de Mëtteg, an am Prelude vu senger Ried huet en 
eppes gesot, wat en d’leschte Kéier wierklech och 
zur Sprooch bruecht hat, nämlech, ob mer net 
 kéinte méi strateegesch virgoen. An ech mengen, 
en hat och deemools vun enger Matrice geschwat, 
dat heescht, fir esou eng Tabell ze maachen: Wat 
sinn eis Prioritéiten, mat wat fir Länner hu mer 
 Prioritéiten? Esou hu mir et op jidde Fall verstanen. 
Bon, mir hunn dat, Här Wiseler, am Ausseministère 
diskutéiert. An do gëtt et jo vill Leit, déi vill méi wéi 
ech vun Aussepolitik kennen, an déi hu gesot, dat 
do solle mer net maachen.

Firwat solle mer et net maachen? Well d’Aussepoli-
tik e Prozess ass, an dee kann een net fixéieren op 
ee Moment. Do muss een also kënne reaktiv sinn 
an et muss ee kucken, eis Interessen esou ze 
verdeedegen, wéi dat eeben dee Moment, wou et 
gëllt, de Fall ass.

Ech wëll och vläicht eppes soen, wann Der dat er-
laabt, ech mengen, et war den Här Wiseler an och 
nach en anere Kolleeg, déi de Premierminister uge-
graff hunn, bon, ugegraff, kritiséiert hunn. Eng Kéier 
wéinst dem Brexit, dat war déi Renconter mam Här 
Johnson. Also, ech kennen den Här Johnson e wéi-
neg, well e jo e puer Joer Ausseminister war. An dat 
ass e ganz sympathesche Kärel, mee en zimmleche 
Pokerspiller. An ech mengen, dee Moment, wou en 
hei zu Lëtzebuerg war, ass e ville Leit op den Ticker 
gaangen, net nëmmen hei zu Lëtzebuerg. A wann 
een an esou enger Situatioun ass, kann ech mer op 
jidde Fall gutt virstellen, dass een dann emol eng 
Kéier dat mécht, wat ee vläicht net geplangt huet. 
Mee et weist, dass et Limitte gëtt, a méi huet en do 
net gemaach.

Ech mengen, wat wichteg ass an dëser Debatt, déi 
a mengen Aen e ganz, ganz héijen Niveau hat, dat 
ass, dass mer eis wierklech vun alle Säiten 
 ënnerhalen hunn iwwert dat, wat elo nom Covid an 
Europa geschitt. An eng vun deene wichtegste Saa-
chen ass jo de Budget. Bon, do sinn d’Nouvellen net 
terribel, dat muss ech hei soen. Gëschter Owend 
waren eis Ambassadeuren zesummen am CORE-
PER (ndlr: Comité des représentants permanents 
de l’UE), esou heescht dee Gremium zu Bréissel, an 
do huet Ungarn offiziell gesot, dass si dee Mecha-
nismus vun der Rechtsstaatlechkeet net kënne mat 
ënnerstëtzen. A si hunn hir Oppositioun dozou 
kundgetan. D’Polen hunn dëse Moment nach 
 näischt gesot, d’Sloweenen och net. Mee et ass 
awer méiglech, dass dat an engem Pak och kéint 
geschéien.

Bon, fir dass mer richteg wëssen, wou de Problem 
ass: Si kënnen net de Mechanismus stoppen, dat 
ass d’Majorité qualifiée. Mee wat se kënne stop-
pen, dat ass dat Ganzt, jo, déi ganz 1,8 Trilliounen.

Mir mussen elo gesinn, wéi dat sech weiderentwé  - 
ck elt. Bon, an der Europäescher Unioun gëtt et im-
mens staark Retizenzen, virun allem an de Südlän-
ner. Denkt drun, an ech wëll dat och dem Här 
Kartheiser soen: Also hei geet et jo net ëm d’Ro-
mantik an der Europäescher Unioun. Hei geet et 
drëm, dass keng Honnertdausende Leit an Italien, a 
Spuenien, a Frankräich an op anere Plazen hir Aar-
becht verléieren an aarbechtslos ginn! Duerfir 
brauche mer e Plan de relance. A ech mengen, 
wann deen elo blockéiert gëtt vu Länner, déi net 
wëllen d’Rechts staatlechkeet an der Europäescher 

Unioun unerkennen, da si mer wäit komm! Mee dat 
ass de Fait, virun deem mer elo haut stinn.

Mir hunn nach en anere Problem, deen Der net 
kënnt wëssen, well Der vläicht net esou all Dag 
 domadder ze dinn hutt. Mee Dir wësst, dass och bei 
de Saache vum Balkan vill Leit hei gesot hunn: „De 
Balkan gehéiert zu der Europäescher Unioun.“ Mir 
hunn elo de Problem geléist tëschent Nordmazedo-
nien a Griicheland. An do kënnt een neien op. Dat 
ass tëscht Nordmazedonien a Bulgarien, wou et 
een Noperschaftsaccord gëtt a wou d’Bulgare soen, 
dass deen net géif richteg agehale gi vun de Maze-
donier, an ëmgedréint och. Bon, dat heescht, et ka 
keng CIG (ndlr: Conférence intergouvernementale) 
lancéiert ginn, fir dee Prozess unzefänken. Mir 
hunn also „du pain sur la planche“.
Da wollt ech Iech och natierlech e Wuert soen an 
einfacher Sprooch zum „devoir de diligence“. Also, 
mir maachen dat. Mir hunn an dësen Deeg elo den 
Accord ënnerschriwwe mat der Uni fir ze kucken, 
wéi mer kënnen zu Lëtzebuerg d’Mënscherechter 
an de Betriber am beschten abauen. Et muss een 
och dovunner ewechkommen, wat ëmmer gesot 
gëtt, well mir hu kee Land, wat dat doten huet, wat 
mir kéinte benotzen, och net Finnland, wat hei ge-
sot ginn ass. Och Holland huet dat just op engem 
Punkt gemaach, nämlech bei der Kanneraarbecht. 
Dat ass och net ganz schwéier ëmzesetzen. Wann 
et dorëms geet, dass mer näischt fäerdegbréngen 
an Europa, da sinn ech och direkt bereet, fir eppes 
hinzekréien op deem Gebitt mat der Kanneraar-
becht. Allerdéngs wëlle mer jo méi wäit goen!
An ech soen Iech just, et ass falsch, dass ee seet: 
Lëtzebuerg verstoppt sech hannert der Europäe-
scher Unioun! Mir si mat den Hollänner déi Eenzeg, 
déi bei all Reunioun vun den Tradeministeren 
d orobber opmierksam maachen. A mir wëlle pro-
béieren, dass d’Europäesch Unioun eppes do fäer-
degbréngt.
Déi Däitsch hate geplangt, fir an hirer Presidence 
dat hinzekréien. Leider ass dat elo am Moment net 
gaangen. Bon, elo kënnt d’portugisesch Presidence, 
déi aner Prioritéiten huet. Da kommen d’Fransou-
sen (veuillez lire: Da kommen d’Sloweenen an 
d’Fransousen). Mir maachen alles, dass et an Eu-
ropa geet. A wann et net geet an Europa, duerfir 
maache mer déi Etüd mat der Uni, fir dass mer kën-
nen usetzen an dat national maachen, allerdéngs 
national eppes maachen, wat natierlech och am 
Marché unique muss Bestand hunn. Dat ass net 
esou ohne. Mee mir schaffen dorunner a mir maa-
chen do eist Bescht. Et ass net sou, dass mer do 
nokucken. Mir hunn elo e wéineg Zäit verluer mam 
Covid, well mir sollten dat schonn éischter mat der 
Uni ufänken, et ass awer bis elo net gaangen.
Bei der Migratioun, do huet den Här Wiseler Recht, 
dat ass och meng Meenung, dass een net däerf elo 
einfach soen: „Mir blockéieren dat do!“ Mir hu muer 
de Mëtteg JAI-Conseil a mir kucken dann, dass mer 
et hikréien, wou déi eenzel Länner stinn. Allerdéngs 
däerfe mer eis elo do net ze vill grouss Hoffnunge 
maachen. Déi Plack, déi bei verschiddene Länner 
leeft zënter 2015, déi huet net opgehalen. A mir 
sinn zu e puer Länner ... Et ass net, wat den Här 
Kartheiser seet, dass et 22 Länner si vu 27, dat ass 
total falsch, mee et si vill Länner, déi einfach net 
wëlle mathëllefen, déi Solidaritéit ze deelen an 
deene Länner, déi op den Aussegrenze sinn, duerch 
eng Relokalisatioun ze hëllefen, déi net volontär 
ass, mee déi dann obligatoresch wier. A mir sinn 
awer zu enger Zuel Länner, déi wëllen op dee Wee 
goen an do dann erauskommen.
Ech wëll och dem Här Kartheiser soen, dass seng 
Vue, déi en do huet, falsch ass. Dat ass eng Vue, 
déi ech net kann deelen. Leit, déi zu Lëtzebuerg 
Schutz kréien, déi zu Lëtzebuerg de Statut kréien, 
déi hunn deen, bis se en ewechgeholl kréien. A wa 
se näischt maachen, fir e mussen ewechgeholl ze 
kréien, dann hunn déi dat fir d’Liewen.
A kuckt emol eng Kéier: Wivill Leit sinn an den 90er 
Joren, 2000er Joren aus dem Balkan op Lëtzebuerg 
komm? Deenen hir Kanner, deenen hir Kanner sinn 
haut Diplomaten. Deenen hir Kanner sinn haut an 
der Politik. Deenen hir Kanner maachen hiert 
Liewen hei. Mir hunn elo - ech mengen, virun zwee 
Deeg - deen éischten Diplomat, dee säin Exame be-
stanen huet mat grousser Excellence, deen aus Tu-
nesien ass. Ech hoffen, dass ech nach a mengem 
Liewe materliewen, dass hei zu Lëtzebuerg - esou 
wéi mer jo vill Buergermeeschteren hunn, vill Depu-
téiert hu mat Nimm, déi net typesch Lëtzebuer-
gesch sinn, wann ech esou däerf soen - och Leit, 
déi aus Syrie komm sinn oder aus dem Irak, kënnen 
hei Fouss faassen, an d’Politik antrieden, wichteg 
Fonctiounen hunn an eiser Gesellschaft. Dat ass 
dach eng Beräicherung fir eist Land! An duerfir, déi 
vläicht e wéineg ageklemmte Positioun vun der 
ADR, déi deelen ech net.
Ech wéilt och direkt soen, dass ech - wat 
d’Motiounen ugeet, wann Der wëllt - eigentlech bes-
ser deele wéi d’Pissinger mat de Kueben: Et sinn 
der zwou, déi vun der CSV abruecht gi sinn, an ech 
géif proposéieren, dass d’Chamber soll opgrond 
vun der Recommandatioun vun der Regierung - mee 
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d’Chamber mécht, wat se wëllt - eng ofleenen, dat 
ass déi vun der Tierkei. Dat kënne mer net! Mir kën-
nen net op dee Wee goen. Mir wieren do dat een-
zegt Land nieft Éisträich, dat esou eng Positioun 
géif anhuelen. Dat ass dat Eent. Mee et ass net, 
well mer fäerten, mee dat wier eng „fleur“ fir den 
Här Erdoğan. Dat maache mer net!
An denkt och ëmmer drun, ech hunn dat schonn 
honnertmol hei gesot, dass mer an der Tierkei, 
wann esou eng Decisioun géif geholl ginn, do im-
mens vill Leit géife blesséieren. Do si Leit, déi hof-
fen op d’Europäesch Unioun. D’Buergermeesch-
terwalen zu Istanbul, Izmir, Ankara hu gewisen, 
dass et an der Tierkei net nëmmen AKP-Mënsche 
gëtt, mee dass et och anerer gëtt. An dat wëllt och 
keen an der Europäescher Unioun vun all deenen 
anere Länner. Duerfir géif ech Iech recommandéie-
ren, wann Der wëllt, déi vläicht net unzehuelen, 
wärend déi aner Motioun iwwert den Terrorismus, 
domadder hunn ech op jidde Fall kee Problem, an 
d’Regierung och net.
Mir mussen allerdéngs oppassen - ech soen dat 
hei, dat huet näischt mat där Motioun direkt ze 
dinn, mee indirekt -, dass mer ganz wachsam sinn, 
an dat maache mer och, fir ze kucken, wat mat 
Schenge geschitt. Mir kënnen net Schengen affe-
ren, fir den Terrorismus ze bekämpfen. Da gi mer 
deene Recht, déi Terrorakten hei an Europa maa-
chen. Da géifen déi hiert Zil erreechen. Mee esou, 
wéi d’Motioun hei steet, domadder hunn ech kee 
Problem.
Da vläicht e Wuert zu deem Investitiounsscreening. 
Jo, den Här Wiseler huet sech do eng gutt Aarbecht 
gemaach. Et ass eng wichteg Aarbecht. Déi huet 
doudsécher hir Meritten, mee déi Matière ass zim-
mlech komplex. Mir mussen do kucken, dass mer 
keng Feeler maachen, dass mer schéin d’Lëtzebuer-
ger Spezifissitéiten abauen. Awer mir accouchéie-
ren, do ass keng Fro!
Da vläicht e Wuert och nach zu Amerika-Euro-
päesch Unioun, wéi ech et vläicht gesinn. Gëschter 
hat ech jo gutt Zäit, fir dat duerzeleeën an Dir hutt 
dat och wierklech ganz gutt hei de Mëtteg kom-
mentéiert. Ech géif dräi Saache soen:
Dat Éischt, dat ass d’Innepolitik an Amerika. Dat 
ass, wou deen neie President sech elo muss drop 
konzentréieren. Dat Land ass wierklech gespléckt. 
Et ass 50:50, 71 Milliounen, oder 73 Milliounen, 
 géint 75-76 Milliounen. Esou vill Leit sinn nach ni 
do stëmme gaangen! Mee et ass e Land, wat ge-
spléckt ass. An duerfir mengen ech, dass déi éischt 
Konzentratioun net op d’Aussepolitik ass, mee 
éischter op d’Innepolitik. An da muss een och be-
denken: An Amerika ass déi Demokratesch Partei 
kee Block! Et ass keen esou ee Block wéi zum Bei-
spill d’Parteie vun der haiteger Regierungskoa-
litioun. Dat ass schonn eppes, wou et vill, jo, Dyna-
mik gëtt. An och dat gëtt eng Debatt bei den Demo-
kraten, wou een natierlech och muss kucken, a wat 
fir eng Richtung dass dat geet.
Dat Zweet, dat ass - an dat ass schonn ugaange 
mam President Obama -, dass Asien eng grouss 
Prioritéit ass fir Amerika, net onbedéngt direkt Eu-
ropa, mee dass Asien eng grouss Prioritéit ass. An 
duerfir hu mir all Interêt, eng Position commune ze 
hunn a ville Saachen, an dass mer eis asetzen an 
och den Amerikaner erëm kloermaachen, dem Pre-
sident Biden a senge Leit, dass Europa op hie 
waart, a waart, fir erëm eng aner Relatioun, wéi et 
gesot ginn ass, hierzestellen.
An dann dat Drëtt, dat ass den Handel. Also, ech 
hat schonn zwee Conseilen iwwert den Handel - 
virun zwee Deeg, mengen ech, war dee leschten -, 
do ass och all Mënsch vun de Ministeren an Europa 
der Meenung, dass d’Industrialiséierung an den 
USA vill méi staark elo virugefouert gëtt. Kuckt, de 
Biden huet gewonnen a Michigan, a Pennsylvania, 
dat sinn déi Staaten, wou effektiv drop gewaart 
gëtt, dass erëm méi Industrie och erëm besser 
fonctionéiert, dass d’Leit hir Aarbecht, déi se ver-
luer hunn, erëmkréien. An do ass natierlech eng Dif-
ferenz och mat eis hei, mat den Interête vun der Eu-
ropäescher Unioun. Mee ech mengen, et wier scho 
wichteg, dass mer net ëmmer géife fuchtele mat 
Zoll op Wueren, zemol déi an deene staarken Ex-
portlänner an der Europäescher Unioun - ech den-
ken un Däitschland -, déi natierlech ganz staark 
zielen.
Ech géif och mengen, dass ech mat all deem d’ac-
cord sinn, wat iwwert den Här Erdoğan gesot gouf. 
D’Europäesch Unioun, dat ass jo eng Saach, si sinn 
do net Member, mee do, wou se Member sinn, dat 
ass d’NATO. An et kann net sinn, dass dat doten 
esou weidergeet, dass hie säi spezielle Programm 
huet a Syrien, dass e säi spezielle Programm huet a 
Libyen, eng Kéier mam Här Putin, eng Kéier géint 
den Här Putin. Also, hei sinn ech och der Meenung, 
dass dat do nëmme ka besser ginn, wann een anere 
President do ass. Ech hu mat mengen eegenen Ae 
gesinn um leschte Sommet vun der NATO zu Lon-
don, wéi den Här Erdoğan an den Här Trump do 
matenee gemauschelt hunn. Dat war schonn eng 
Complicitéit, déi erstaunlech war, mee déi awer 
Saache bewierkt huet, vun deenen een ni geduecht 

hätt, dass d’Amerikaner géife mat op esou eng 
Schinn goen!
Dann, jiddereen, dee geschwat huet, den Här Gusty 
Graas ... Vläicht just ee Wuert, ech ka jo net alles 
erëm kommentéieren, mee vläicht just ee Wuert. 
Ech mengen, Dir hutt ganz Recht, Här Graas, wann 
Der nëmme just de Punkt huelt vum Vaccin: Ech 
weess net, ob et eng Chance ass oder ob et wich-
teg ass, dass mer dee Vaccin eng Kéier kréien, ech 
mengen, et sinn awer vill Leit, déi dat hoffen. Wéi 
krite mir als Lëtzebuerger dee Vaccin, wann et d’Eu-
ropäesch Unioun net géif ginn? Da géife jo déi 
Grouss profitéieren a mir hätte keng Chance. An hei 
hu mer och zum Beispill bei esou engem Punkt eng 
Chance, dass d’Europäesch Unioun eis do awer 
kann hëllefen.
Ech ginn Iech och total Recht bei där Satir, dass et 
eis Kultur ass, dat mat der Meenungsfräiheet, dass 
déi total muss fräi sinn. Den Här Yves Cruchten 
huet, mengen ech, och dat richtegt Wuert vu virera 
benotzt: international Zesummenaarbecht, de Mul-
tilateralismus. Ech mengen, déi Grouss hunn de 
Multilateralismus, internationaalt Recht ze respek-
téieren, déi Kleng kënnen et revendiquéieren, wa se 
et brauchen. Dat ass eppes, wat och futtigeschloe 
ginn ass an de leschte véier Joer a wat erëm muss 
opgebaut ginn. An duerfir, dee Reset, dee mer 
musse maachen tëschent der Europäescher Unioun 
an Amerika, dee muss op deem Niveau do stattfan-
nen.
Stéphanie Empain, Dir hutt ugefaangen ze soen: „Et 
hätt jo kee Wäert, fir alles hei opzezielen, wat mer 
gemaach hunn oder net gemaach hunn an der Aus-
sepolitik, mir missten eis mam Kär vum Problem e 
wéineg ausenanersetzen“, an Dir hutt dat gemaach. 
Wéi Dir geschwat hutt, hunn ech un eppes ge-
duecht, an dat ass, dass mer eis och musse kri-
tesch ausenanersetze mat der Basis vun eisem 
Fonctionnement, nämlech mat der Demokratie. 
Kuckt, wat sech an Amerika zougedroen huet! Do 
ass jo eng onwarscheinlech Brèche tëscht der 
Astellung vun engem Obama an der Astellung vun 
engem Trump, awer alles an der Demokratie.
Et fënnt statt ënnert dem Deckmantel vun der De-
mokratie, an dat ass jo och richteg. Et sinn zwee 
Leit, déi gewielt gi sinn, awer wat fir eng Nuance 
dass sech kann do zoudroen, déi eng immens 
grouss Importenz huet fir déi ganz Welt! An duerfir, 
an den USA, mengen ech, wann dat nach deeg-
laang, wochelaang vläicht schleeft - et sinn der jo, 
déi rechnen, dass dat nach schleeft elo bis an den 
Dezember eran -, do kënnt een awer un d’Limitten. 
A wann een dann e Verglach mécht mat deem, wat 
de Lukaschenko gemaach huet - et ass kloer, dass 
den Trump elo net d’Leit torturéiert oder d’Leit 
a späert an esou weider -, wat d’Unerkennung vun 
engem Resultat vun enger Wal ugeet, do si mer al-
lerdéngs net méi ganz wäit ewech vunenaner. An 
duerfir wier et scho gutt, wann dee Mann géif wës-
sen, wat elo ze maache wier.
Bon, zu China, ech mengen, et war d’Stéphanie Em-
pain, wat gefrot hat iwwer Hongkong: Also, et ass 
esou, wann ech et richteg am Kapp hunn, da soll de 
Borrell, dat heescht de Service européen pour l’ac-
tion extérieure, bis Enn des Joers e Rapport maa-
chen, wéi d’Situatioun zu Hongkong ass an a China. 
Dir hutt gëschter Owend Biller gesinn, déi net ganz 
encourageant sinn a wou déi Leit praktesch alle-
guerten demissionéiert hunn, déi elo do am Parla-
ment waren.
Jo, vläicht huelen ech nach fir ofzeschléissen den 
Här Kartheiser mat senge Froen, déi e gestallt huet. 
Ech mengen, dat Éischt, dat ass d’Ofdreiwung a Po-
len, d’Ofdreiwung. Also, wann ech richteg kapéiert 
hunn, an dat hunn ech och iwwerall gelies, dann ass 
et jo dorëms gaangen, dass emol fir d’alleréischt de 
Kaczyński higaangen ass an en huet d’Verfas-
sungsgeriicht, wat bestanen huet, futtigemaach. An 
en huet et mat Leit besat, änlech wéi den Här 
Trump dat gemaach huet, op déi en absolutt kann 
zielen. An déi hunn d’Decisioun geholl, dass sou-
guer bei engem Viol - mir schwätzen hei vun engem 
Viol, wann eng Fra vergewaltegt ginn ass! -, da 
muss ... da kann, och wann déi Fra dat wëllt, keen 
Avortement gemaach ginn.
An ech mengen, wann dat harmlos wier, Här 
Kartheiser, da géife keng Honnertdausende Fraen a 
Polen op d’Strooss goen! Déi gi jo op d’Strooss, fir 
sech do dergéint ze wieren, dass esou eppes ge-
schitt. An duerfir, passt op, ech mengen, do sidd 
Der ganz wackeleg op de Been, wann Der esou 
eppes wëllt verdeedegen.
(Brouhaha)
Da wëll ech nach soen, dass mer bei den … Bon, 
ech hunn dat do gesot.
Den Här David Wagner; do ginn ech Iech ganz 
Recht, wann Der sot, an ech hunn dat jo och elo ge-
sot: Mir mussen déi Mënscherechtsfroen, déi Dilli-
gence virubréngen! Mir wëllen dat och maachen. 
Ech mengen, dat wier e wichtege Punkt. Mee mir 
musse wëssen, an deem Kontext, wou mer sinn, 
dass et besser wier, mir géifen et europäesch fäer-
degbrénge wéi nëmmen national.

Ech géif Iech och d’Beispill ginn, wou mer national 
eng Kéier mam Fanger op eng Societéit gewisen 
hunn. Ech hunn hinnen e Bréif geschriwwen. Ech 
sot: „Dat do geet net zu Lëtzebuerg!“ Wat hu se ge-
maach? Si hu sech a Spuenien etabléiert. An dat 
soll jo net de Sënn sinn. De Sënn soll jo sinn, dass 
dat europäesch gekuckt gëtt an dass dann och um 
europäesche Bannemaart esou Firmen dann eeben 
net méi kënnen agéieren.
Den Här Clement. Jo, also, ech mengen, mat ville 
Saache kënnt Der liewen, wéi Der gesot hutt. An al-
les, wat de Rechtsstaat ugeet, do hunn ech näischt 
bäizefügen. Dat ass alles richteg. An d’Madamm 
Reding huet och mat Recht drop higewisen, dass an 
där Staatsanwaltschaft jo net all d’Länner dra sinn, 
et si jo Länner, déi guer net do partizipéieren. Ech 
hunn der schonn zwee elo genannt. Mee et läit net 
un eis. Déi Madamm, eng ganz dichteg Madamm 
aus Rumänien, déi genannt ginn ass, déi war bei 
eis, bei e puer Ministere vun eis. Mir hunn och mam 
Kommissär Hahn doriwwer geschwat. Et feelt de 
Moment nach un de Moyenen, déi si muss kréien 
als Staatsanwalt zu Lëtzebuerg, fir hire Service kën-
nen auszebauen.
Mee wa mer schwätzen iwwert d’Rechtsstaat-
lechkeet, huet dat domadder ze dinn. Et si Staaten 
an der Europäescher Unioun, déi net wëllen, dass 
déi Kontroll do stattfënnt. Esou einfach ass et! Mir 
maachen als Lëtzebuerg alles, wat mer kënne maa-
chen, fir do ze hëllefen.
Sou, ech mengen, et geet duer. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Ausseminister. Dann huet den Här Kartheiser 
Parole après ministre gefrot, an duerno den Här 
 Wiseler.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech soen dem Här Asselborn 
och Merci fir seng Kommentaren. Ech kann awer 
déi Manéier, wéi e se bruecht huet am Kontext vun 
der Diskussioun a Polen, net akzeptéieren, aus e 
puer Grënn.
Dat Éischt ass och de Vergläich mam Här Trump an 
Amerika. Den Här Trump huet am Kader vun den 
amerikanesche Gesetzer eng fräi Plaz elo am 
ieweschte Geriicht besat. Dat war och scho virdrun 
de Fall. Ech mengen net, datt et un eis ass, fir dat 
ze kritiséieren. En huet am Kader vu senge kons-
titutionelle Rechter gehandelt.
A Pole gouf et eng grouss Diskussioun, déi war an 
der Europäescher Unioun e Sujet, ëm de Pensiouns-
alter vun de Riichter. Do gouf et en intensiven Dia-
log. Polen huet souguer d’Gesetzer herno ëmgeän-
nert, fir do eng Satisfaktioun och bei de Partner an 
der Europäescher Unioun ze fannen. Dat ass ge-
schitt. Déi polnesch Prozeduren ënnerscheede 
sech zum Deel net vun deenen däitschen oder 
deene spueneschen, dat muss een och wëssen. Dat 
heescht, wann een déi eng kritiséiert, da muss een 
och kucken, wéi et an anere Länner ass. Mee ech 
mengen, dee Problem ass scho laang geléist. Op 
jidde Fall ass dat mäi leschten Informatiounsstand.
Wat elo déi Debatt iwwert d’Ofdreiwung ugeet, gutt, 
ech hu just d’Presseartikele gelies, ech kann also 
nëmmen opgrond vun deene Presseartikelen disku-
téieren. Mee wat do drastoung, ass och ganz kloer. 
Dat Gesetz, dat geholl gouf vum polnesche Parla-
ment, huet de Viol als Ofdreiwungsgrond uner-
kannt. Dat war eng Indikatiounsléisung, wéi mir se 
och hate bis ‘78. Wat awer duerno koum, dat war en 
Urteel vum Verfassungsgeriicht, wat sech spezi-
fesch mam Recht op Liewe fir déi behënnert Kanner 
ausernanergesat huet. Dat ass dee Punkt, soen déi 
Presseartikelen, deen am Abléck contestéiert ass. 
Dat ass absolutt net dee Punkt vum Viol.
Also, wéi gesot, ech sinn och kee Spezialist an der 
Matière, mir diskutéiere warscheinlech allen zwee 
opgrond vun Informatiounen, déi mer aus zweeter 
oder drëtter Hand hunn. Mee déi Duerstellung, déi 
Dir hei maacht, Här Minister, kann ech net akzep-
téieren. Ech mengen, éischtens ass et eng pol-
nesch intern Diskussioun an zweetens ass et och 
fir déi Kanner aus engem Viol oder déi Kanner mat 
enger Behënnerung ëmmer eng Fro vu Recht op 
Liewen. An et ass ëmmer eng komplizéiert Diskus-
sioun, an där een net nëmme soll politesch Argu-
menter kucken, mee et däerf een ni d’Eethik aus 
den Ae verléieren. An dofir bieden ech Iech drëm, 
fir esou eng Diskussioun an aller Seriositéit a mat 
deem néidege Respekt ze féieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Da ginn ech d’Wuert direkt weider un 
den Här Wiseler.

 Une voix.- A wéi ass et mat dem Recht vun de 
concernéierte Fraen?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Just ee Saz. Dat ass jo den 
Ënnerscheed tëscht Ärer Konzeptioun vun Europa a 
vläicht där, déi déi meescht Leit heibannen hunn: 
Wann a Polen d’Rechter vun de Fraen net garan-
téiert sinn, zemol an esou engem kruziale Punkt 

wéi dem Avortement, ass dat net nëmmen e Pro-
blem vun de Polen, mee et ass e Problem vun der 
europäescher Solidaritéit.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mi-

nister. Da wier et um honorabelen Här Claude 
 Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech wëll just kuerz soen, den Här Asselborn hat 
seng Ausféierung elo ugefaangen, andeem e gesot 
huet, ech hätt eng Matrice gefrot vun der Aussepo-
litik. Ech hunn am Fong keng Matrice gefrot. Ech 
hunn eng Strategie gefrot vun der Aussepolitik, wou 
a sech eng Kéier géif festgeluecht ginn, wat fir eng 
Moyenen, wat fir eng Ziler a wat fir eng Aart a Weis 
mer hätten, fir Aussepolitik ze maachen.
Do hutt Dir d’lescht Joer geäntwert, Dir géift am 
Fong de Regierungsprogramm wëllen ëmsetzen. An 
am Regierungsprogramm, do steet: « Le Ministère 
ayant les affaires étrangères et européennes dans 
ses attributions développera sa planification straté-
gique et mettra notamment en place une “matrice” 
des relations extérieures du Luxembourg. » Dat war 
d’Äntwert, déi ech d’lescht Joer kritt hunn, an dat 
war genau dat, wat net ech gesot hunn, mee wat an 
Ärem Regierungsprogramm steet. An do hat ech 
gehofft - wéi Dir dat esou léif gesot hutt -, Dir géift 
dëst Joer „accouchéieren“ domadder. An ech sinn 
elo ganz erstaunt, datt Der sot, datt d’Beamten an 
déi Leit an Ärem Ministère, déi da méi kenne vun 
Aussepolitik wéi mir zwee, gesot hätten, dat wier 
net gutt, wat am Regierungsprogramm géif stoen.
Ech hat alt gemengt, datt d’Regierung dat, wat am 
Regierungsprogramm géif stoen, och géif duerno 
ëmsetzen. Op jidde Fall, an dësem Punkt regrettéie-
ren ech, datt d’Regierung hiren eegene Regierungs-
programm net ëmsetzt!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
Ech ginn d’Wuert zréck un d’Regierung, den Här 
 Asselborn.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Also, et ass esou, dass mer 
jo op jidde Fall all Joer versichen, souguer am 
 Covid, déi Debatt hei ze féieren. Et ass esou, dass 
mer bei all wichtegem Punkt, wou de President vun 
Ärer Kommissioun, den Här Cruchten, oder ee vun 
Iech oder ech mengen, dass mer sollten an d’Kom-
missioun goen, dass mer dat da maachen an dass 
mer eis explizéieren. Mir hunn och e schrëftleche 
Rapport vum Ministère, dee mer all Joer maachen.
An ech mengen, wann ech richteg verstanen hunn, 
Här Wiseler, mir kënnen net eis fokusséieren, eis 
eng Strategie ginn an da soen: „Hei, dat do sinn elo 
déi Länner, mat deene maache mir virun allem eng 
gutt Relatioun a mat anere vläicht e wéineg man-
ner.“ Dat ass dee Punkt, déi Dynamik, déi an der 
Aussepolitik drastécht, déi mer net kënnen op e 
Blat Pabeier bréngen. Dat ass d’Konklusioun vun 
där Diskussioun, déi mer dobanne gefouert hunn.
Awer ech mengen, ech sinn zu all Moment bereet, 
fir mat Iech ze diskutéieren, wat eis Strategie ass. 
Dat, wat elo virgedroe ginn ass gëschter, dat ass jo 
net nëmme mäint - dat ass natierlech och mäint, 
soss géif ech et jo net soen -, mee dat ass awer 
eppes, wat dee ganze Ministère concernéiert. An 
do gesäit een awer dran, wou mer eis Schwéier-
punk te vun der Politik setzen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Ausseminister. An da Parole après ministre fir den 
Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech hätt och nach eng Nofro un den Här 
Ausseminister, wat justement déi national 
 Gesetzgeebung ugeet fir den Devoir de diligence. 
Den Här Ausseminister huet gesot zum Beispill, datt 
en ... Vläicht ass et e Malentendu an ech wär frou, 
wa mer deen aus dem Raum kéinte kieren u sech.
Den Här Ausseminister, wann ech e richteg versta-
nen hunn, favoriséiert eng europäesch Léisung. En 
huet dat och argumentéiert mat engem Beispill, 
andeems e sot, datt eng Entreprise ugeschriwwe gi 
wär an datt se sech als Konsequenz a Spuenien 
etabléiert hätt. Jo, natierlech, ech mengen, ech ken-
nen déi Diskussioun vum Level-Playingfield als Ob-
servateur vun der Finanzkommissioun, do féiere 
mer se ganz oft. An et gëtt oft gesot, et misst een 
ëmmer op eng aner Juridictioun waarden, eng méi 
grouss: d’EU, d’OCDE, wat och ëmmer, d’UNO, de 
„Conseil intergalactique“, wa mer eng Kéier esou 
wäit sinn. An et geet jo meeschtens drëms, fir u 
sech Zäit ze gewannen an eppes net ëmzesetzen.
Eng national Gesetzgeebung muss net ... Et muss 
een net op d’EU waarden, fir eng national Ge-
setzgeebung ze hunn. Et muss ee guer net! Vill Län-
ner waarde guer net drop. An da kann een natier-
lech soen: „Jo, da kann et gutt sinn, datt gewëssen 
Entreprisen, déi net propper sinn, Lëtzebuerg ver-
loossen, fir an aner Länner ze goen.“ A wann aner 
Länner sech entéieren, fir eeben déi Entreprisen ze 
empfänken, dann ass dat hire Problem.
Ech mengen, mir mussen awer dohinnergoen als 
Lëtzebuerger a soen: „Mir wëllen esou Entreprisë 
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ganz einfach net!“, well fir eis eis Wäerter wichteg 
sinn. Dat Wuert ass honnertdausendmol gefall 
haut: „Eis Wäerter sinn esou wichteg!“ Ma kommt, 
mir sinn iergendeng Kéier konsequent! An natier-
lech wäerte gewësse Leit manner Geld maachen, 
well déi (veuillez lire : well déi Entreprisë) wäerten 
dann net méi hei sinn. Mee dat ass et derwäert. 
D’Mënscherechter sinn et derwäert. An ech sinn der 
Meenung, datt mer ganz kloer mussen och national 
agéieren, wéi d’Finnen d’ailleurs. Ech hunn dat vir-
drun a menger Ried gesot, dat sinn eis Konkurrente 
fir de Sëtz an der Kommissioun fir d’Mënscherech-
ter. An déi waarden net op d’EU, souwäit ech versta-
nen hunn. Déi hunn och eng relativ fortschrëttlech 
Regierung. Déi waarden net op d’EU!
Mir kommen do an eng komesch Diskussioun. Ech 
duecht am Ufank, mir wiere bereet, eng national Ge-
setzgeebung ze maachen. An elo soe mer erëm: 
„Mir waarden op d’EU.“ Ma da waarde mer vläicht 
och nach relativ laang! A vläicht kënnt dobäi 
näischt eraus.
Also agéiert a rassuréiert mech och; an net nëmme 
mech!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 

An ech ginn d’Wuert zréck un den Här Aussemi-
nister.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Also just, Här Wagner, 
 d’Finnen hu kee Gesetz. Déi hu kee Gesetz! D’Hol-
länner hunn e Gesetz, dat hunn ech gesot, …

 M. David Wagner (déi Lénk).- Si schaffen drun!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- … just Kanner… Jo, mir 
schaffen och drun! Mee d’Finnen hu kee Gesetz. 
D’Fransousen hunn e Gesetz, mee wa mer dat géifen 
applizéieren, dat géif jo iwwerhaapt näischt bréngen, 
well dovu sinn nëmmen immens grouss multina-
tional Betriber viséiert. Do wier praktesch kee 
 Betrib, deen zu Lëtzebuerg hei géif drënnerfalen. 
Duerfir, loosst mer dach eent nom anere maachen!
Ech weess net, wou op eemol déi Hektik do hier-
kënnt. Mir hu mat der Uni en Accord, souguer eng 
Konventioun, fir dass si eis d’Konsequenze seet 
oder wat fir Weeër mer kéinte beschreiden, fir eng 
national Legislatioun ze maachen.
Mee ech soen Iech awer ganz kloer, déi géif jo awer 
vill besser gräifen, wa mer um europäeschen Ni-
veau eppes géife fäerdegbréngen, wann dat fir dee 
ganze Bannemaart wier an net nëmme fir ee Land. 
A gleeft mer, ech sinn absolutt net dergéint. Mir 
hunn och vläicht am Virfeld zwee Joer elo verluer, 
dat stëmmt! Mee do war eng Diskussioun hin an 
hier an hin an hier - d’Uni huet vläicht och e wéineg 
gezéckt -, mee dat steet elo. Loosst mer dat dach 
ofwaarden! An e puer Méint hu mer déi Äntwert.
Ech soen dat och elo eng Kéier an der Ëffent-
lechkeet - bon, d’Chamber ass jo d’Ëffentlechkeet -, 
fir dass ech dat kann explizéieren: Et ass net esou, 
dass ee sech do dergéint wiert, mee et ass awer 
esou, dass mer musse versichen, eppes ze maa-
chen, wat Kapp a Fouss huet a wou mer net als 
eenzegt Land an der Europäescher Unioun eppes 
maachen - als „eenzegt Land“ an der Europäescher 
Unioun eppes maachen! -, woumat mer da riicht an 
d’Mauer do lafen.
Mir mussen ophalen domadder, dass et aner Ge-
setzgeeber ginn. D’Finnen hunn esou vill wéi mir. 
D’Hollänner hunn dat. An ech si muer bereet, fir dat 
ze maache mat den Hollänner, dass mer och soen: 
„Kanneraarbecht fält do drënner, basta!“. Méi hunn 
déi net. An d’Fransousen, dat Gesetz kënne mer net 
applizéieren, well dat betrëfft, wéi ech gesot hunn, 
nëmme just Firmen, wou keng Lëtzebuerger Firma 
géif drënnerfalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Ausse-
minister. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir 
kommen elo zum Vott iwwert d’Motiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, wou et drëm geet, 
fir den Adhesiounsprozess vun der Türkei definitiv 
ze stoppen. Ass nach een, dee wëllt zu dëser Mo-
tioun eppes soen, soss kënne mer zum Vott kom-
men?
Den Här Sven Clement, wannechgelift.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Merci, léif Kolleeginnen a Kolleegen. Et ass 
esou, datt mer dës Motioun net matstëmme wäer-
ten aus deem ganz einfache Grond, well mer 
mengen, datt et wichteg ass, der Oppositioun an 
der Tierkei weiderhin eng Perspektiv ze bidden, op 
déi et sech lount hinzeschaffen, an net eng Dier 
zouzeklaken, just well un der Spëtzt grad ee steet, 
deen eis net geet. Wann dat nämlech esou wär, 
misste mer mat enger ganzer Rëtsch Länner opha-
len, verstäerkte Verhandlungen ze féieren. An dat 
hu mer net gemaach. Deementspriechend sollte 
mer et och net elo hei maachen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. Da ginn ech d’Wuert un den Här Yves 
Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
An ech kann direkt do uknäppen, wou den Här 
 Clement opgehalen huet. Och ech proposéiere 
menger Fraktioun, déi Motioun hei net ze stëmmen. 
Ech mengen, dass eisen Ausseminister ganz kloer 
war a sengen Erklärungen. A wann ech de ganze 
Mëtteg gutt nogelauschtert hunn, dann hu quasi all 
d’Riedner vun alle Fraktiounen, déi haut d’Wuert 
 ergraff hunn, an der Tierkei d’Rechtsstaatlechkeet 
beklot. Si hu sech Suerge gemaach iwwert d’Onsé-
cherheet, déi d’Tierkei an där Regioun ausléist. A 
mir hunn eis iwwert d’Verletzung vun de Mënsche-
rechter beklot.
Wa mir deen heiten Text hei stëmmen, do freet 
d’CSV, dass mer sollen e Prozess stoppen, deen 
eigentlech gestoppt ass. An do soen ech mer: 
Wann dat dat Eenzegt ass, wat mer heimadder sol-
len erreechen, da wëll ech wierklech op dat zréck-
kommen, wat de Sven Clement gesot huet, an nach 
eng Kéier drun erënneren, dass et an der Tierkei net 
just den Erdoğan gëtt an net just d’AKP, mee do gëtt 
et och nach eng Oppositioun, wéi zum Beispill de 
Buergermeeschter vun Istanbul, an et gëtt nach 
ganz vill aner Parteien. An ech fannen, dass et 
wichteg ass, dass mer deenen ëmmer eng Perspek-
tiv weisen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

 Cruchten. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt zum Vote électronique fir déi perséin-
lech Stëmmen. De Vott fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmme mat 
35 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par M. 
François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par Mme 
Josée Lorsché), M. Marc Hansen, Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2. Kënne mer 
do duerch Handophiewen ofstëmmen?

 Une voix.- Nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- Nee. Den Här 

 David Wagner huet d’Wuert gefrot.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Terrorismus ass e sensibelt Theema, well 
mer wëssen, wat et bedeit: Mënscheliewen. On-
schëlleg Mënscheliewen! An et ass natierlech en 
immens emotionaalt Theema. Natierlech ass jidder-
een der Meenung, datt een alles muss maachen, fir 
dass esou eppes net geschitt.
Et kann een och eng Motioun deposéieren, wéi 
d’CSV dat mécht. An et muss een awer och hanner-
froen, ob souwuel d’Considerante wéi och d’Invitte 
vun der Motioun wierklech deem Rechnung droen 
oder ob se net vläicht och kéinten deemno wéi 
falsch interpretéiert ginn.
Mir hunn e puer Schwieregkeeten. Schonn nëmmen 
an de Considerante gëtt vun der „montée des extré-
mismes en général“ geschwat. Mir sinn net naiv a 
mir wësse ganz genau, wéi dat kann interpretéiert 
ginn. Do kann zum Beispill de radikalen islames-
chen Terror dra sinn. Do kënne rietsextreem Terro-
risten dra sinn. Et kënnen awer och vläicht Manifes-
tante sinn, Streiker sinn an esou weider an esou 
virun, déi als extremistesch ugesi ginn; a si gi jo a 

leschter Zäit ëmmer méi och als extremistesch 
bezeechent. Dorënner kann een dat och verstoen. 
An dat ass an deem Sënn immens problematesch, 
fir Leit an ee selwecht Dëppen ze geheien, déi dia-
metral näischt mateneen ze dinn hunn an déi 
heiansdo jo och nach deen een deem anere säi 
Feind kënne sinn. Dat ass emol dat Éischt.
An duerno, jo, et gëtt geschwat, et muss ee « s’in-
vestir proactivement dans l’élaboration d’une nou-
velle stratégie européenne contre l’islamisme radi-
cal lancée par l’Autriche, la France, l’Allemagne, les 
Pays-Bas et l’Union européenne ». Mee wat ass dat 
fir eng Strategie? Et kann een net einfach esou 
soen: „Et ass gutt!“ Ech kenne se mol net. Et ka jo 
eng problematesch Strategie sinn. Et ka souguer 
eng Strategie sinn, déi fräiheetsberaubend ass. 
Also do, wann een iwwer esou seriö Saache 
schwätzt, muss een awer och e bësse méi seriö 
Motiounen deposéieren. Dat ass mat dëser Mo-
tioun a mengen Aen net de Fall.
An ech hu virdrun d’Geleeënheet gehat, fir och 
iwwer aner Punkten ze schwätzen, wien zum Bei-
spill och den islameschen Terrorismus matfinan-
zéiert. A wann ech gesinn, la France zum Beispill: 
De Macron verkeeft de Saudie seng Rafalen an 
esou weider. Wat geschitt mat deene Suen? Déi 
ginn eeben dann och an de Banlieuen ..., do gëtt sa-
lafiséiert an esou weider.
Also kommt, mir sinn e bësse méi seriö! Aus 
deenen Ursaache wäerte mer géint déi Motioun 
stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
An ech ginn d’Wuert direkt weider un den Här Yves 
Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech wäert menge Kolleegen an der Fraktioun propo-
séieren, déi Motioun hei matzestëmmen. Ech ver-
stinn dem Här Wagner seng Bedenken, déi en elo 
ausgedréckt huet. Ech deele se awer net op deem 
Punkt, well an där Motioun hei ass awer verfaasst: 
« à s’investir proactivement dans l’élaboration 
d’une nouvelle stratégie européenne ». Dat heescht, 
mir wëssen (veuillez lire: mir wëssen nach net, wéi 
eng), mee mir sollen hëllefen, do eng anstänneg eu-
ropäesch Strategie ze entwéckelen. Dofir kann ech 
mat deem Text hei d’accord sinn.
Ech sinn och ganz frou, dass mer hei eis politesch 
Solidaritéit ausdrécke mat Éisträich an och mat 
Frankräich, déi an der Lescht vill gelidden hunn 
 ënnert den terroristeschen Attacken.
Mee ech wëll awer eent hei ganz kloer soen: Wa mir 
hei an där Motioun haut ofstëmmen, dass mer e be-
sonnescht A sollen op den extremisteschen Islam, 
op de radikalen Islam halen, dann heescht dat awer 
net, dass mer herno blann sinn op deem rietsen A, 
wann et ëm dee rietsen Extremismus geet. An dee 
musse mer gradesou bekämpfe wéi de radikalen 
 Islamismus!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

 Cruchten. Da ginn ech d’Wuert weider un den Här 
Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn et virdru 
scho gesot: Mir däerfen net eis Grondrechter affere 
fir enger Fata Morgana vun enger absolutter 
 Sécherheet nozelafen. Dat heiten ass eng Motioun, 
déi genau dat mécht. Et ass eng Motioun, déi eis 
d’Mär vun enger Sécherheet wëllt verkafen, wa mer 
dach nëmmen eng gemeinsam Äntwert op den 
Terrorismus géife fannen. Eng gemeinsam Äntwert, 
déi an der Vergaangenheet meeschtens vum Euro-
päesche Geriichtshaff kasséiert gouf. Eng Äntwert, 
déi bis elo allkéiers zu enger Erosioun vun de 
Grondrechter gefouert huet.
A wien am Moment d’Texter liest, déi Macron, Mer-
kel, Groussbritannien deelweis souguer och nach 
ausgeschafft hunn an déi am Moment nach de Wee 
duerch de Ministerrot maachen, dee mierkt: Et geet 
hei net drëm, iergendwellech Grondrechter ze 
schützen. Et geet hei drëm, fir en Iwwerwaa-
chungsstaat auszebauen, fir datt jiddweree vun eis 
zum gliesene Bierger gëtt, fir datt jiddweree vun eis 
als Éischt emol verdächteg ass an eréischt duerno 
gekuckt gëtt: Vläicht bass de onschëlleg?
Ma dat ass d’Ëmdréine vum Rechtsstaatsprinzip! A 
genau dowéinst kënne mir net matdroen, datt mer 
do eng gemeinsam Politik maachen, déi 
d’Grondrechter ëmmer méi ofschaaft.
Den David Wagner huet gesot, datt ee sech dann 
och nach d’Fro muss stellen, ob net nach aner Leit 
op eemol och an déi Iwwerwaachung erafalen. Ma 
ech soen em ganz kloer: Jiddweree vun eis fält 
herno dorënner, well et kann een eng Dier net nëm-
men e bëssen opmaachen, fir den Terroristen noze-
kucken. Wann een d’Dier opmécht, mécht ee se fir 
jiddwereen op. A genau dat ass de Problem, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen.
Ech si ganz averstane mam éischten Invite. Jo, mir 
sollten eis Solidaritéit politesch an diplomatesch, 
mee virun allem mënschlech mat deene getraffene 
Länner ausdrécken. Mee just well mer betraff sinn, 

sollte mer net an iergende blannen Aktionismus 
verfalen a Grondrechter erodéieren, ouni datt et 
 dofir iergendeen erwisene Benefiss gëtt. Well bis 
haut ass jiddwereen de Beweis schëlleg bliwwen, 
datt d’Grondrechter ofschafen iergendwéi géif zu 
méi Sécherheet féieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da ginn ech d’Wuert un den Auteur 
vun dëser Motioun, den Här Claude Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wollt am Fong 
näischt méi soen, well ech meng Explikatioun 
 dozou ginn hunn. Ech ka just staunen iwwer Textin-
terpretatiounen, déi hei gemaach ginn a Saache 
Grondrechter ofschafen an a Fro stellen a wat och 
ëmmer.
Dat Eenzegt, wat hei steet, dat ass, datt mer solle 
kucken ze probéieren, zwëschent den europäesche 
Länner eng gemeinsam Äntwert ze fannen. An ech 
fannen dat eng absolutt Normalitéit, datt ee bei 
engem Terrorismus, deen duerch ganz Europa an 
eenzelne Länner déi selwecht Schied, dat selwecht 
Leed, déi selwecht Suergen a Problemer mécht, 
probéiert, sech do zesummenzesetze fir ze kucken, 
wat fir eng Äntwerten, wat fir eng Kooperatioun ee 
ka fannen, fir deem entgéintzewierken. Ech fannen 
et eng Normalitéit.
An all déi Textinterpretatiounen, déi Der hei maacht, 
an alles, wat Der hei an deen Text drandicht, steet 
net dran! Et ass einfach, well Der en net wëllt, wou-
fir dass Der eng Interpretatioun maacht, déi abso-
lutt dem Text net entsprécht, deen Der virun Iech 
leien hutt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
Da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Stéphanie 
 Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Jo, merci, 
Här President. Ech wollt am Numm vun eiser Frak-
tioun awer elo op déi Diskussioun och zréckkom-
men, fir awer kloerzestellen, wou mir eis hei par 
rapport dozou situéieren. Mir droen déi heite Mo-
tioun op alle Fall mat, awer och mat der klorer Indi-
catioun, och zréckkommend op dat, wat den Här 
Wiseler elo grad gesot huet, dass mer hei net solle 
Saachen an deen Text eraninterpretéieren, déi esou 
net geduecht waren.
Dat hei ass net eng Mär vun der absolutter Sé-
cherheet, déi mer elo hei proposéiert kréien oder där 
mer mussen nolafen. Et geet och net drëms, en 
Iwwerwaachungsstaat ze etabléieren oder eis Grond-
rechter iergendwéi ofzeschafen. Et geet drëm, dass 
mer hëllefen, un enger Strategie ze schaffen.
Fir mech zum Beispill heescht eng Strategie opze-
bauen och, dass een emol kuckt: Wou kënnt iwwer-
haapt déi Radikaliséierung hier? Da si mer guer net 
am aussepolitesche Beräich, da si mer éischter an 
der Innepolitik an am soziale Beräich. Dat geet 
vläicht elo e bësselche wäit, mee esou eng Strate-
gie beinhalt dee Volet och. An ech si mer sécher, 
dass eis Vertrieder, wa se do matschaffen, déi kom-
plex Geschichten och mat erabréngen.
An da wollt ech awer och nach ee leschte Punkt 
soen, well dat mer awer och relativ wichteg er-
schéngt. An ech ënnerstellen dem Här Wiseler och 
guer net, dass dat matgeduecht gi wier, virun allem, 
well d’Motioun och net esou formuléiert ass. Mee 
et ass enorm wichteg, dass mer immens oppassen, 
wéi eng Wierder mer gebrauchen, wa mer eis hei an 
 dësem Kader situéieren.
Bei eis an an alle Länner an Europa hu mer eng 
grouss muslimesch Gemeinschaft. Dat si Leit, déi 
friddlech mat eis hei zesummeliewen an déi keen 
Interêt drun hunn, iergendwellech terroristesch Ak-
ten ze begoen, déi sech och dovunner distanzéieren 
an déi ganz schwéier géifen dorënner leiden, wa 
mer hei en Amalgamm géife maachen.
Wéi gesot, mir maachen deen net. Mee et ass ganz 
wichteg opzepassen, wéi dat geschitt. Well mir 
hunn dat alleguer matkritt elo, wéi de President 
 Macron seng Aussoe gemaach huet. Ech hunn déi 
Aussoen, éierlech gesot, emol net als immens 
schlëmm empfonnt, oder ech hunn de Problem net 
direkt gesinn. Mee et huet een an der musli mescher 
Welt awer direkt eng immens staark Géigereaktioun 
gesinn. A mir wëlle jo alles, ausser d’Radikaliséie-
rung weiderbréngen. Mir wëllen zesummeliewen. 
Also ass et wichteg, wéi eng Wierder mer benotzen. 
An ech mengen, dass mer eis dat och hei an dësem 
Kader musse virun Aen halen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. Da geet d’Wuert weider un den 
Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech mengen, et ass einfach 
eng Fro och vu Realpolitik, déi mer hei maachen. An 
et ass wichteg, datt mer dësen Text matstëmmen.
Mir hunn eng Gesellschaft ze verdeedegen. Et geet 
net drëm, d’Grondrechter a Fro ze stellen, d’Gron d-
rechter ofzeschafen, mee d’Grondrechter ze schüt-
zen: zum Beispill dat Grondrecht vun all normalem 
Bierger, fir friddlech kënnen op de Schwedenplatz 
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ze goen an do owes een huelen ze goen, ouni vun 
iergendengem radikaliséierte Verréckten ëm-
bruecht ze ginn.
Et ass e Grondrecht vun all Professer an enger 
Schoul, deen iwwert d’Meenungsfräiheet wëllt 
schwätzen a senge Schüler op eng virbildlech Ma-
néier verschidden Iddien dozou wëllt presentéieren, 
datt en dat ka maachen, ouni duerno vu Schüler 
oder vun Elteren oder vun iergendwellechen domad-
der verbonnenen Interessevertriedungen op der 
Strooss gekäppt ze ginn!
Dat sinn déi Grondrechter, déi mer musse verdeede-
gen. Datt mer dat maachen am Kader vun der De-
mokratie a vum Rechtsstaat, dat versteet sech vu 
ganz eleng! Mee mir hunn eng Prise de conscience 
am Abléck. Mir hunn dat, wat den Här Macron ge-
sot huet, mir hunn dat, wat den Här Michel als Pre-
sident vum Conseil européen gemaach huet. Mir 
hunn elo en Optrag kritt och an der Europäescher 
Unioun, fir emol driwwer nozedenken, wéi d’Ima-
men forméiert ginn an Europa. Alles dat ass eng 
Prise de conscience.
Mir hunn de Problem vun de Parallellgesellschaften 
an de Faubourgen a Frankräich. Mir hu Quartieren 
zu Bréissel, déi Parallellgesellschafte sinn, a ganz 
Bevëlkerungsgruppen an Däitschland, déi sech 
iwwer Generatiounen net integréiert hunn.
Mir hunn elo en Discours, deen ufänkt, un déi Pro-
blemer erunzegoen, duerch den Här Macron, duerch 
den Här Michel, duerch d’Madamm Merkel. Mir 
mussen eis deem Problem an Europa stellen. Mir 
maachen dat selbstverständlech am Kader vun den 
demokratesche Reegelen, selbstverständlech am 
Rechtsstaat, selbstverständlech am Schutz vun de 
Grondrechter, mee et gëtt héich Zäit, datt mer eis 
Gesellschafte verdeedegungsfäeg maache géint de 
radikalen Islam.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da wier et nach eng Kéier um Här 
Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Just ee Saz vläicht nach dozou: Wa mer all 
dat Geld, wat mer an deene leschten 20 Joer inves-
téiert hunn a sënnlos Iwwerwaachungsmoossna-
men, wouvun déi normal Biergerinnen a Bierger be-
traff waren a mat deene mer ganz wéineg Impakt 
haten, a Bildung an a Sozialleeschtungen inves-
téiert hätten, da misste mer haut vläicht guer net 
iwwert déi Motioun hei ofstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. Da ginn ech d’Wuert un den Här Aussemi-
nister Jean Asselborn.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Jo, Här President, merci. 
Och just ee Saz. Ech widderhuelen nach eng Kéier, 
wat ech gesot hunn: Wat fir mech wichteg ass, ass 
deen éischten an zweeten Tiret. Total d’accord.
Beim drëtten däerfe mer keng falsch Interpreta-
tioun drasetzen, dass dat dote géif heeschen, dass 
de Schenge-Raum anescht consideréiert gëtt wéi 
elo. Dass de Schenge-Raum zougemaach gëtt no 
baussen, dat ass eng Saach, mee net no bannen!
Also, duerfir: Et sinn an deem Kontext hei Verschid-
dener op d’Bün gaangen an hu gesot: „Mir mussen 
elo dovunner profitéieren, fir Schengen total nei ze 
gesinn an Zukunft.“ Mir sinn e Land, wat vu Schen-
gen ofhänkt, vläicht méi wéi déi grouss Länner an 
der Europäescher Unioun, a mir däerfen net d’Gefor 
vum Extremismus, vum Terrorismus esou wäit 
bekämpfen, dass mer eis fundamental Rechter an 
och de Schengen-Aquis a Fro stellen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann eng leschte 
Kéier Parole après ministre fir den Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, ech wollt just als 
Parole après ministre soen, datt ech mam Minister 
d’accord sinn, wann en dat seet.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 

Domadder kënne mer zum Vott kommen.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. De Vott fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 56 Jo-Stëmme bei 
4 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par M. 
François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par Mme 
Josée Lorsché), M. Marc Hansen, Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Ass nach 
een, dee wëllt d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen? 
Den Här Fernand Kartheiser, wannechgelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Ech soen Iech villmools Merci an ech soen och dem 
Här Cruchten Merci fir déi Initiativ, déi e geholl huet, 
fir eis dës Motioun ze proposéieren. Ech si frou fir 
ze gesinn, datt, ech mengen, all politesch Frak-
tiounen a Sensibilitéiten heibannen déi matdroen.

 Une voix.- Nee.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee? A, eng net! 

Mee ëmmerhi sechs vu siwen droen déi mat.
Ech wollt awer soen, datt mer se matdroen ouni 
iwwergrouss Begeeschterung trotzdeem, well mer 
net der Iwwerzeegung sinn, an a verschiddenen De-
batten ass dat virdrun och schonn ugeklongen, datt 
d’Relatiounen tëschent den USA an Europa an Zu-
kunft ouni Problemer wäerte sinn. Deen Enthusias-
mus, deen e bëssen hei erauszeliesen ass, dee 
muss een hannerfroen.
Mir hunn och eng ganz Rei Handelsstreidegkeete 
mat den Amerikaner, déi nach mussen ausdisku-
téiert ginn. Dozou gehéieren d’Digitaltaxen, zum 
Beispill. Dozou gehéieren och ganz aner Saachen, 
wéi d’Relatioune mat Russland, wou den Här Biden 
a seng Demokratesch Partei zum Beispill méi ag-
gressiv optrieden, wéi den Här Trump an d’Repu-
blikaner et gemaach haten.
Ech mengen also, datt mer och an nächster Zukunft 
nach eng ganz Rei Diskussioune mat eisen ameri-
kanesche Frënn souwuel an der Ekonomie wéi och 
an der Politik wäerten hunn. A mir kënnen och net 
dervun ausgoen, datt den Drock op d’Verdeede-
gungsausgaben a priori ofhëlt. Mir droen den Text 
awer mat, mee mir sinn eis bewosst, datt och an 
Zukunft d’Relatioun tëschent den USA an Europa 
eng besonnesch Erausfuerderung wäert bleiwen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Domadder kënne mer dann zum Vott 
vun ...
(Interruption par M. David Wagner)
Nee, den Här David Wagner huet nach d’Wuert ge-
frot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, ganz 
kuerz, Här President. Ech mengen, mir musse 
vläicht justifizéieren, firwat mer als eenzeg eis 
 Ënnerschrëft net ginn hunn an eis och wäerten ent-
halen. Bon, et ass elo keng gréisser Geschicht, mee 
ech muss awer soen, datt mer eis haaptsächlech 
och u gewëssen Invitte stoussen, well mer net 
mengen, datt et esou „primordial“ ass, datt d’Euro-
päesch Unioun, déi natierlech, wéi et do drasteet, 
sech engagéiert, fir hir Wäerter ze verteidegen, déi 
och nach ... „qu’ils cherchent à défendre dans le 
monde“.
Mir si skeptesch a mir mengen, datt dat net der 
Realitéit entsprécht an datt och déi nei transatlan-
tesch Bezéiungen an déi Kooperatioun „sur des 
questions d’intérêt commun“ ... Ech weess jo net, 
gemeinsam Interessen tëschent den USA an der Eu-
ropäescher Unioun si vläicht net onbedéngt d’Inte-
ressen och vum Rescht vun der Weltbevëlkerung. 
Dofir wäerte mir eis enthalen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
Domadder kéime mer dann zum Vott.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 58 Jo-Stëmme bei 
2 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen (par Mme 
 Simone Asselborn-Bintz) et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par M. 
François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par Mme 
Josée Lorsché), M. Marc Hansen, Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen. 
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
 Wagner.
Motion 4
Da kéime mer zur Motioun Nummero 4, déi vun der 
ADR deposéiert ginn ass. Ass nach een, deen zu 
dëser Motioun d’Wuert wëllt ergräifen? Den Här 
Claude Wiseler, wannechgelift.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, Här President, ech 
wëll d’Wuert ergräifen, well villes, wat an där 
 Motioun hei steet, kann ech verstoen an ech kann 
och domadder d’accord sinn, well ech hunn dat vir-
drun och an där Ried gesot, déi ech gehalen hunn. 
Ech gesinn net, wéi haut eng Türkei kann déi Obli-
gatiounen, déi een als NATO-Land huet, och wouer-
huelen, wann ech gesinn, datt een NATO-Land Tür-
kei en anert NATO-Land wéi Griicheland militäresch 
bedrot an datt mer a Situatioune kommen, déi ris-
kéieren, Konflikter ze ginn zwëschent zwee NATO-
Länner op där enger Säit, an datt op där anerer Säit 
eng Türkei sech a Konflikter erabegëtt an och 
 riskéiert, Äntwerten ze kréie vun anere Länner, wou 
Krichssituatiounen entstinn, déi och fir Bündnis-
partner extreem geféierlech kënne sinn.
Dofir verstinn ech ganz villes, wat hei gesot gëtt, 
mee ech soen awer och hannendrun, datt mir eng 
Rei vun deene Punkten, esou wéi se elo hei stinn, 
mat hiren Implikatiounen an dësem Moment net 
ganz iwwersinn, wat d’NATO-Traitéen, wat hir stra-
teegesch Implikatiounen ugeet.
Dofir war meng Demande, fir a sech ze soen, ob 
mer déi hei Motioun kéinten an d’Aussekommis-
sioun respektiv an d’Defensekommissioun huelen, 
well ech géif och gär wëssen, wat dat um militäre-
sche Plang heescht, an dat vum Defenseminister 
eng Kéier erkläert kréien, éier mer kënnen hei 
driwwer ofstëmmen.
Also d’Demande wär, fir se an d’Kommissioun ze 
schécken. Wann dat net de Fall ass, da géife mer 
eis hei aus deenen dote Grënn enthalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
Da ginn ech d’Wuert un den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Mir wäerten eis och bei dëser Motioun ent-
halen, aus deem ganz einfache Grond, datt mer eis 
iergendwéi net beruff fillen, fir zu enger Verbesse-
rung vun enger militärescher Organisatioun, déi mir 
souwisou prinzipiell ofleenen, kënne bäizedroen.
Mir sinn der Meenung, datt d’NATO keng positiv 
Saach ass. Mee vläicht kéint een dat à la limite 
aneschters maachen. U sech wier et vläicht besser, 
datt all déi aner Länner aus der NATO géifen aus-
trieden, dann hätte mer „d’une pierre deux coups“: 
Dann hätte mer den Erdoğan vläicht embêtéiert an 
dann hätte mer d’NATO och opgeléist; well eng Welt 
ouni NATO ass bestëmmt keng méi schlecht Welt, 
au contraire.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
Da ginn ech d’Wuert un den honorabelen Här Yves 
Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Also ech proposéiere menger Fraktioun, dass mer 
déi Motioun hei net stëmmen. Wat ech awer géif 
proposéieren, opgrond och vun deem, wat den Här 
Wiseler elo grad virgeschloen huet, ass, dass mer 
eis eng Kéier an der Kommissioun Zäit huelen, wou 
mer eis och emol eng Kéier mat eise Vertrieder an 
der Assemblée parlementaire vum Europarot grad-
esou wéi mat eise Vertrieder an der Assemblée 
vum NATO-Parlament austauschen, vläicht och mat 

Vertrieder vum Ministère, fir ze kucken: Op wéi 
engem Niveau kënne mir wat maachen?
Mee ech géif elo proposéieren, dass mer déi 
 Motioun géifen an där Form hei ofleenen. Mee, wéi 
gesot, ech ginn awer mäin Engagement, dass mer 
an der Kommissioun op d’Thematik wäerten zréck-
kommen.

 Une voix.- Très bien! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

 Cruchten. Ech mengen, domadder kënne mer zum 
Vott kommen.
Vote sur la motion 4
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Huele mer d’Motioun 
net an d’Kommissioun?
(Brouhaha)

 Une voix.- Nee.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wollt déi Propos 

maachen, oder déi hunn ech virdru gemaach.
 Une voix.- Jo, an et ass och vum Här Cruchten 

ugeholl ginn.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Do ass gefrot ginn, 
datt mer zum Vott solle komme vun där Motioun.

 Une voix.- Voilà!
 Une autre voix.- Et war gutt gemengt.

(Hilarité)
 M. Fernand Etgen, Président.- Fir d’éischt de Vote 

électronique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmme mat 
31 Nee-Stëmmen a 25 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup (par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par 
M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude 
Haagen, Mmes Cécile Hemmen (par Mme Simone 
 Asselborn-Bintz) et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par M. 
François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par Mme 
Josée Lorsché), M. Marc Hansen, Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles 
Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme 
Martine Hansen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

3. 7529 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord de partenariat stratégique 
entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et le Japon, d’autre 
part, fait à Tokyo, le 17 juillet 2018
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 7529, enger 
Partnerschaft tëschent Japan an der Europäescher 
Unioun. D’Riedezäit vun dësem Projet ass de Basis-
modell. Ech géif direkt dem Rapporteur d’Wuert 
ginn, dem honorabelen Här Yves Cruchten. Här 
Cruchten, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Dës Kéier hunn ech dru geduecht, fir 
d’Mask auszedinn.
Här President, léif Kolleegen, dëse Projet de loi 
huet zum Zil, deen Accord zur strateegescher Part-
nerschaft, kuerz den APS, tëscht der Europäescher 
Unioun a Japan ze approuvéieren. Dëse gouf de 17. 
Juli 2018 zu Tokio vun deenen zwou Parteien 
 ënnerschriwwen.
Haut hu mer virdrun an der aussepolitescher Debatt 
de Constat gemaach, dass de multilaterale System 
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an d’international Kooperatioun an der Lescht e 
schwéiere Stand haten. Duerfir ass d’Ratifikatioun 
vun dësem Accord dann och ganz pertinent, well en 
eeben d’Kooperatioun an den Asaz fir de Multilate-
ralismus stäerke soll.
Et ass och en Zeechen, dass mer als Europäescher 
Unioun an dëser Zäit op Partnerschafte mat ver-
schiddenen Acteure setzen. Ech erënneren drun, 
dass mer virun e puer Méint esou en Accord mat 
Kanada an och en Accord de partenariat et de co-
opération mat Singapur hei am Cercel gestëmmt 
hunn.
Japan ass effektiv e wichtege Partner vun der Euro-
päescher Unioun ginn. D’Originne vun den offiziel-
len diplomatesche Bezéiungen tëscht der EU a Ja-
pan ginn op d’Joer 1959 zréck mat der Ouverture 
vun der éischter japanescher Ambassade bei der 
Europäescher Communautéit. Deen éischte bilate-
rale Sommet tëscht deenen zwee Staaten huet 
dann awer bis 1991 misse waarden. D’Resultat war 
d’Den-Haag-Deklaratioun, déi en éischten institu-
tionelle Kader opgesat huet, fir en Dialog an eng 
verstäerkt Kooperatioun an enger ganzer Rëtsch 
vun Domänen ze erlaben, virun allem a Saachen 
Handel an Industrie.
Mam gemeinsamen Aktiounsplang vun 2001 hunn 
d’EU a Japan hire Wëllen ënnerstrach, fir dës Part-
nerschaft ze verdéiwen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
D’Intentioun hannert der Negociatioun vun dësem 
Accord zur strateegescher Partnerschaft war d’Mo-
derniséierung vun de bilaterale Bezéiungen an 
d’Stäerke vun enger strateegescher Komponent vum 
Partenariat. Et war och d’Europäesch Unioun, déi 
drop gepocht huet, e politesche Kader fir d’Relatiou-
nen ze setzen, wärend Japan an enger éischter Phas 
virun allem e Fräihandelsaccord negociéiere wollt.
Um 20. Sommet tëscht der EU a Japan, den 28. 
Mee 2011, hunn déi zwou Säite sech drop verstän-
negt, d’Ausschaffe vun zwee Accorden unzestrie-
wen: engersäits e Fräihandelsaccord respektiv en 
Accord de partenariat économique, kuerz APE, an 
eeben den Accord de partenariat stratégique.
Am November 2012 huet de Conseil vun der EU Ne-
gociatiounsdirektiven ugeholl. D’Negociatioune 
selwer goufen dunn am Mäerz 2013 ugefaangen.
De prinzipiellen Accord zum APR gouf am Juli 2017 
fonnt. Am Abrëll 2018 goufen dunn d’Verhandlungen 
zum APS no 13 Tier ofgeschloss. Den Accord gouf 
wéi gesot de 17. Juli 2018 am Kader vum 25. EU-Ja-
pan-Sommet zu Tokio ënnerschriwwen a gouf am 
Dezember 2018 vum Europaparlament approuvéiert.
Et handelt sech beim APS ëm en Accord mixte, 
deen also souwuel reng europäesch an och national 
Kompetenze couvréiert an duerfir och duerch déi na-
tional Parlamenter ratifizéiert muss ginn, ier e ganz a 
Kraaft triede kann. Bis elo hunn 13 EU-Memberstaa-
ten a Japan dat gemaach. Dobäi muss een awer 
soen, dass e groussen Deel vum Accord zanter dem 
1. Februar 2019 provisoresch applizéiert gëtt.
En APS ass déi héchste Form vu Kooperatioun 
tëscht der EU an Drëttlänner. Zesumme mam APE, 
also dem Accord de partenariat économique, eta-
bléiert en en neit Fundament fir déi bilateral Koope-
ratioun mat Japan an erlaabt e besseren Enga-
gement mat dëser Regioun.
Den Accord zur strateegescher Partnerschaft ass 
deen éischte bilaterale Kaderaccord tëscht der EU a 
Japan. E setzt e verbindleche Kader an offréiert 
eng kohärent a strateegesch Basis fir d’Bezéiungen 
an d’Zesummenaarbecht tëscht den zwee Acteuren 
an hëlleft, d’Sich no Léisunge fir gemeinsam Eraus-
fuerderungen ze vereinfachen. E stäerkt déi ge-
meinsam Partnerschaft a fërdert déi politesch a 
sektoriell Kooperatioun souwéi gemeinsam Akti-
vitéiten an iwwer 40 Domänen, déi vu gemeinsa-
mem Interesse sinn, zum Beispill an der Sé-
cherheet, der Energie, der Recherche oder nach an 
der Cyberkriminalitéit (veuillez lire: oder nach an 
der Bekämpfung vun der Cyberkriminalitéit).
Eng méi exhaustiv Lëscht vun de Sujeten, déi dësen 
Accord couvréiert, fannt Der a mengem schrëft-
leche Rapport.
D’Fundament vum APS sinn eis gemeinsam Wäer-
ter a Prinzippien, virun allem d’Mënscherechter, 
d’Rechtsstaatlechkeet, e reegelbaséierten interna-
tionale System souwéi de Fridden an d’Stabilitéit 
weltwäit. Den APS wäert gemeinsam Efforte bei der 
Promotioun vun dëse Wäerter an och d’Koopera-
tioun a regionalen an internationalen Organisa-
tioune vereinfachen.
Grad an enger Welt, wou de multilaterale System a 
Fro gestallt gëtt an de reegelbaséierten Handel ën-
ner Drock ass, kann dësen Accord e wichtegt Ins-
trument sinn. Wann den Accord vun all de Mem-
berstaate ratifizéiert gouf, wäert den APS déi nei 
Basis fir d’Relatiounen tëscht der EU a Japan a Saa-
chen Aussepolitik sinn an e wäert en offizielle pol it-
eschen Dialog zu relevante Froen erméiglechen.
Sou kann d’Europäesch Unioun zum Beispill d’Fro 
vun der Doudesstrof opwerfen, déi Japan nach ëm-

mer net ofgeschaaft huet. Ech wëll hei nach eemol 
drun erënneren, dass d’Doudesstrof onmënschlech, 
grausam an erniddregend ass. An och wann déi 
manner an der Aktualitéit steet, dierfe mer keng Ge-
leeënheet verpassen, fir dat ëmmer erëm nees un 
de Pranger ze stellen!

 Une voix.- Très bien! 
 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Rezent 

hunn d’EU a Japan de 26. Mee am Kader vun enger 
Visiokonferenz ënnerstrach, dass den APS schonn 
e positiven Impakt hat.
Japan ass d’ailleurs och e wichtege Partner vu Lët-
zebuerg. Eis diplomatesch Bezéiunge reechen 
zréck bis an d’Joer 1927, wéi deen éischte japa-
neschen Ambassadeur hei an der Stad akkreditéiert 
gouf. Et gi reegelméisseg Echangen a Visitten, 
souwuel op ministeriellem Niveau, awer och tëscht 
eise Monarchien, déi eng enk Bezéiung fleegen. 
Och op parlamentareschem Niveau ginn et 
Echangen. Ech mengen, et gëtt e Groupe d’amitié.
Japan ass ausserdeem e wichtegen Handelspart-
ner fir Lëtzebuerg. Eng 120 lëtzebuergesch Entre-
prisen exportéieren a Richtung Japan. Sechs japa-
nesch Finanzinstituter hunn e Sëtz hei zu Lëtze-
buerg. An am Kader vum Brexit hunn dräi japanesch 
Assurancen hir europäesch Filial op Lëtzebuerg 
verluecht. Et gëtt och eng Kooperatioun mat der ja-
panescher Spaceagency. Den APS mécht natierlech 
och nei Weeër fir déi lëtzebuergesch-japanesch 
 Kooperatioun op.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Här President, den 28. September gouf de Projet an 
der Kommissioun presentéiert an analyséiert. 
D’Chambre de Commerce huet hiren Avis den 1. 
Abrëll ofginn, an deem se dem Projet eigentlech 
zougestëmmt huet. Dem Staatsrot säin Avis koum 
den 3. Abrëll, och ouni Problem. E Méinden de 
Moien hu mer de Rapport dunn an der Kom-
missioun ugeholl.
Heimat ginn ech den Accord vun der LSAP-Frak-
tioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Rapporteur Yves Cruchten Merci a ginn direkt 
d’Wuert weider un deen éischten ageschriwwene 
Riedner, den honorabelen Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- An dee fänkt u mat 
engem ganz grousse Merci un de Rapporteur, deen 
eis net nëmmen dee ganze Projet nach eng Kéier 
detailléiert geschildert huet, mee deen haapt-
sächlech och nach eng Kéier op d’Wichtegkeet hi-
gewisen huet.
Ech wollt och nach eng Kéier widderhuelen: Et gëtt 
vill vu China am Moment geschwat. Dat wëllt awer 
net heeschen, datt Japan net och e wuelesou wich-
tegt Land ass, mat deem mer och traditionell ëm-
mer exzellent Relatiounen hunn an haten, souwuel 
op wirtschaftlechem Plang wéi awer och op ganz 
villen anere Pläng.
Duerfir, mengen ech, ass dee Projet haut e wich-
tege Schrëtt, fir déi Relatiounen nach ze ver-
besseren. A mir wäerte mat grousser Iwwerzee-
gung eisen Accord zu deem Projet ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 

Ech ginn d’Wuert weider un den honorabelen Här 
Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, mir hunn de Mëtteg ganz vill 
iwwert d’Europäesch Unioun geschwat. Mir hunn eis 
ganz vill Gedanke gemaach, wéi d’Euopäesch Unioun 
soll muer ausgesinn. Mee ech mengen, hei ass erëm 
e ganz gutt Beispill, wat beweist, wéi wichteg et ass, 
datt et esou eng Struktur wéi d’Europäesch Unioun 
gëtt, well hei ginn nei Méiglechkeeten opgemaach, 
net nëmme fir déi 27 Memberstaaten, mee hei gi 
virun allem och Méiglechkeete fir eist Land opge-
maach. An et ass schonn hei ënnerstrach ginn, datt 
mir scho jorzéngtelaang gutt Relatioune mat Japan 
hunn.
Da wëll ech och drop hiweisen, datt déi Accords de 
partenariat stratégique eng ganz grouss Bedeitung 
hunn, wéi de Rapporteur Yves Cruchten dat hei 
schonn ënnerstrach huet - ech wëll em och direkt 
Merci soe fir seng verschidde Rapporten -, a mir ha-
ten net méi spéit wéi virun e puer Wochen een hei 
mat Kanada ënnerschriwwen. An déi muss een och 
emol e bëssen am Detail analyséieren. Da gesäit ee 
jo, datt do ganz vill Domäne vun der Politik tou-
chéiert ginn, déi et also erlaben, och méi enk ze-
summenzeschaffen. Ech denke virun allem un déi 
grouss Defien, déi eis alleguerten de Moment 
Suerge maachen, an éischter Linn natierlech de Kli-
maschutz, doriwwer eraus awer och nach eng Rei 
aner Problemer, d’Sécherheet virun allem.
An da kënnt een awer net derlaanscht, wann een 
iwwer Japan e Wuert verléiert, de Rapporteur ass 
och schonn drop agaangen: Japan ass natierlech 
leider, muss ee soen, nach eent vun deenen zivili-

séierte Länner, wat awer leider nach ëmmer d’Dou-
desstrof huet. Esou Accorden erlaben eis zumin-
dest, dat och ze thematiséieren. Sécher, et mengt 
een ëmmer, et misst een direkt eppes erreechen. 
Dat ass an der Politik net esou. Mir wëssen alle-
guer heibannen, datt et oft e laangen, laange Wee 
ass oder „d’Buere vun décke Brieder“, wéi scho be-
deitend Leit dat gesot hunn.
Duerfir ass dat heiten e wichtegt Gesetz, e Gesetz, 
wat mir als Demokratesch Partei selbstver-
ständlech matdroen. An deem Sënn ginn ech 
d’Zoustëmmung vun der DP.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas. Da ginn ech d’Wuert weider un 
 d’Madamm Stéphanie Empain. Madamm Empain, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ma et passt jo och elo vum Timing hier 
relativ gutt. Mir si gëschter an haut e puermol op 
d’Bezéiungen tëscht der EU a Japan, awer och 
tëscht Lëtzebuerg a Japan agaangen. Wéi gesot, 
dësen Accord setzt en zolitte Kader fir eng ganz 
Partie vu Beräicher, notamment ass gesot ginn: 
Energie, Cyberkriminalitéit, Sécherheet, Friddens-
erhalung an esou weider. Dat heescht, dat huet och 
fir eis als Land eng gewësse Bedeitung, an eeben 
och net nëmmen, well Japan och fir eis e wichtegen 
Handelspartner ass.
Ech wollt awer och just nach eng Kéier op dat 
zréck kommen, wat den Här Graas och elo nach eng 
Kéier gesot huet. Jo, Japan hält och weiderhin un 
der Doudesstrof fest. Mir sinn eis eens, dass dat 
och fir eis elo e Problem duerstellt. Mee mir hunn 
awer - an dat ass eeben och esou - ouni esou Ac-
corden, ouni Plattformen, wou een e reegelméisse-
gen, etabléierten Dialog ustriewe kann, och weider 
keng Méiglechkeeten, fir esou Saachen unze-
schwätzen.
Mir ginn eis eebe mat deem Accord och domadder 
eng Plattform, wou mer kënnen iwwer eis Bedenke 
schwätzen a wou mer vläicht - och wann een e 
laangen Otem muss hunn, wéi den Här Graas gesot 
huet - och da kënnen éischter eppes erreechen, wéi 
wa mer deen Dialog net hätten.
Voilà! Domadder ginn ech dann och den Accord vun 
der grénger Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. Ech ginn d’Wuert direkt weider 
un den honorabelen Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Och e Merci un den Här Cruchten fir 
säi gudde schrëftlechen a mëndlechen Exposé. Dat 
Gesetz hei ënnersträicht d’Wichtegkeet vun eise Re-
latioune mat Japan. A mir droe selbstverständlech 
dësen Accord och mat.

Et ass allerdéngs net den JEFTA. Mir kréien nach 
eng Diskussioun iwwert de Fräihandel, iwwer e 
 Fräihandelsofkommes mat Japan, wat natierlech 
och seng eege Komplexitéiten huet. Mee dat hei 
ass awer e wichtegen Accord.

Ech wéilt awer zwou Bemierkunge maachen:

Déi éischt ass: Mir haten dat, wéi mer d’CETA-Dis-
kussioun haten. An déi Doktrinn vun deem Accord 
mixte, déi hei applizéiert gëtt, ënnerscheet sech 
vun deem Accord partagé, deen an den euro-
päeschen Traitéen entsteet. Mir haten am Detail 
diskutéiert, wat geschitt ass eigentlech, fir den 
Afloss vun de Memberstaate vun der Europäescher 
Unioun bei esou Accorden zréckzedrängen.

Mir sinn als ADR der fundamentaler Iwwerzeegung, 
datt et wichteg ass, datt all Memberstaat iwwer all 
Traité ka voll decidéieren. Mir ënnerscheeden eis 
domadder och par rapport zu enger Decisioun, déi 
sengerzäit och den Här Asselborn mat ausgehan-
delt hat am Conseil. A mir bestinn op d’Rechter vun 
de Memberstaaten. Et ass wichteg, och beson-
nesch fir déi kleng Memberstaaten, datt se esou 
Aflossméiglechkeete behalen.

Eng zweet Bemierkung ass déi vun der Doudes-
strof. Mir hunn dat hei mat Japan. An ech si frou 
iwwert dee Konsensus, dee mer heibannen hunn, 
datt dat a Friddenszäiten eng méi wéi bedauerlech 
Form vum Strofvollzuch ass. Et ass schéin, datt 
mer dee Konsensus hei hunn. Ech wëll awer soen: 
Mir diskutéieren dat elo mat Japan, mee mir hunn 
et och an den USA. Och den Joe Biden vertrëtt e 
Land, dat d’Doudesstrof applizéiert. A mir hunn et 
och, a mir haten et virdrun ënnerstrach, an anere 
Regimmer, wéi och a Palästina.

Dat heescht, wa mer hei d’Doudesstrof am Kontext 
vu Japan kritiséieren - an eisen Ae vollkommen zu 
Recht -, dann ass dat och eng Saach, déi mer soll-
ten iwwerall maachen, erga omnes, géintiwwer jid-
derengem, deen déi Form vu Strofvollzuch prak-
tizéiert, fir eng Glafwierdegkeet och an dësem 
Beräich ze behalen.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An da ginn ech d’Wuert weider un den 
honorabelen Här David Wagner. Här Wagner, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Bon, wéi gesot, mir hunn et hei mat engem 
Accord tëscht der EU a Japan ze dinn, deen op 20 
Säite lauter ganz schéin Absichten opzielt: „Mir si 
fir d’Mënscherechter, mir si fir d’Demokratie, fir de 
Rechtsstaat, mir kämpfe géint de Klimawandel, den 
Terrorismus och, a géint d’Massevernichtungswaf-
fen, a mir tauschen eis aus a Saachen Ëmwelt-, 
 Kultur- a Landwirtschaftspolitik.“
Dat ass wonnerschéin. Et ass schéin. Ech muss bal 
kräischen, esou schéi wéi dat ass, esou emouvéiert 
sinn ech! Déi Wierder, déi si fantastesch.
« Mais un accord en cache un autre ! » An den Här 
Kartheiser ass drop agaangen. Well deen heiten Ac-
cord stratégique ass jo just d’Feigeblat vun engem 
vill méi groussen Accord, deen net 20 Säiten huet, 
mee 1.800, an deen net allgemeng schéin Absich-
ten erkläert, mee bis an de klengsten Detail juris-
tesch contraignant Reegelen opstellt.
Do si mer erëm eng Kéier op där selwechter Diskus-
sioun wéi virdrun: Engersäits erëm schéi Parolen, 
alles „Friede, Freude, Eierkuchen“, Bussibären! Mir 
sinn déi Bescht, mir si ganz fein, mir si schéin, mir 
si géint Terrorismus, mir si fir d’Demokratie. An 
duerno d’Realitéit, déi geet an eng aner Richtung!
D’EU-Memberstaaten an d’Kommissioun hunn aus 
deene ganze Protestaktioune ronderëm den CETA 
an den TTIP eppes geléiert: Fir ze vermeiden, datt 
d’Zivillgesellschaft an déi national Parlamenter 
d’EU-Handelspolitik kritesch hannerfroen, gi se an 
Zukunft einfach emol net méi gefrot an dann ass de 
Problem geléist!
De Fräihandelsaccord tëscht der EU a Japan ass 
einfach vum Conseil als „non mixte“ agestuuft ginn, 
soudatt et just duerch d’EU-Parlament muss goen 
an net méi duerch déi national Parlamenter.
Déi grouss Verspriechen a Saachen Transparenz 
sinn all vergiess! Mir als national Deputéiert si 
praktesch näischt gewuer gi vun deene Verhandlun-
gen zum JEFTA, geneesou wéineg wéi d’Bierger 
 dobaussen. Just déi grouss Industrieverbänn, déi 
sinn an Honnerte vu Reuniounen ëm hir Meenung 
gefrot ginn, wéi d’EU-Kommissioun jo och op Nofro 
vun EU-Deputéierten huet missen zouginn.
Am Fräihandelsaccord JEFTA fënnt ee genee déi 
selwecht problematesch Konzepter wéi am CETA: 
reglementaresch Kooperatioun, Liberaliséierung 
vun de Servicer unhand vun Negativlëschten a Libe-
raliséierung vun de Marché-publicken an de Kapital- 
a Finanzflëss. Sanktionéiert gi just Verstéiss géint 
déi kommerziell Reegelen, wärend d’Verstéiss géint 
Ëmwelt- oder sozial Dispositiounen egal sinn.
Et ass alt nees en Accord vun de Multinationalle fir 
d’Multinationallen, deen den ekologeschen a so-
ziale Froen net Rechnung dréit! Dofir muss dat ganz 
schnell goen! Dofir däerfen national Parlamenter, 
quitte datt se vläicht souguer majoritär fir esou ko-
mesch Accorde sinn, emol net matagebonne ginn.
(Brouhaha)
Mee alles dat, déi 1.800 Säiten detailléiert Reegele 
si vun eisem Parlament weeder gekuckt nach analy-
séiert ginn. Mir däerfe just hei nach debattéieren 
iwwer en 20-Säiten-Heile-Welt-Text ouni Valeur - 
ouni Valeur! -, deen och nach zu engem groussen 
Deel scho säit Februar 2019 a Kraaft ass.
Éierlech gesot, ech fille mech ugeschass hei! Ech 
hunn d’Flemm! Mir maachen hei Politik an déi schéi 
Parolen, dat ass fir Kanner, net fir Volleksvertrieder. 
An dat ass dat, wat mir zerwéiert kréien! Ech soen 
Iech, gëschter huet den Här Asselborn gesot: 
„Passt op, d’Kommissioun“, - déi fantastesch Kom-
missioun! -, „déi wäert elo d’Bierger méi abannen 
an d’Decisiounsmechanismen iwwert d’Fräihandels-
accorden.“
Pustekuchen! Ech gleewen dat net! An et wäert net 
geschéien, well et ass net erwënscht! Et ass just 
reng Kommunikatioun. Wien drop erafält, ass naiv!
Mir hunn näischt géint Japan, au contraire - au con-
traire! -, mee well deen heiten Accord just e Blind-
darm ass vum JEFTA an aus Protest géint déi gene-
rell Virgoensweis, wäerte mir selbstverständlech 
dergéint stëmmen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 

Da wier et um honorabelen Här Sven Clement.
 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-

sident. Merci och dem Rapporteur Yves Cruchten fir 
den exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Ech mengen, et gouf schonn ugeschwat: Lëtze-
buerg huet op ganz héijem Niveau ganz enk Rela-
tioune mat Japan, an déi soll een och net vergies-
sen, wann een iwwert deen heiten Text schwätzt. 
An deem heiten Text geet et ... Ben, ech géif en elo 
net als „Blinddarm“ bezeechnen, et ass awer defini-
tiv en „Heile-Welt-Text“.
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Et ass en Text vu relativ eidele Verspriechungen, 
vun Hoffnungen, datt sech eppes an déi richteg 
Richtung géif dréinen. Ech mengen, mir dierfen net 
vergiessen, an och dat gouf ugeschwat: Japan huet 
nach ëmmer eng Doudesstrof a Japan huet déi Jus-
tiz, déi international dofir bekannt ass, den héchs-
ten Taux u Verurteelungen ze erreechen. Et si ree-
gelméisseg iwwer 90 % vun de Fäll, déi a Japan viru 
Geriicht landen, déi och zu enger Verurteelung féie-
ren, deelweis mat ganz harsche Strofen. Also et 
ass net „heile Welt“. 
Netdestotrotz muss ee sech bewosst sinn, datt 
een, wann ee mat Länner wëllt am Gespréich 
bleiwen, ech hunn et virdru gesot, och muss mat 
deene Länner schwätzen. Mir musse mat deene 
Länner handelen, mir musse mat deene Länner ver-
handelen. An dat heiten ass eeben d’Resultat, wat 
bei enger Verhandlung erauskomm ass.
Et ass sécherlech net dat Resultat, wat ech mer 
perséinlech géif wënschen. Ech hätt mer e bësse 
méi contraignant Formuléierunge gewënscht. Mee 
et ass e Resultat, wat an déi richteg Richtung weist. 
An duerfir wäerte mir dat heiten dann och mat-
droen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här Ausse-
minister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Jo, vläicht och zwee Sätz. Et 
deet mer leed, ech muss hei ënne schwätzen.
Also, fir d’alleréischt dem Yves Cruchten merci fir 
all seng Aarbecht, an d’Regierung steet voll hannert 
him.
Ech wollt och soen, dass mer hei eppes maachen, 
Här Wagner, wat ze dinn huet mam Lissabonner 
Vertrag. Am Lissabonner Vertrag steet, dass d’Han-
delsaccorde vum Europaparlament guttgeheescht 
ginn. An beim Europaparlament kann ech mer awer 
net virstellen, dass Dir géift mengen, dass dat en 
ondemokratesche Veräi wier.
(Interruption par M. David Wagner)
D’Europaparlament muss déi national Parlamenter 
froen, wann Investitiounsschutz derbäi ass. Dat ass 
an aneren Accorde jo gemaach ginn, wéi mer dat 
wëssen. Mee hei ass et just en Accord, wou keen 
Investitiounsschutz derbäi ass, wou also keng na-
tional Kompetenzen erakommen. An da musse mer 
de Lissabonner Vertrag a Fro stellen, wa mer dat 
contestéieren.
Bon, dat Zweet, wat ech wollt soen, dat ass, dass 
an Europa gerechent gëtt, dass 600.000 Aarbechts-
plazen aus Europa ofhänke vun eise wirtschaftle-
che Relatioune mat Japan.
An dat Drëtt ass, dass an dësem Accord eng spezi-
fesch Referenz op deen Accord iwwert de Klima vu 
Paräis drasteet, wat jo och net näischt ass.
D’Doudesstrof: Mat allem, wat hei gesot ginn ass, 
sinn ech selbstverständlech d’accord. Mee et ass 
besser, et huet een en Hiewel, fir och kënne mat 
engem Land - zemools esou engem wichtege Land 
wéi Japan - wirtschaftlech besser Relatiounen op-
zestellen, fir e Moyen ze hunn, fir enges Daags och 
iwwert d’Doudesstrof a Japan kënnen zu enger ane-
rer Konsequenz ze kommen.
Mee d’Doudesstrof ... Also, ech sinn zënter 2004 op 
deem Posten, op deem ech sinn, an all Joer si 
Konferenzen doriwwer. D’Zuel vun de Länner, déi 
d’Doudesstrof ofschafen, déi hëlt zou - dat däerfe 
mer net negativ gesinn -, déi hëlt zou. Allerdéngs 
soulaang wéi eent vun de mächtegste Länner vun 
der Welt d’Doudesstrof huet, wäert se net eradi-
quéiert ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Ausse-
minister. Parole après ministre fir den Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, natierlech, de Mechanismus, dee be-
notzt gëtt, ass dee vum Lissabonner Vertrag. Wat 
ass de Lissabonner Vertrag? Dat ass u sech dat, 
wat erauskomm ass vum europäeschen Traité 
constitutionnel, dee jo op gréissere Widderstand 
gestouss ass, zemools an deene Länner, déi e Refe-
rendum organiséiert hunn. Souguer hei zu Lëtze-
buerg war et knapps.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Nee, nee, dat war de Verfas-
sungsvertrag.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, jo.
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Hei si mer beim Lissabonner 
Vertrag. Deen ass vun 2009.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, jo. Maja, jo, jus-
tement, ech war net fäerdeg.
An duerno, de Lissabonner Vertrag ass u sech op 
eng äusserst ..., also dës Kéier net méi mat esou 

enger demokratescher Legitimitéit duerchgeboxt 
ginn. Dat war esou e komeschen Accord, dee juste-
ment vum Prinzip hier net demokratesch ass. En 
ass formal korrekt, de Lissabonner Vertrag, mee 
éierlech gesot, déi demokratesch Legitimitéit vum 
Lissabonner Vertrag wëll ech a Fro stellen. Ech sinn 
net deen Eenzegen, deen dat mécht.
An ech fannen dat awer problematesch, well et hätt 
een trotz Lissabonner Vertrag kënne soen, datt den 
Accord trotzdeem „mixte“ wier. Well dat ass jo och 
mat aneren Accorde geschitt. Mee elo gëtt sech 
hannert dem Lissabonner Vertrag, dee souwisou op 
eng komesch Aart a Weis an net demokratesch 
Aart a Weis zustane komm ass, verstoppt.
Also u sech, dat Ganzt spigelt wierklech gutt erëm, 
wéi d’EU funktionéiert.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
D’Wuert geet kuerz zréck un den Här Aussemi-
nister ... Wat net de Fall ass. Domat ass d’Diskus-
sioun ofgeschloss.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7529. Den Text steet am Document parle-
mentaire 75293.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7529 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-Stëm-
men an 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen (par M. Yves 
Cruchten) et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back (par M. 
François Benoy), François Benoy, Mmes Djuna 
 Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary (par Mme 
Josée Lorsché), M. Marc Hansen, Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup 
(par M. Jeff Engelen) et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4. 7502 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République de Malte rela-
tif à la protection réciproque et à l’échange 
d’informations classifiées, fait à New York, 
le 26 septembre 2019
7602 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la République de Serbie concernant 
l’échange et la protection réciproque d’in-
formations classifiées, fait à Luxembourg, 
le 4 février 2020
Als nächst hu mer de Projet de loi 7502, een Accord 
tëschent Lëtzebuerg a Malta am Beräich vum Aus-
tausch vu klassifizéierten Informatiounen. De Rap-
port fir dëse Projet de loi gëtt vun der Madamm 
 Lydia Mutsch gemaach. A si mécht da gläichzäiteg 
de Rapport vum Projet de loi 7602, wou et ëm en 
Accord geet tëschent Lëtzebuerg a Serbien, och 
wat den Austausch vu klassifizéierten Informa-
tiounen ugeet.
Ech wëll just drop hiweisen, datt laut Artikel 37 vun 
der Verfassung den Artikel 114 vun der Verfassung 
geltend gemaach gëtt an esou also eng qualifi-

zéiert Majoritéit vun zwee Drëttel vun de Stëmme 
fir dëse Projet de loi an och fir de Projet de loi 7602 
erfuerdert ass an datt de Vote par procuration net 
erlaabt ass.
Herno maache mer dann d’Diskussioun och fir déi 
zwee Projeten zesummen an duerno stëmme mer 
separat iwwert déi zwee Projeten of. Domadder 
géif ech dann direkt der Rapportrice d’Wuert ginn.

 Une voix.- Très bien!
Rapports de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile sur les projets de loi 7502 et 7602

 Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- Merci, 
Här President. Da leeën ech elo lass. Wéi Dir et 
richteg gesot hutt, wäert ech hei zwee Gesetzer 
presentéieren, déi allen zwee deen nämmlechten 
Objet hunn, och wann et ëm en anert Land geet. 
Mee et geet bei deenen zwee drëm, en Accord zum 
Echange a reciproquë Schutz vu klassifizéierten 
Informatiounen ze approuvéieren.
Effektiv ass dat heiten en Deel vun enger Strategie, 
déi mir hunn, fir mat wa méiglech alle Länner, déi an 
der EU sinn an och an der NATO, an och anere privile-
giéierte Partner esou eng Zort Accorden ofzeschléis-
sen. Stand haut hu mer der scho 27. Dat heescht, 
mat deenen zwee Gesetzer, déi mer haut stëmmen, 
kommen der zwee derbäi, da si mer op 29 Accorden.
Mir kruten och gesot, dass nach dräi aner Accorden 
an der Maach sinn, an zwar mat Litauen, Bosnien-
Herzegowina an Holland. An och mat der Schwäiz 
sti schonn Demarchen un. A wann ech déi nennen, 
da sinn domadder déi multilateral Protektiounsre-
gimmer vun der NATO, der Europäescher Unioun an 
der ESA, der European Space Agency, emol guer net 
matagerechent.
Elo awer zu dëse Gesetzer. Et kommen also elo 
zwee Accorden derbäi: ee mat Malta, also engem 
weideren EU-Memberstaat, an ee mat Serbien, 
engem EU-Bäitrëttskandidat.
Ech wëll och kuerz resuméieren, wourëm et bei 
deenen Accorde geet. Majo, si schafen, fir dat 
kuerz ze soen, de rechtleche Kader, deen den Aus-
tausch an de Schutz vu klassifizéiertem Material 
tëscht zwou Vertragsparteie reglementéiert. An 
 domat garantéiere mer am Fong, dass klassifizéiert 
Dokumenter eenheetlech behandelt an och prote-
géiert ginn, well dat si ganz sensibel Informa-
tiounen, déi do drastinn.
Firwat ass deen Typ vun Accorden esou wichteg? 
Majo ganz einfach: Et gëtt hei e ganz enke Lien zu 
den nationale Sécherheetssituatiounen an deene 
Länner, déi concernéiert sinn. Do gëtt dann eng 
Ofweiung gemaach, ob verschidden Informatiounen 
net ëffentlech zougänglech solle gemaach ginn, 
well eeben e potenzielle Risiko kéint bestoe fir déi 
national Sécherheet.
Dat gesäit elo e bëssen aus, wéi wann dat net ganz 
transparent wier oder wéi wann hei d’Ëffentlechkeet 
express net géif informéiert ginn, mee et gëtt 
duerchaus Situatiounen an Zenarien, an deenen 
d’Klassifizéierung vun Informatiounen noutwendeg 
a wichteg ass. Mir hunn haut am Zesummenhang 
mat der aussepolitischer Diskussioun doriwwer ge-
schwat. Déi Menacen, deenen d’Länner géigen-
iwwerstinn, déi ginn ëmmer méi komplex. Et sinn 
ëmmer méi Acteuren implizéiert, virun allem och 
ëmmer méi net staatlech Acteuren.
D’Konfliktlinne kënnen net ëmmer ganz kloer 
gezeechent ginn, keng einfach Situatioun. Mee 
kloer ass: Déi international Zesummenaarbecht 
gewënnt weider u Wichtegkeet, fir grenziwwer-
schreidend Phenomeener wéi den Terrorismus oder 
Drogen- a Mënschenhandel oder och d’organiséiert 
Kriminalitéit ze bekämpfen.
An da kënnt nach derbäi, dass den technologesche 
Fortschrëtt an all dësen Evolutiounen natierlech 
eng Haaptroll spillt. An enger ëmmer méi informa-
tiséierter Welt, an enger Zäit, wou Cyberattacken 
zouhuelen, muss de Staat och d’Sécherheet am vir-
tuelle Raum sécherstelle kënnen. Et muss ee sech 
also op déi ganz komplex an och komplett verän-
nert Situatioun kënnen astellen a sech déi néideg 
Mëttele ginn, fir déi Sécherheetslandschaft do rich-
teg ze gestalten an och op déi Erausfuerderungen 
ze reagéieren.
Eppes stécht hei an d’A. Duerch de Fait, dass vill 
Erausfuerderunge keng Grenze kennen, ass et oner-
lässlech, fir mateneen zesummenzeschaffen an 
dass ëmmer méi Länner och op dee Wee ginn, wat 
mir natierlech begréissen.
Dës Accorden, déi mer haut stëmme wäerten - ech 
hoffen et op alle Fall -, sinn heibäi vläicht éischter e 
klengt, mee a mengen Aen awer e ganz wichtegt an 
noutwendegt Stéck an engem gréisseren Tablo vu 
Mesuren, déi an enger preventiver Logik agéieren, 
fir sech gemeinsam, also am Lännerverbond, wéi 
ech elo grad gesot hunn, dëse Menacen ze stellen a 
se zesummen ze stemmen.
Duerch déi bilateral Accorde leeë mer also e legale 
Kader fest. Mir etabléieren Equivalenzen tëscht de 
verschiddenen nationale Klassifikatiounsniveauen. 

Well mengt net, déi wieren iwwerall d’nämmlecht. Si 
ginn dann an engem Tableau d’équivalence veran-
schaulecht, fir dass dat och verständlech an novoll-
zéibar ass, an d’Accorden definéieren och gläich-
zäiteg déi zoustänneg national Sécherheetsauto-
ritéit, déi an dësem Domän kompetent ass. An da 
ginn déi applikabel Mesuren zum Schutz vun de 
klassifizéierten Dokumenter festgeluecht an den 
Transfert, d’Reproduktioun, d’Iwwersetzung an 
d’Zerstéierung vun dësen Dokumenter encadréiert.
Et gëtt och festgehalen, dass am Fall vun enger In-
fraktioun déi concernéiert Sécherheetsautoritéit hir 
Géigeparteie postwendend informéiere muss. Dat 
schéngt mer och ganz wichteg ze sinn, och fir 
d’Konsequenze vun dësem Verstouss ze limitéieren.
Bon, dat ass e klenge Resümmee. Wann Der elo 
wëllt méi Detailer doriwwer wëssen, da géif ech op 
mäi schrëftleche Rapport verweisen. Dat nämm-
lecht gëllt fir d’Aarbechten, déi mir an der Kom-
missioun gemaach hunn, iwwert déi ech och eppes 
an de Rapport drageschriwwen hunn.
Mir hunn eis mat dësen zwee Projete befaasst, ha-
ten eng gutt Ausenanersetzung. Mir waren eis och 
an der grousser Majoritéit eens iwwert d’Wich-
tegkeet vun dëse Gesetzer. An ech fir mäin Deel 
bréngen op alle Fall den Accord vu menger Frak-
tioun fir déi zwee Projeten hei mat op de Wee a 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Mutsch. Ech soen der Madamm Mutsch 
Merci fir dee Rapport a ginn d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Claude Wiseler.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech soen der Madamm Mutsch och Merci fir deen 
duebele Rapport, dee se gemaach huet. An et bleift 
mer just deen duebelen Accord vun eiser Fraktioun 
fir déi Texter ze ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
An ech ginn d’Wuert un den honorabelen Här Gusty 
Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Och 
mir bleift u sech näischt méi do derbäizefügen. Ech 
soen och der Madamm Mutsch villmools Merci fir 
déi interessant Rapporten, et waren der jo zwee, a 
brénge selbstverständlech och d’Zoustëmmung vun 
der Demokratescher Partei.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Graas. 
An da geet d’Wuert weider un déi honorabel Ma-
damm Stéphanie Empain.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech hunn deem och net vill bäizefügen. 
Ech géif allerdéngs eppes nohuelen, wat ech virdru 
vergiess hunn. Ech hunn nämlech virdru vergiess, 
dem Här Cruchten fir säi Rapport Merci ze soen.

(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, e 
bësse méi lues!

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Voilà! Dat 
heescht, ech géif heimadder dem Här Cruchten 
Merci soe fir de Rapport virdrun an der Madamm 
Mutsch fir hir zwee Rapporten, also fir dee gemein-
same Rapport vun deenen zwee Projet-de-loie vun 
elo grad, an dann och den Accord vun eiser Frak-
tioun ginn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Empain. Da wier et um Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Ech wéilt dann och ufänke mat 
engem Merci un d’Madamm Mutsch fir déi zwee 
Rapporten, déi se eis gemaach huet.

Ech wëll awer zwou Bemierkunge maachen:

Dat Éischt ass, wann auslännesch Servicer mat eis 
sollen Informatiounen deelen, datt se da mussen 
dat néidegt Vertrauen an eise Service hunn. A mir 
hunn am Abléck eng Situatioun, wou mer net wës-
sen, ob et net schonn nees eng Fuite an eisem 
Geheimdéngscht gouf. Mir haten där Fäll schonn an 
der Vergaangenheet.

D’Geheimdéngschtkontrollkommissioun këmmert 
sech elo drëm. D’ADR huet eng Question parlemen-
taire un de Premierminister gestallt. A mir mussen 
onbedéngt sécherstellen, datt och de Lëtzebuerger 
Geheimdéngscht vertrauenswürdeg ass an den Ae 
vun eise Partner, soss, Accorden hin oder hier, kréie 
mir keng Informatiounen, déi mer vläicht brauche 
fir eis Sécherheet.

Ech wëll also d’Kolleegen an der Geheimdéngscht-
kontrollkommissioun heimadder bieden, där Saach 
ganz seriö nozegoen, fir datt séchergestallt ass, 
datt Informatiounen, déi eise Geheimdéngscht 
huet, säi Personal inklusiv, datt dat absolutt ge-
schützt ass, an zouverlässeg geschützt och an den 
Ae vun eisen auslännesche Partner ass.
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Dat Zweet ass: Wa mir Informatiounen an d’Ausland 
ginn, dann ass et net nëmmen, datt mer elo eng le-
gal Basis hunn, fir mat verschiddene Länner zesum-
menzeschaffen, mee de Problem ass a verschid-
dene vun deene Länner, datt mer, soe mer mol, en 
onzouverlässegen oder defiziente Justizsystem 
hunn. Mir hunn och an deenen zwee Rapporten, déi 
mer elo hunn, ee Land, wou d’Justiz bekannt ass fir 
hir Korruptioun an hir Lenteuren, fir et emol esou 
auszedrécken.
Dat ass och eng Saach vun der Verantwortung, wéi 
mir mat Informatiounen ëmginn, wou Leit dann an 
anere Staaten eventuell virun eng Justiz gestallt 
ginn, an déi mir kee Vertrauen hunn. Och dat ass 
eng Problematik, wou ech unhuelen, datt déi Leit, 
déi mat deenen Dokumenter ëmginn - et ass zum 
Deel eis Justiz, et ass och d’Police, et ass de 
Geheim déngscht -, eng besonnesch Sensibilitéit fir 
d’Rechtsstaatlechkeet vun deene Partnerstaate 
mussen entwéckelen, fir datt mam Austausch vun 
Informatiounen awer net aner Problemer nach kën-
nen opdauchen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Et ass, mengen ech, wichteg, fir esou Accorden ze 
hunn. Dat hu mer ni bestridden. Dat hu mer och 
schonn e puermol, wa mer iwwer esou Accorden 
ofgestëmmt hunn, betount. Et ass awer eng wieder-
kehrend Kritik vun eis, déi ech och hei nach eng 
Kéier wëll ubréngen, datt déi Accorde kéinte méi 
änlech sinn, méi kohärent ënnereneen, well se sinn 
dach ëmmer dem jeeweilege Land ugepasst. Se 
sinn ëmmer e bësse speziell.
Ech hunn e bëssen d’Gefill, datt mer hei amgaange 
sinn, e Fléckenteppech ze schafen zwëschent 
deem, wat mer mat deenen eenzelne Länner ofmaa-

chen. Heiansdo muss d’Land eis notifiéieren, wa se 
Donnéeë vun eis vernichten. Heiansdo muss et dat 
net. Heiansdo muss et eis aner Notifikatiounen 
zoukomme loossen. Heiansdo hu mir Obligatiou-
nen.
Et ass also eppes, wat immens vill Manpower 
brauch, fir dat herno och mat Liewen ze fëllen. Dat 
gesot, ech sot et, et ass also wichteg, datt mer 
esou Texter hunn. Duerfir wäerte mer och eisen Ac-
cord ginn, net ouni awer nach der Rapportrice Merci 
ze soe fir deen exzellente mëndlechen a schrëft-
leche Rapport zu deenen zwee Texter.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här Ausse-
minister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement 

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Jo, ech wëll just der Ma-
damm Mutsch Merci soe fir dee schrëftleche Rap-
port, dee mer natierlech alleguerte gutt gekuckt 
hunn, an dee mëndlechen och. Méi huet d’Regie-
rung net ze soen. Si ass d’accord mam Projet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Asselborn.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7502. Den Text steet am Document parle-
mentaire 75023. Et ass eng Majoritéit vun zwee 
Drëttel erfuerdert. An de Vote par procuration ass 
net erlaabt.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7502 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. De Vott ass ofgeschloss.
Dëse Projet de loi ass mat 48 Jo-Stëmmen an 2 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7502 est adopté par 49 voix pour et 2 voix contre.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Paul Galles, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz et Claude Wiseler ;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff et Claude Lamberty ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, M. 
Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;

MM. Jeff Engelen et Fernand Kartheiser ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen.

Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

Da kéime mer zum Vott iwwert de Projet de loi 
7602. Den Text steet am Document parlementaire 
76023. An och hei ass eng Majoritéit vun zwee Drët-
tel erfuerdert an e Vote par procuration ass net 
 erlaabt.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7602 et dis-
pense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. De Vott ass ofgeschloss.

Dëse Projet de loi ass mat 47 Jo-Stëmmen an 2 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7602 est adopté par 49 voix pour et 2 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Paul Galles, Jean-
Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz et Claude Wiseler ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff et Claude Lamberty ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen et Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, M. 
Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles 
Margue ;
MM. Jeff Engelen et Fernand Kartheiser ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. Déi 
nächst Sitzunge si fir de 17., 18. an 19. November 
virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 19.51 heures.)
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 Question n° 145 du 17 novembre 2020 de M. Marc Spautz re-

lative à la réunion de la tripartite sidérurgie du 12 novembre 
2020, adressée à M. le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire
- M. Marc Spautz - M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire
 Question n° 146 du 13 novembre 2020 de M. André Bauler re-

lative à l’état d’avancement des travaux de modernisation de la 
gare d’Ettelbruck, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics
- M. André Bauler - M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics
 Question n° 147 du 17 novembre 2020 de M. Sven Clement re-

lative à la mise en œuvre des recommandations du GRECO, 
adressée à M. le Premier Ministre, Ministre d’État
- M. Sven Clement - M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État
 Question n° 148 du 16 novembre 2020 de M. Yves Cruchten re-

lative à la suspension éventuelle des déguerpissements ordon-
nés en matière de bail à usage d’habitation, adressée à M. le 
Ministre du Logement
- M. Yves Cruchten - M. Henri Kox, Ministre du Logement

 Question n° 149 du 17 novembre 2020 de M. Georges Mischo 
relative à l’application pratique de la mise en isolement dans 
le cadre du Covid-19, adressée à Mme la Ministre de la Santé
- M. Georges Mischo - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

 Question n° 150 du 16 novembre 2020 de M. Charles Margue 
relative à l’étude « Environmental credit risks for EU-27 sove-
reigns: Vulnerability and mitigation profiles determine expo-
sure », adressée à M. le Ministre des Finances
- M. Charles Margue - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

 Question n° 151 du 17 novembre 2020 de M. Léon Gloden rela-
tive au rachat respectivement la prise de participation par le 
groupe Enovos dans des entreprises actives dans le domaine 
des équipements techniques des bâtiments, adressée à M. le 
Ministre de l’Économie
- M. Léon Gloden - M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie

 Question n° 152 du 17 novembre 2020 de M. Mars Di 
 Bartolomeo relative à la réorganisation du Service d’aide médi-
cale urgente (SAMU), adressée à Mme la Ministre de l’Intérieur
- M. Mars Di Bartolomeo - Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-

rieur
 Question n° 153 du 17 novembre 2020 de Mme Martine Han-

sen relative à la publication du poste de directeur au Lycée 
technique pour professions éducatives et sociales, adressée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
- Mme Martine Hansen - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
 7.  Question élargie n° 57 de M. Laurent Mosar relative aux équi-

valences dans le secteur financier dans le cadre du Brexit
- M. Laurent Mosar - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances - 

M. Laurent Mosar - M. le Ministre Pierre Gramegna
 8.  Dépôt de trois motions par M. Marc Baum

- Exposé : M. Marc Baum
 9.  Heure d’actualité du groupe politique CSV sur  les mesures et 

recommandations sanitaires prévues par le Ministère de la 
Santé au niveau des établissements pour personnes âgées et 
pour personnes en situation de handicap, ainsi que sur la stra-
tégie de testing ciblée aux résidents et au personnel dans les 
structures
- Exposé : M. Marc Spautz
- Débat : M. Gusty Graas - Mme Simone Asselborn-Bintz - 

Mme  Josée Lorsché - M. Jeff Engelen - M. Marc Baum - M. Marc 
 Goergen

- Prises de position du Gouvernement : Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé - Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration - Mme Martine Hansen (parole après  ministre) - 
Mme la Ministre Paulette Lenert

10. Motion de M. Fred Keup relative à l’arrêt de toute privatisation 
de l’école publique
- Discussion générale : M. Gilles Baum - M. David Wagner - Mme 

Martine Hansen - M. Sven Clement - M. Gilles Baum - M. Fred Keup
- Vote sur la motion (rejetée)

11. Motion de M. Marc Baum relative à la mise à disposition de gel 
désinfectant dans les transports en commun et dans l’espace 
public, ainsi qu’une nouvelle distribution gratuite de masques

 Motion de M. Marc Baum relative à la suspension des déguer-
pissements ordonnés et des coupures d’approvisionnement en 
eau, gaz, électricité et télécommunications

 Motion de M. Marc Baum relative à la prolongation de douze 
mois  de  la  période  pendant  laquelle  les  indemnités  de  chô-
mage peuvent être perçues pour tout demandeur d’emploi in-
demnisé
- M. Marc Baum
- Vote sur le renvoi des 3 motions en commission (adopté)

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État ; M. François Bausch et M. Dan Kersch, 
Vice-Premiers Ministres ; M. Pierre Gramegna, M. Claude Meisch, 
Mme Corinne Cahen, M. Claude Turmes, Mme Paulette Lenert, 
Mme Taina Bofferding et M. Henri Kox, Ministres.

(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:

D’Lëscht vun de parlamentareschen Ufroen a vun 
den Äntwerten ass um Büro deponéiert.

D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.

Communications du Président - séance publique 
du 17 novembre 2020

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les demandes de pétition publique suivantes ont 
été déposées :

1712 - Demande de pétition publique : Pour la créa-
tion d’un Bus Express Luxembourg-gare–Aéroport

Dépôt : Paulo Jorge Santos Piçarra, le 09.11.2020

1713 - Demande de pétition publique : Construction 
d’un monument marquant le point culminant du 
Grand-Duché
Dépôt : Dorian Ertl, le 10.11.2020
1714 - Demande de pétition publique : Extension de 
l’utilisation du bon d’hébergement de 50 euros à la 
restauration
Dépôt : Jerry Paul Antoine Le Vaillant, le 11.11.2020
1715 - Demande de pétition publique : Levée des 
restrictions Covid-19 d’entrée au Luxembourg pour 
les couples non mariés, permettre aux couples non 
mariés de se retrouver
Dépôt : Ramon Xavier Santos, le 13.11.2020
1716 - Demande de pétition publique : Éloigner des 
habitations à une distance de 200 mètres minimum, 

les antennes relais de téléphonie émettant des 
ondes radio-électromagnétiques extrêmement puis-
santes et dangereuses pour les populations
Dépôt : Amar Goudjil, le15.11.2020
1717 - Demande de pétition publique : Stop à la pri-
vatisation de l’école publique au Luxembourg - Non 
au projet de loi 7662 du Ministre de l’Éducation na-
tionale, de la Jeunesse et de l’Enfance
Dépôt : Ana Pinto, le 16.11.2020

www.chd.lu
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(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi d’Pre-
sidentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten 
Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Dépôt  d’une  proposition  de  révision  de 
la Constitution par M. Mars Di Bartolomeo
Den Här Mars Di Bartolomeo huet d’Wuert gefrot fir 
den Depot vun enger Proposition de révision de la 
Constitution ze maachen. Här Di Bartolomeo, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Villmools merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am 
Numm vun eiser Institutiounskommissioun wëll 
ech heimat den zweeten Deel vun der geplangter 
Verfassungsrevisioun deponéieren, an dat sechs 
Méint nodeems mer deen éischten Deel, deen 
d’Justiz betrëfft, hei am Haus deponéiert hunn.
Bei dëser Propositioun mat der Nummer 7700, eng 
schéin Nummer, déi ee misst kënne verhalen, geet 
et ëm eis Staatsform, eisen Territoire a seng Leit, 
eise Staatschef, de Grand-Duc, de Fonctionnement 
vun der Monarchie, d’Regierung, d’Gemengen, 
 d’Relatiounen tëschent dem Staat an de Glawens-
gemeinschaften an d’Établissements publics.
Dës Proposition de révision ass ënnerschriwwe vu 
mir selwer, als Rapporter vun deem Deel, an 
deenen dräi Corapporteren, der Madamm Simone 
Beissel, dem Här Léon Gloden an dem Här Charles 
Margue.
Heimat, Här President, iwwerginn ech Iech d’Resul-
tat vun eisen Aarbechten, dat deene gudde Viraar-
bechte vun deene leschte 15 Joer wäitgeeënd 
Rechnung dréit. Här President, hei ass se.
7700 - Proposition de révision des Chapitres Ier, III, 
V, VII, IX, X, XI et XII de la Constitution

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools.
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci villmools.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 

 Bartolomeo.

5. Dépôt d’une motion par M. Fred Keup
An da ginn ech d’Wuert un den honorabelen Här 
Fred Keup fir den Depot vun enger Motioun. Här 
Keup, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. Kol-
leeginnen a Kolleegen, et geet hei ëm de Gesetzes-
projet 7662, dee jo vum Ordre du jour gëschter ge-
holl ginn ass, als Suite vu ganz vill Widderstand, 
Protester, déi déi lescht Deeg dozou komm sinn.

Mir géifen dann hei an dëser Motioun virschloen, 
fir am Allgemengen all Tendenz fir d’Privatiséie-
rung vun der ëffentlecher Schoul ze stoppen. Mir 
géifen an dëser Motioun och virschloen, fir d’No-
minatioun vun den Direktere ganz eleng op d’Mem-
bere vum Schoulpersonal ze konzentréieren an net 
op Leit zréckzegräifen, déi vun ausserhalb kom-
men. A mir géifen och hei proposéieren, fir an 
 Zukunft ze assuréieren, dass déi Leit, déi op esou 
Positioune kommen, iergendwéi an eisem Schoul-
system, dass déi Leit och eis dräi administrativ 
Sprooche perfekt beherrsche mussen.

Voilà. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup.

Motion

D’Chamber vun den Deputéierten,

stellt fest, datt

- d’Regierung et virgezunn huet, de PL 7662 vum 
Ordre du jour huelen ze loossen;

- de Retrait vum Gesetzesprojet net definitiv ass;

- de Ministère all Erklärung, wéi en zukünftege „kon-
struktiven Dialog“ iwwert dëse Gesetzesprojet soll 
ausgesinn, schëlleg bleift;

- d’feelend Dialogbereetschaft vum Schoulminister 
beim Gesetzesprojet 7662 fir vill Opreegung a Pro-
tester gesuergt huet;

fuerdert d’Regierung op

- all Usaz an all Tendenz fir eng Privatiséierung vun 
der ëffentlecher Schoul ze stoppen;

- fir Nominatioune vun Direkteren an der ëffentle-
cher Schoul weider exklusiv op Memberen aus dem 
Enseignantskader zeréckzegräifen;
- ze assuréieren, datt och an Zukunft eng perfekt 
Beherrschung vun eiser Nationalsprooch an eisen 

Amtssproochen d’Konditioun fir Positiounen och an 
eisem ëffentleche Schoulwiese bleift.
(s.) Fred Keup.

6. Heure de questions au Gouvernement
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. Laut Artikel 86 vum Chambersre gle-
ment huet den Deputéierten zwou Minutten Zäit, fir 
seng Fro virzedroen. An d’Regierung huet véier Mi-
nutten Zäit, fir dorop ze äntwerten.

Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 145 vum Här Marc 
Spautz un de Minister fir Aarbecht a Beschäfte-
gung a fir Sozial- a Solidarwirtschaft iwwert d’Ver-
sammlung vun der Tripartite vun der Stolindustrie 
vum 12. November 2020. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n° 145 du 17 novembre 2020 de M. 
Marc Spautz relative à la réunion de la tripartite 
sidérurgie du 12 novembre 2020, adressée à M. le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir hunn eis déi lescht 
Woche mat enger Tripartite Aviatioun beschäftegt, 
wou et zu engem Accord komm ass. Et ass eng 
 Tripartite Siderurgie amgaangen, wou et - wann déi 
lescht Zuelen, déi mir bekannt sinn, mee de Mi-
nister kann eis déi confirméieren -, ëm e Plan de ré-
duction vu 536 Aarbechtsplazen an der Stolindus-
trie hei zu Lëtzebuerg geet.
Bei deene 536 Aarbechtsplaze ginn der 308 inner-
halb den nächste fënnef Joer an d’Preretraite res-
pektiv an d’Pensioun. An da géifen der nach 280 
bleiwen. Vun deenen 280, déi bleiwen, do geet et 
drëm: Wat geschitt mat deene Leit? Wat fir eng 
 Zukunft hunn déi Leit? An do ass et an der Siderur-
gie, wat et och an der Zwëschenzäit an anere Sec-
teure gëtt, ëmmer d’Cellule de reclassement ginn, 
wou gekuckt ginn ass, wat fir eng Méiglechkeet be-
steet, fir déi Leit a Beschäftegung ze hale respektiv 
de Leit déi Formatioun ze ginn, déi se brauchen, fir 
kënnen op enger anerer Aarbechtsplaz, op engem 
anere Verfaren, wat an der Siderurgie méiglech 
ass, respektiv doriwwer eraus och an anere Betri-
ber kënnen agestallt ze ginn. Dat sinn déi Froen, 
déi eis bekannt sinn, déi Diskussiounen, déi 
 doriwwer gefouert gi sinn.

Et leeft eng Diskussioun: Bleift de Site Dummel-
deng oder verschwënnt de Site Dummeldeng? Ech 
muss Iech soen, als Schëfflenger kann ech mech 
erënneren, do ass et eng Zäitchen drëm gaangen: 
Bleift Schëffleng oder bleift Schëffleng net? Jo, 
Schëffleng war op eemol zou. Mee de Site war 
nach ëmmer offiziell do. An et huet nach sechs 
Joer gedauert, bis dunn och de Site Schëffleng de-
finitiv zougemaach ginn ass. An dofir drängt sech 
do meng Fro op, Här Minister: Wéi gesäit et aus 
mam Site vun Dummeldeng? Bleift dee Stolstand-
uert erhalen oder fält deen deem ganze Plan de re-
structuration zum Affer?

An dat selwecht ass: Wéi gesäit et aus mat dem 
Géigepart, deen d’Siderurgie, d’Patronat, d’Ak-
tionäre sollen iwwerhuelen? Et ass ëmmer ge-
schwat gi vun engem Plan d’investissement vun 
150 bis 200 Milliounen. Wat ass do virgesinn? 
Wéi ni ass dermat ze rechnen, dass Der - hoffent-
lech! - zu engem Accord an der Tripartite kommt, 
fir dass dann och jiddweree weess, a wat fir eng 
Richtung et an deem Secteur geet?

Villmools merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. Den Här Aarbechtsminister Dan 
 Kersch huet d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Här Spautz fir dës Fro, och 
wann ech e warscheinlech muss enttäuschen, well 
ech net op all seng prezis Froen esou prezis kann 
äntwerten, wéi hien et vläicht vu mir gewinnt ass.

Richteg ass awer, dass mer den 12. November eng 
éischt Tripartite-Sitzung haten, nodeems dass mer 
och scho virdrun eng Preparatiounssitzung haten, 
wou ech zesumme mam Ekonomiesminister Franz 
Fayot d’Regierung vertrueden hunn.

Mir wëssen, dass zënter der Ukënnegung vun der 
Spëtzt vun der Arcelor mer eis grouss Suergen ëm 
eis Lëtzebuerger Stolindustrie maachen. Ech kann 
awer hei bestätegen, dass souwuel vun der Direk-
tioun wéi och vu Gewerkschaftssäit a selbstver-
ständlech och vu Regierungssäit mer eis an eppes 
eens waren: Nämlech, dass dat grousst gemein-
saamt Zil muss doranner bestoen, fir d’Lëtzebuer-
ger Stolindustrie mëttel- a laangfristeg ofzeséche-
ren, an dass all d’Beméiungen, déi mer hei ze-
summe maachen, vun deem Geescht sollte geleet 
ginn.

D’Sozialpartner sëtzen, wéi gesot, am Moment ze-
summen, fir ze kucken, fir Léisungen ze fannen, fir 
déi ugekënnegt Restrukturatiounen och kënne so-
zial ze begleeden.

An an dësen Diskussiounen, an ech hat et virdru 
schonn ugedeit, geet et selbstverständlech drëms, 
fir jiddwer Eenzelnen eng Léisung ze fannen. Mee 
et geet awer och drëms, fir Léisungen ze fannen, fir 
dass an d’Lëtzebuerger Stolindustrie investéiert 
gëtt an domadder och de Bestand vun de Wierker 
soll ofgeséchert ginn.
Et ass zu dësem Moment schwéier, fir méi wäit ze 
goen, well mer matten an den Diskussioune sinn. 
Ech wollt awer vläicht soen, dass mer decidéiert 
hunn, zwou Aarbechtsgruppen anzesetzen: Eng, 
déi sech mat der Externalisatioun, also mat dem 
Outsourcing beschäftegt, deen ugeduecht war, fir 
ze kucken, ob een dat kann eventuell reduzéieren, 
wat do vun Direktiounssäit aus virgeschloe ginn 
ass, mam Zil, méi Aarbechtsplaze bei der Arcelor 
nach ze erhalen. An déi aner notamment mat dem 
Theema, deen Der ugeschwat hutt, dee wichteg 
ass, vun den Investissementer.
Wéi gesot, zwee Aarbechtsgruppen, déi sech 
 domadder beschäftegen, déi mengen Informa-
tiounen no den 23. November fir d’éischt wäerten 
tagen. An eréischt wann déi Aarbechtsgruppen hir 
Aufgab ofgeschloss hunn, wäerte mer dann zu 
enger weiderer Tripartite-Ronn kommen.
Déi Zuelen, déi Der genannt hutt, déi kann ech hei 
bestätegen, och déi Gréisstenuerdnung. Do geet et 
effektiv dorëms, dass mer herno wäerten an eng 
Situatioun kommen, dass ronn 280 Leit wäerten an 
enger neier Cellule de reclassement landen, wuel 
wëssend, dass mer och nach hautzudaags 71 Leit 
an där aktueller Cellule de reclassement sëtzen 
hunn.
Ech mengen, dat si Chifferen, déi ech hei ka be - 
s tätegen. Selbstverständlech probéiere mer, am 
Kader vun dësen Diskussiounen déi Chifferen nach 
erofzedrécken. Mee et ass awer net sécher, ob eis 
dat wäert geléngen. Duerfir kann ech zu dësem 
Moment op jidde Fall déi Zuelen do bestätegen.
Ech wollt vläicht nach soen, well dat och wichteg 
ass a well dat awer eng Neierung ass par rapport 
zu deem, wat mol an aneren Zäiten an der Stol-
tripartite diskutéiert ginn ass: Vun deenen 280 Leit, 
wou mer elo zousätzlech schwätzen, fir an eng 
CDR, wäerte ronn d’Hallschent Leit sinn, déi am ad-
ministrative Beräich geschafft hunn, also enger-
säits um Site an anerersäits och am administrative 
Beräich vun deene jeeweilege Sitten, ëm déi et 
geet.
Dummeldeng, do hu mer eng Bestätegung kritt, 
dass zumindest déi Aktivitéit, déi Haaptaktivitéit, 
déi mer am Moment zu Dummeldeng um Site nach 
hunn, nämlech déi vum Atelier, net soll ewechfalen, 
an eventuell awer soll op engem anere Site dann 
integréiert gi mat der Virgab, dass een da kéint Sy-
nergië maachen an eng Rei vun Aarbechtsweeër 
méi kuerz maachen an domadder och Käschte 
spueren. Et ass also net esou, dass elo zu dësem 
Moment iergendeng definitiv Decisioun geholl gi 
wär, wat Dummeldeng ugeet.
Méi kann ech, wéi gesot, zu dësem Zäitpunkt net 
soen. Mir si matzen an de Verhandlungen. An ech 
hat mech engagéiert, esou wéi mer et och bei der 
Tripartite vun der Luxair gemaach hunn, dass mer, 
soubal et zu konkreete Resultater kënnt, och an 
d’Kommissioun kommen an d’Deputéierten dann 
iwwert de Wäerdegang vun den Diskussiounen 
opklären.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Aarbechtsminister Dan Kersch.
Mir kommen elo zur Fro Nummer 146 vum Här 
 André Bauler un de Minister fir Mobilitéit an ëffent-
lech Aarbechten iwwert d’Moderniséierung vun der 
Ettelbrécker Gare. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 146 du 13 novembre 2020 de M. 
 André Bauler relative à l’état d’avancement des 
travaux de modernisation de la gare d’Ettelbruck, 
adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. An 
der Commission de l’exécution budgétaire goufe 
mer am Summer gewuer, datt et zu Méikäschte 
ronderëm de Reamenagement an d’Modernisatioun 
vum Quartier Gare zu Ettelbréck wäert kommen. 
Minimum 20 Milliounen Euro. Dowéinst schéngt et 
mer interessant ze sinn, fir no e puer Méint de 
Point vun dësem grousse Projet hei am Plenum 
eemol kuerz ze maachen.
Et war gewosst, datt den Tunnel, deen nach gebaut 
wäert ginn, zu enger Waasserverdrängung géif 
féieren, zemools an engem Gebitt, an deem méi 
Quellen zesummekommen. Datt do den Drainage 
muss iwwerkuckt ginn, dat ass absolutt net iwwer-
raschend. Dat war schonn am Virfeld vum Projet ze 
erwaarden. Dat kruten, esou hunn ech héieren, 
d’Spezialisten och scho virun iwwer aacht Joer - 
wéi Dir, Här Minister, nach keng Verantwortung an 
deem Dossier hat - gesot.
Elo mussen 20 Milliounen Euro nogestëmmt ginn, 
net nëmme fir den Tunnel, mee och fir d’Bréck. Dat 
bedeit, datt de gesamte Käschtepunkt, esou krute 

mer gesot an der Comexbu, ëm 13 % klëmmt. Et 
stellt sech awer d’Fro, ob et dobäi bleiwe wäert. 
Duerfir wollt ech Iech, Här Mobilitéitsminister, Foll-
gendes froen:
Kann den Här Minister eis allgemeng driwwer infor-
méieren, wou de Chantier vun der Ettelbrécker Gare 
de Moment drun ass? Sinn d’Méikäschte vum Tun-
nelbau dës Kéier realistesch ageschat? Kann et do 
net nach zu weideren Iwwerraschunge kommen? Et 
ass gewosst, datt um Areal bei der Gare Bunkeren 
aus dem Zweete Weltkrich gebaut gi waren. Sinn 
d’Onkäschten, déi duerch d’Ofrappe vun deene 
Bunkeren entstinn, am jëtzege Projet agerechent? 
Ass et iwwerhaapt méiglech, dës Bunkeren ouni 
gréisser Problemer ofzerappen?
An zum Schluss wollt ech froen: Sinn d’Nofoll-
gekäschten, déi duerch de Bau vum Tunnel ent-
stinn, evaluéiert ginn? Wësse mer zimmlech genee, 
wat do op d’Allgemengheet an Zukunft finanziell 
wäert zoukommen?
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. Den Här Minister fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten, François Bausch, huet 
d’Wuert.

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President; och 
dem Här Bauler fir déi Froen.
Ech wëll nach eng Kéier preziséieren, datt ech 
selwer d’Deputéierten dorobber gestouss hunn de 
6. Juli 2020, datt et hei zu Méikäschte kënnt, well 
ech, wéi dat sech gehéiert, an d’Budgetskontroll-
kommissioun gaange sinn an e Reporting gemaach 
hunn, wou d’Deputéierten och den Detail kritt hunn, 
duerch wat datt déi Méikäschte kommen. An dat 
ass och net nëmmen duerch Drainageaarbechten, 
wéi den Här Bauler elo gesot huet. Mee et sinn e 
puer Aspekter, déi do matspillen.
Dat eent ass mol, datt d’Adjudikatioun, also d’Aus-
schreiwung, e Krack méi deier ginn ass wéi den 
 Devis. Dat huet warscheinlech dermat ze dinn, dat 
hunn ech an der Kommissioun och gesot, datt mer 
an dem Bausecteur zu Lëtzebuerg mindestens 
virun der Covidkris, elo no der Covidkris weess ech 
net, ob et esou weidergeet oder net, datt mer an 
enger Surchauffe sinn an datt d’Präisser, déi mer 
géife kréien, net méi déi nämmlecht wäre wéi nach 
annerhalleft Joer oder zwee Joer virdrun. Dat 
heescht, den Devis, dee mer am Fong als Basis ha-
ten, fir den APD opzestellen deemools, deen ass 
an der Ausschreiwung natierlech depasséiert ginn, 
well d’Präisser, déi mer kritt hunn, alleguer 
weesentlech méi héich ware wéi dat, wat am Devis 
geschat gi war.
Deen zweete Punkt ass natierlech de Cours d’eau. 
Dat huet mam Drainage ze dinn. An da kënnt awer 
och e Punkt derbäi, dat ass, datt déi Bréck duerch 
Oplagen, déi mer kritt hunn am Kader vun der Auto-
risatiounsprozedur mat dem Waasserwirtschafts-
amt, huet misse méi laang gebaut ginn. Dat 
heescht, si gëtt méi laang, wéi se ursprénglech 
virgesi war, an dat ass natierlech och e Käschte-
punkt.
An da kënnt ee leschte Käschtepunkt, deen huet 
sech eréischt erausgestallt, wéi ugefaange ginn 
ass um Terrain ze schaffen. Do ass festgestallt 
ginn, datt déi Terrainen zimmlech polluéiert sinn, 
well do virdrun Industrieaktivitéite waren op 
deenen Terrainen, wou gebaut gëtt. An natierlech, 
wa muss depolluéiert ginn, an dat musse mer maa-
chen, kascht dat och méi.
Ech hunn an der Kommissioun gesot, mir géife 
schätzen 20 Millioune Méikäschten, 13 % also vum 
gesamte Budget. An natierlech, wéi dat och d’Kon-
tabilitéitsgesetz virgesäit, muss ech do en APD an 
e Finanzéierungsgesetz maachen. Dat ass awer al-
lerdéngs nach net fäerdeg. Dat ass an der Ausaar-
bechtung. Ech hunn awer gesot, datt mer dat esou 
séier wéi méiglech, wéi et sech gehéiert, wäerten 
an der Kommissioun deposéieren. Duerfir, am Mo-
ment si mer nach ëmmer bei deenen 20 Milliounen. 
Ech hoffen och, datt mer éischter manner wäerten 
herno am APD hu wéi méi. Mee definitiv kann ech 
dat awer eréischt soen, wann den APD fäerdeg ass 
a wann dat Gesetz, well mer musse jo e Gesetz 
nostëmmen als Chamber, wann dat bis fäerdeg 
ass.
A fir de Rescht muss ee soen, datt mer natierlech 
och an den Aarbechte respektiv an den Aschätzunge 
Verspéidunge kritt hunn, wéi bei alle Projeten, 
duerch d’Covidkris, well d’Chantieren net fonc-
tionéiert hunn, d’Aarbechte brooch louchen. Alles 
dat huet natierlech en Impakt op den Timing. Gott 
sei Dank elo keen allze groussen, well mer mat de 
Chantiere jo relativ fréi, am Verhältnis zum Rescht 
vun der Ekonomie, erëm konnten ufänke mat schaf-
fen. Mee mir haten hei awer net d’Chance wéi bei 
anere Chantieren, datt mer konnten am Congé col-
lectif schaffen. Also, et ass awer mat Retarden ze 
rechnen.
An deementspriechend, wéi gesot, soubal de Ge-
setzesprojet fäerdeg ass, wäert ech deen an der 
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Chamber deposéieren an da kréien d’Deputéierte 
selbstverständlech um Niveau vum APD den defini-
tive Chiffer. Bis elo bleiwen ech bei deenen 20 
Milliounen, wou ech am Summer, am Juli, der Kom-
missioun matgedeelt hunn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här Mi-
nister François Bausch.
Mir kommen elo un d’Fro Nummer 147 vum Här 
Sven Clement un de Premier- a Staatsminister 
 Xavier Bettel iwwert de GRECO-Rapport. Här 
 Clement, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 147 du 17 novembre 2020 de M. 
Sven Clement relative à la mise en œuvre des re-
commandations du GRECO, adressée à M. le Pre-
mier Ministre, Ministre d’État

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass esou, 
datt de 6. November de GRECO, wat näischt 
anescht ass wéi de Grupp vu Staate géint Korrup-
tioun, säi Rapport iwwert d’Konformitéit fir Lëtze-
buerg virgestallt huet.
Am Rapport huet de GRECO da festgestallt, datt 
Lëtzebuerg leider nëmmen aacht vun deenen 21 
proposéierte Recommandatiounen ëmgesat huet. 
An och d’Chamber, an dat wëll ech och hei direkt 
eng Kéier soen, muss sech selwer un der Nues 
huelen, well mir sinn do och net e Musterschüler 
als eegen Institutioun. Nichtsdestotrotz gëtt et och 
nach véier Recommandatiounen, déi de Staat be-
treffen, déi d’Regierung betreffen, déi nach net 
ëmgesat goufen. Dobäi geet et ëm d’Reegelung 
vum Kontakt mat Lobbyisten, d’zoustänneg Autori-
téiten am Fall vun enger Infraktioun, awer och 
d’Gestion de risque bei der Police an eng Integri-
téitskontroll vun héije Beamten.
Do stellt sech fir mech d’Fro: De GRECO huet do 
strikt Deadlinë virgesinn. Plangt d’Regierung, dës 
anzehalen? Ginn déi véier Punkten nach an Ugrëff 
geholl an dann och ëmgesat? Wa jo, bis wéini? A 
wat ass de Plang derfir? Wann net, wéi eng Recom-
mandatioune sollen net ëmgesat ginn? An, wa jo, 
firwat sollen déi dann net ëmgesat ginn?

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Den Här Premier- a Staatsminister 
Xavier Bettel huet d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech soen dem honorabelen 
Deputéierte Clement Merci fir dës Fro, déi wierk-
lech ganz aktuell ass, well de Rapport ass jo 
eréischt virun e puer Deeg och presentéiert ginn.
Et si véier Recommandatiounen, wou en eis op-
mierksam mécht vun 21. Bei deenen aneren ass et, 
wéi gesot, ganz ëmgesat ginn oder och partielle-
ment ëmgesat ginn.
Mee wa gesot gëtt, et wier guer näischt geschitt 
bei deene véier, ass dat net ganz richteg. Mee, wéi 
gesot, do sinn Äntwerte komm vu Regierungssäit, 
déi awer vläicht de GRECO net zefriddegestallt 
huet. Dat heescht, dat ass och de Prinzip, dass de 
GRECO déi Propositiounen, déi mer maachen, ana-
lyséiert an doriwwer en Avis gëtt an da seet en: 
„Déi dote Propositioun ass en Ufank, déi dote Pro-
positioun geet net wäit genuch, déi huele mer net 
un.“ Etc, etc. Dowéinst ass et fir eis och wichteg, 
dass een déi Recommandatioune vum GRECO och 
als Zil hëlt. Et si verschidde Punkten, wou mer och 
mat der Chamber mussen diskutéieren. Well ech 
mengen, et ass och e Paralllismus, déi Form, déi 
wichteg ass, bei verschiddene Punkten. Net, dass 
deen een eppes mécht, deen aneren eppes net 
 mécht. Dowéinst ass et och wichteg, dass een 
inter institutionell kuckt, wéi een op déi dote Froen 
eng Äntwert gëtt.
Wéi gesot, fir eis si mer amgaangen, dee Rapport 
ganz am Detail ze analyséieren. Mir hu bis Abrëll 
2022 Zäit, fir drop ze äntweren.
Et sinn och Punkten, déi elo an där neier Verfas-
sung sinn, an ech soen duerfir och dem Rapporter, 
dem Här Di Bartolomeo, also dem President vun 
der Kommissioun, Merci hei iwwert déi ganze Pour-
suite pénale zum Beispill vun de Ministeren. Wann 
déi nei Verfassung ugeholl gëtt, ass et jo de Fait, 
dass d’Chamber net méi decidéiert, mee de Mi-
nistère public; dat ass eng vun deene Recomman-
datiounen, déi de GRECO eis seet. Dat heescht, wa 
mer eng nei Verfassung op deem dote Punkt stëm-
men, gëtt nach eng Recommandatioun dann ëmge-
sat. Wéi gesot, dat ass dann och duerch d’Änne-
rung vun der Verfassung.
Déi aner Punkten: Et sinn zwou Recommanda-
tioune concernant d’Police, wou den Här Kox och 
amgaangen ass mat der Police auszeschaffen, wéi 
een déi dote kann ëmsetzen. Wéi gesot, dee Punkt 
gëtt och an nächster Zukunft analyséiert. Mee 
d’Police selwer, d’Direktioun, ass zesumme mam 
Minister amgaangen ze kucken, wéi een do kann 
eng Äntwert ginn.
Wéi gesot, de But ass, esou zäitno wéi méiglech an 
esou gutt wéi méiglech och d’Recommandatioune 
vum GRECO ëmzesetzen. An ech sinn iwwerzeegt, 

dass déi Missioun Enn 2022, wann dann eeben déi 
nei Evaluatioun gemaach gëtt, dann och an déi 
richteg Richtung wäert goen. Mee, wéi gesot, Dir 
hutt virdru Saachen zitéiert, wou mer eebe mussen 
en Echange hunn tëschent den Institutioune fir ze 
kucken, wéi mer kohärent, och als Institution pu-
blique, op déi Froen eng Äntwert ginn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Premier- a Staatsminister Xavier Bettel.
Mir kéimen dann elo un d’Fro Nummer 148 vum 
Här Yves Cruchten un de Wunnengsbauminister 
iwwert déi Bail-Kontrakter, déi auslafen. Här 
 Cruchten, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 148 du 16 novembre 2020 de M. 
Yves Cruchten relative à la suspension éventuelle 
des déguerpissements ordonnés en matière de 
bail à usage d’habitation, adressée à M. le Mi-
nistre du Logement

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Merci, Här President. 
Ech wëll virausschécken: Et ass jo selbstver-
ständlech, dass ee säi Prêt muss bezuelen, an et 
ass selbstverständlech, dass ee säi Loyer muss 
bezuelen. Dat ass allerdéngs mat deene 
Wunnengs  präisser, déi mer den Ament kennen, fir 
vill Leit ëmmer méi schwéier. An et gëtt nach e 
gudde Krack méi schwéier, wann ee wärend enger 
längerer Period, wärend Méint, just 80 % vu sen-
gem Revenu huet, wéi dat den Ament eng ganz 
Partie Leit hunn.
Am Mäerz, wärend dem Confinement, wéi den État 
de crise ausgeruff war, do hate mer schonn an der 
Chamber eng Kéier driwwer rieds, Här Minister. Do 
hat ech Iech op d’Situatioun opmierksam gemaach 
an Iech gefrot: Wat maache mer dat deene Leit, déi 
elo an där doter Situatioun vun haut op muer, sief 
et well d’Wunneng muss fräigemaach ginn, sief et 
well souwisou e Litige war tëscht dem Proprietär 
an dem Locataire, mussen op der Strooss landen? 
An ech wëll Iech do felicitéieren, well Dir hutt dee-
mools séier reagéiert als Regierung. Dir hutt séier 
decidéiert, dass d’Loyeren net sollte gehéicht ginn, 
an Dir hutt och e Stopp vun den, ech soen elo mol, 
den Expulsiounen decidéiert.
Déi lescht Woch hutt Der d’Verlängerung vun der 
Dispositioun vum Gel, vum Afréiere vun de Loyeren 
decidéiert, wat, mengen ech, och eng ganz richteg 
Decisioun ass. Mee duerfir stellt sech elo fir mech 
d’Fro: Denkt d’Regierung drun, och elo nees d’Aus-
setze vun den, ech soen elo mol, Expulsiounen an-
zeféieren? Wann net, wat misst dann eigentlech 
geschéien? Wat wären dann d’Konditiounen, ënnert 
deenen d’Regierung da géif iwwer esou e weidere 
Schratt nach eng Kéier nodenken? Respektiv: Gëtt 
et vläicht aner Méiglechkeete fir deene Leit ze hël-
lefen, déi am Moment an esou enger miserabeler 
Situatioun sinn?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten. Den Här Wunnengsbauminister 
Henri Kox huet d’Wuert.

 M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Merci, Här 
President. Merci och fir d’Fro. Dat gëtt mer 
 d’Geleeënheet, op déi puer Punkten hei anzegoen.
Fir d’éischt ass et fir mech als Wunnengsbauminis-
ter net schéin ze gesinn, wa Leit mussen aus hirer 
Wunneng goen. Dat ass ëmmer eng dramatesch 
 Situatioun. Mee en fin de compte ass et ëmmer 
ganz schwéier, vu baussen ze jugéieren, wat da ge-
nau de Fait ass.
Ech wëll op dräi Punkten agoen, déi Der hei och ge-
sot hutt. Fir d’éischt de gesetzleche Kader. Ech 
wëll net widderspriechen, mee et gëtt kee vun haut 
op muer op d’Strooss gesat. Dat ass ganz kloer, 
dat ass d’Bail-à-Loyersgesetz, wat de Kader gëtt. 
Dat ass vun 2006, do steet dat ganz kloer dran. A 
mir hunn et och an der Diskussioun gehat, wéi ech 
eng Propos gemaach hat, fir de Bail à loyer nei ze 
reforméieren.
Éischtens muss e Preavis do si vu mindestens 
sechs Méint. Et ka verlängert ginn. Schlussendlech 
ass et net einfach de Proprietär, deen decidéiert, 
dass een aus enger Wunneng kënnt. Et ass ëmmer 
d’Friddensgeriicht, wat schlussendlech dat lescht 
Wuert huet an do au cas par cas, wéi den Dossier 
gestréckt ass, dat u sech och exekutéiert. Dat ass 
u sech de gesetzleche Kader, dat hat ech gemengt 
deemools 2006, dee ganz gutt ass, an dee misst 
och d’Strooss halen.
E Wuert zu deenen Diskussiounen ëm GLSen. Och 
do hu mer jo eng Moossnam, déi seet: „Mir ginn 
Haiser zur Verfügung oder Wunnengen zur Verfü-
gung, vun engem Proprietär, dräi Joer.“ An do kënnt 
et och zu där Situatioun, dass do Leit sech vläicht 
net un déi Konditiounen halen, déi am Virfeld aus-
gemaach ginn. Fir e Suivi vun enger GLS-Wunneng 
muss jiddereen och e Suivi social matmaachen, fir 
eng Rei vu Konditioune kënnen ze erfëllen. Dat gëtt 
och ëmmer gemaach. An ech hunn och nach eng 
Kéier nogefrot bei där gréisster Agence, déi GLSen 
huet, d’Agence immobilière sociale, do kann ech 
soen: Vun deenen 900 Wunnengen hu si der prak-

tesch 600 an der Gestioun. An de Gros vun de Leit 
suivéiert och hir Recommandatiounen. An 59 % 
vun deene Leit kommen och innerhalb vun dräi 
 Méint erëm an de Genoss vun enger anerer Wun-
neng. 10 % gi souguer Proprietär. Et sinn der awer 
och derbäi, déi iwwert déi Echeance vum Gesetz an 
deene Wunnenge bleiwen. Et gi souguer 7 %, déi 
sinn iwwer siwe Joer, wou de Suivi social mat 
deene gemaach gëtt, fir ze kucken, dass se weider-
kommen.
Dann déi konkreet Fro. Jo, mir hunn den Deckel elo 
mol nach eng Kéier agefruer, de Gel vun dem Loyer 
fir d’nächst Joer, well et ass eng Kohärenz tëschent 
deene Moossnamen, wat mer beim Chômage partiel 
gesot hunn, nach en halleft Joer duerno, géife mer 
och do e Parallelismus vun den Ënnerstëtzunge ginn.
Wat elo eng Suspensioun ubelaangt, do ass d’Situa-
tioun de Moment eng ganz aner. Firwat hate mer déi 
Suspensioun am Kader vun dem Lockdown? Do war 
et jo kloer. Well fir all Aktivitéit dobaussen hu mer 
gesot: „Et ass elo Rou.“ Et konnt ee keng Alternativ 
vu Wunnenge méi kucke goen. Et konnt ee keng 
Beweegung maachen. Et konnt een net plënneren. 
An dofir war dat och déi dräi Méint ausgesat, well et 
onméiglech war, vun enger Wunneng an déi aner ze 
kommen. Dofir, mengen ech, stellt sech de Moment, 
ech paken Holz un, déi Situatioun net, déi mer 
wärend dem Lockdown haten.
Dat wëllt awer net soen, dass mer hannendrun, 
wann esou en Deguerpissement ass, net en 
Opfang netz hunn. D’Opfangnetz - an dat muss ech 
awer leider soen, an dofir ass jo de Pacte Loge-
ment fir mech esou wichteg, dass mer zesumme 
mat de Gemenge Léisunge fannen -, d’Opfangnetz 
ass an de Gemengen. Mir sinn, oder d’Gemenge 
sinn obligéiert, wann en Deguerpissement ass, eng 
Noutwunneng, sief et am Fall vu Feier, sief et am 
Fall och vun engem Deguerpissement, fir kënnen 
déi Leit ënnerzekréien. Et gëtt Gemengen, déi sou-
guer Hoteller deementspriechend lounen, fir déi 
Leit dann ënnerzekréien. Mee dee Rôle, de Suivi 
social, bleift nach ëmmer ganz wichteg. D’Offices 
sociaux hunn e ganz wichtege Rôle. An dofir ass 
mäin Opruff jo gewiescht, dass mer eng ganz Rei 
vu Moossname musse maachen.
Mir hunn d’Äntwert haut nach net direkt. Awer ech 
mengen net, dass een op der Strooss wäert 
 zréckgelooss ginn. Wann de Wëllen do ass, fir déi 
ënnerzekréien, hu mer bis elo nach ëmmer gehol-
lef. Mir, oder ech als Wunnengsbauminister, hunn 
net déi Instrumenter fir dat ze maachen. Ech ka just 
hëllefen, dat ëmzesetzen, awer d’Gemenge sinn hei 
an der Flicht. Awer ech loosse se net gären eleng. A 
mir mussen zesumme kucken, fir dat esou séier wéi 
méiglech ëmzesetzen. An eng Rei vun Noutwunnen-
gen, och regional, mengen ech, ass e ganz wichte-
gen Usaz. Et gëtt Gemengen, déi eeben, wa se Feier 
haten, net direkt déi Noutwunnenge kënne besetze 
loossen, well se scho besat sinn. An dofir ass déi re-
gional Zesummenaarbecht an dësem Punkt ganz 
wichteg, dass een deem aneren zouschafft a fir och 
an dëser Situatioun déi Noutsituatioun ze behiewen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Wunnengsbauminister Henri Kox.
Da kéime mer zur Fro Nummer 149 vum Här 
Georges Mischo un d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch iwwert den Isolement am Kader vum 
 Covid-19. Här Mischo, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 149 du 17 novembre 2020 de M. 
Georges Mischo relative à l’application pratique 
de la mise en isolement dans le cadre du 
 Covid-19, adressée à Mme la Ministre de la Santé

 M. Georges Mischo (CSV).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm Gesond-
heets ministesch, am aktuellen, nach aktuellen, 
muss ee jo bal soen, Covidgesetz, steet am Artikel 
7, ënner „mise en isolement“, dass dat doheem 
oder soss an enger Habitatioun soll sinn, mat Inter-
diction de sortie fir eng Zäitdauer vun zéng Deeg. 
Mir kruten och gëschter Owend eng Äntwert op 
eng Question parlementaire vum 19. Oktober vun 
der Madamm Hansen an dem Här Wiseler. Mee 
trotzdeem gëtt et um Terrain awer Interpretatiouns-
divergenzen. Mir hunn zum Beispill Kenntnis vun 
zwee konkreete Fäll.
Éischte Fall: Eng Persoun huet donneschdes 
Grippesymptomer. Samschdes geet déi Persoun an 
den Test. D’Resultat kënnt dënschdes drop, an der 
Woch drop, eraus. D’Ordonnance d’isolement vun 
zéng Deeg gëllt vum Resultat vum Test un.
Dann en zweete Fall: Méindes gi bei enger anerer 
Persoun Symptomer festgestallt. Méindes duerno 
ass dann den Test. D’Resultat vum Test kënnt zwee 
Deeg duerno. D’Ordonnance d’isolement vun deene 
faméisen zéng Deeg gëllt elo vum éischten Dag 
vun de Symptomer un, also een Dag nom Test. Den 
Här vum Fall 1 hat op der Santé nogefrot. Du krut 
hie gesot, datt dat vu Fall zu Fall gekuckt géif ginn.
Dofir meng Fro, fir all weider Interpretatioune bei 
de Leit dobaussen, déi eis Question-parlemen-
tairen net liesen, aus der Welt ze schafen: Wéi gëtt 
dës Mise en isolement dann elo gekuckt? A wéi 

ginn déi zéng Deeg genau definéiert? Dat dierf jo 
net à la tête du client sinn.
Villmools merci fir eng Äntwert.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Mischo. D’Madamm Gesondheetsministesch 
Paulette Lenert huet d’Wuert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci fir dës Fro. Et ass effektiv gutt, dat kënnen 
ze preziséieren an ze rappelléieren. Et ass, wéi Der 
richteg gesot hutt, eng Aschätzung vun deem 
 Medezinner, deen am Kontakt ass mat de Leit. 
D’Reegel ass déi, dass entweeder am Fall vu kloer 
definéierbare Symptomer, dat heescht, wann d’Leit 
Symptomer hunn a si kënne kloer erklären, wéini 
déi agesat hunn, dann ass et deen Dag, deen 
 d’Referenz ass fir den Ulaf vun deenen zéng Deeg 
Isolement. Wann dat net méiglech ass, dann ass et 
den Dag vum Prelevement, dee geholl gëtt. Dat ass 
d’Reegel.
Mir hunn awer Fäll, an do wierke mer dann ëmmer 
erëm drop a bei de Laboen, wou mer just den 
 Datum vum Resultat matgedeelt kréien. Dat ass 
dann dee Moment d’Resultat. Mee do huet den 
Direkter vun der Santé scho méifach drop 
agewierkt, fir dat wierklech ze alignéieren, dass 
mer wierklech prezis den Datum, am beschte Fall 
och d’Auerzäit, vum Prelevement indiquéiert kréien. 
Dat klappt och lues a lues ganz gutt. Mee mir sinn 
natierlech net Meeschter iwwert dat, wat ausge-
stallt gëtt. Mir kréien d’Resultater vun de Laboe bei 
eis erageschéckt, soudass et effektiv ka sinn, dass 
faute de mieux, wa mer weeder Indikatiounen hunn 
zu Symptomer, wéini den Datum vun de Symptomer 
ass - et sinn och Fäll, wou keng Symptomer do sinn 
- an och net den Datum vum Prelevement hunn, 
dann ass et eeben den Datum vum Resultat. Voilà.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Ma-
damm Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
An da kéime mer un d’Fro Nummer 150 vum Här 
Charles Margue un den Här Finanzminister iwwert 
d’Studie „Environmental credit risks for EU-27 sov-
ereigns: Vulnerability and mitigation profiles deter-
mine exposure“. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 150 du 16 novembre 2020 de M. 
Charles Margue relative à l’étude « Environmental 
credit risks for EU-27 sovereigns: Vulnerability 
and mitigation profiles determine exposure », 
adressée à M. le Ministre des Finances

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Gudde Mëtteg, Här Minister, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, den 12. November huet déi 
däitsch Ratingsagence „Scope Ratings“ eng Etüd 
mam Titel „Environmental credit risks for the EU-27 
sovereigns“ publizéiert. Et geet ëm „Vulnerability 
and mitigation profiles determine exposure“. 
D’„Lëtzebuerger Land“ huet doriwwer bericht an 
huet sech op d’„Frankfurter Allgemeine“ beruff, déi 
dorobber agaangen ass.

 Une voix.- Moien.
 M. Charles Margue (déi gréng).- Moien.

Voilà. Ech hunn op déi Etüd higewisen, Här Mi-
nister, déi d’lescht Woch publizéiert ginn ass. Con-
trairement zu deenen Indicateuren, déi d’Rating-
sagencen traditionell an hirer Evaluatioun vun der 
Kredittwierdegkeet vun de verschiddene Länner 
benotzen, huet Scope an hirer Analys och d’Riske 
vun der Klimakris berécksiichtegt, fir déi 27 Länner 
anzestufen. Lëtzebuerg huet dobäi net esou gutt 
ofgeschnidden, wéi eisen Triple-A een dat normaler-
weis kéint gleewe loossen.
D’Auteure vun der Etüd kommen zur Konklusioun, 
datt „some small rich economies, such as the 
Netherlands and Luxembourg, are highly vulnerable 
to risks related to the cost of reducing dependence 
on fossil fuels and access to natural resources“.
An dësem Kader wëll ech de Minister froen, ob 
hien éischtens vun där Etüd weess, d’Methodologie 
kennt, schonn Zäit hat, se zur Kenntnis ze huelen?
Zweetens, ob hien déi Konklusiounen novollzéie 
kann, respektiv ob et aner Analyse gëtt, déi an déi 
selwecht Richtung ginn.
An drëttens, wat fir Konklusiounen hien aus dëser 
Etüd zitt. Oder ass et dofir nach ze fréi?
Ech soen Iech Merci am Viraus.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue. Den Här Finanzminister Pierre 
Gramegna huet d’Wuert.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo, 
Merci, Här Deputéierten, fir déi Fro, déi natierlech 
ganz no bei der Aktualitéit ass. An Dir stellt mer 
d’Fro, ob mer déi Etüd am Finanzministère gesinn 
hunn, déi och an de Medien e bëssen erëmgeholl 
ginn ass, comme quoi Lëtzebuerg dann, nom 
Rechne vu Scope, guer net esou gutt géif dostoen. 
Dat ass natierlech en immense Raccourci par rap-
port zu deem, wat an der Etüd steet. An ech géif 
also gäre mol fir d’éischt zwou Saachen dozou soen.
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Et gëtt dräi ganz bekannt Ratingsagencen: 
Moody’s, Standard & Poor’s a Fitch. Dat sinn déi 
dräi grouss, déi ginn eis allen dräi en Triple-A-Ra-
ting. An da gëtt et DBRS, déi si méi nei, déi ginn eis 
en Triple-A-Rating. Alleguerten am September. Da 
gëtt et Creditreform, déi hunn eis am Mee en Tri-
ple-A-Rating ginn. An da gëtt et Scope, déi hunn eis 
den 31. Juli selwer och en Triple-A-Rating ginn.
An da soen ech dobäi: Et ass gutt, dass Scope den 
Akzent drop setzt, datt och d’Riske par rapport zum 
Klimaschutz, Klimachangement, par rapport zum 
Environnement, dass déi dat méi kucke wéi déi 
aner. Dat begréissen ech ganz kloer! Mee wann dat 
gekuckt gëtt par rapport zur Gréisst vum Land, ech 
mengen, d’Surface, d’Quadratkilometer par rapport 
zu der Zuel vun den Awunner, da soen ech Iech, 
dann ass awer an där Analys, déi se do gemaach 
hunn, wierklech kee Scoop! Mir sinn an der Popula-
tioun dat 26. Land vu 27. An an der Gréisst och dat 
26. vu 27. A mir hunn zwar Buedemschätz, 
haaptsächlech de Minett, dee kenne mer, deen 
huet eis de Räichtum bruecht zu Lëtzebuerg, mir hu 
keng Buedemschätz, déi ee kéint vill exploitéieren, 
fir aus eiser klenger Surface Räichtum ze zéien.
Nun hu mer och, anescht wéi Malta, net vill Sonn a 
kee Mier. Da rëtsche mer natierlech vun der 26. 
Plaz op déi 27. Ech wëll soen: Et muss een natier-
lech d’Methodologie kucken. An déi Methodologie 
huet natierlech hir Schwächten. Heescht dat, dass 
mer dat solle komplett ignoréieren? Natierlech net.
Ech war 1997 bei der Kyoto-Konferenz derbäi. 
Deemools hat Lëtzebuerg d’Presidence. An ech 
hunn dann am Numm vun der EU d’Positioune vun 
Europa verdeedegt. An ech hunn do reegelméisseg 
vun de Journaliste gesot kritt: „Ma Dir sidd mir mol 
gutt geroden. Dir, de Lëtzebuerger, deen elo d’Presi-
dence huet, kuckt emol d’Lëscht vum CO2 per 
Awunner op der ganzer Welt. Do sidd Dir Nummer 
1 oder Nummer 2.“ 1997! Evidemment, mat vill In-
dustrie, grousser Konzentratioun vun Industrie op 
engem klenge Land, mat wéineg Awunner. Jo, da 
kënnt esou e Resultat eraus. Et muss een dat also 
mat Pincetten huelen. Mee dat heescht net, dass 
een dat net muss seriö huelen, de Klimaschutz an 
den Environnement, an dat maache mir jo ganz 
bestëmmt hei zu Lëtzebuerg.
Mir hunn eng vun deenen, géif ech soen, méi avant-
gardistesche Politicken, wat d’Soutenabilitéit an de 
Finanze selwer ubelaangt. Wat mengen ech 
 domat? Majo, dass mer eis eng Strategie ginn 
hunn, zesumme mat dem Carole Dieschbourg, Mi-
nistre de l’Environnement, a mir hunn d’„Luxem-
bourg Sustainable Finance Roadmap“ gemaach, a 
mir sinn amgaangen, d’Initiativ auszerullen. Mir 
hunn en Emprunt gemaach, dee Pionéieraarbecht 
gemaach huet am September, wou mer fir d’éischt 
d’Krittären ESG hei ëmgesat hu fir en Emprunt ze 
maachen.
Mir hunn, an dat ass mäi leschte Punkt, eng CO2-
Steier annoncéiert. Mir hunn déi am Budget virge-
sinn an déi gëtt d’nächst Joer ëmgesat. Dat 
heescht, mir sinn eis bewosst, dass mer wéineg 
Ener gieres sourcen zu Lëtzebuerg hunn, dass déi 
natierlech CO2-Ausstéiss provozéieren an dass mer 
dogéint mussen handelen. Dofir hu mer déi CO2-
Steier, wat jo keng einfach politesch Decisioun war, 
decidéiert, d’nächst Joer ëmzesetzen, wann Dir dat 
heibanne stëmmt.
Ech mengen, mir si waakreg op deem Sujet a mir 
wäerten et och bleiwen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Finanz-
minister Pierre Gramegna.
Da kéime mer un d’Fro Nummer 151 vum Här Léon 
Gloden un den Energieminister iwwert d’Participa-
tioun vun Enovos a verschiddene Betriber. Här 
 Gloden, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 151 du 17 novembre 2020 de M. 
Léon Gloden relative au rachat respectivement la 
prise de participation par le groupe Enovos dans 
des entreprises actives dans le domaine des équi-
pements techniques des bâtiments, adressée à M. 
le Ministre de l’Économie

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Minister ... 
Euh, Här President.
(Hilarité)

 Une voix.- Nach net!
 M. Léon Gloden (CSV).- Et ass, well ech elo hei 

2018 stoen hat.
 M. Fernand Etgen, Président.- Dunn hat ech déi 

Éier nach net.
 M. Léon Gloden (CSV).- Ech hat de 16. Juli 2018 

eng Fro un den deemolege Wirtschaftsminister ge-
stallt, am Kader vun der Reprise vu Paul Wagner & 
Fils duerch Encevo, d’Mammegesellschaft vun 
 Enovos a Creos. Ech hat do méi prezis gefrot, ob 
de Minister net géif fäerten, datt Encevo do eng 
Position dominante um Marché vun den elektre-
schen Installatioune géif kréien a soumat dem 
Handwierk, de Kleng- a Mëttelbetriber géif schue-
den.

A senger Äntwert, de 24. August 2019, krut ech 
geäntwert, datt do en Accord de coopération 
tëschent Encevo an der Fédération des artisans 
géif bestoen, deen eng Kooperatioun virgesäit, fir 
eeben d’Transition énergétique mat de Betriber ze 
maachen. A sengem leschte Saz sot den deemo-
lege Wirtschaftsminister: « [...] je veillerai à ce que 
cette reprise par Encevo, dont le secteur public est 
l’actionnaire majoritaire, ne nuise pas au secteur 
en question. »
An Zwëschenzäit, Här President, konnt ee virun e 
puer Deeg am „Paperjam“ liesen, datt Encevo elo 
och Power Panels a Minusines iwwerholl huet res-
pektiv an d’Kapital do ageklommen ass.
Duerfir dës Froen un den Här Minister: Wéi bewäert 
den Här Minister deen Accord de coopération? Wat 
waren do d’konkreet Avantagë bis elo fir d’Hand-
wierksbetriber an deem Secteur?
Mat der Reprise vu Power Panels a Minusines, hëlt 
de Staat via Encevo dem Secteur Clienten ewech. 
Sidd Der net der Meenung, datt domadder Betriber, 
an deenen de Staat da majoritär present ass, net 
awer riskéieren, en Abus de position dominante ze 
maachen? Besonnesch a Covidzäiten: Ass dat déi 
richteg Strategie, wou scho vill Kleng- a Mëttelbe-
triber et net einfach hunn, fir hei an engem Secteur 
ze investéieren an doduerch Kleng- a Mëttelbetri-
ber an den Eck gedréckt ginn?
Ech soen dem Minister Merci fir d’Äntwert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. Den Här Energieminister Claude 
Turmes huet d’Wuert.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Vill-
mools merci fir d’Fro. Wéi Der wësst, sti mer viru 
groussen Erausfuerderungen an der Energie- a 
 Klimapolitik. Ech mengen, déi klassesch Energie-
politik, wou mer ofhängeg ware vu fossiller, klima-
verschmotzter Energie, déi ännert sech. A si ännert 
sech zum Gudden!
Op deem Wee a Richtung propper Energie, ech 
mengen, do brauche mer engersäits eng Regierung, 
déi Gesetzer mécht, eng Regierung, déi Hëllefstel-
lunge gëtt, a mir brauchen natierlech och Hand-
wierker, déi dann déi Investitiounen ëmsetzen.
Déi gutt Noriicht ass, dass all Solar... Also, mir 
wäerten esou vill Solarpanele bauen, dass mer méi 
Aarbechtsplazen an deem Beräich hunn. Mir wäer-
ten esou vill Wärmepompelen opriichten, dass mer 
méi Aarbechtsplaze kréien. Mir wäerten esou vill 
elektresch Bornen opriichten, dass mer méi Aar-
bechtsplaze kréien.
A just fir Iech eng Gréissenuerdnung ze ginn: An 
deem Secteur hunn 2000 8.500 Leit geschafft, 
2010 12.200 Leit an haut - wann dem Statec seng 
Donnéeë richteg sinn, wouvun ech ausginn - méi 
wéi 16.000 Leit. An dat ass zu engem Moment, 
wou mer jo eigentlech eréischt richteg ugefaangen 
hunn, elo méi Solarpanelen an elektresch Bornen 
an esou weider opzeriichten. Dat heescht, et ass e 
Secteur, wou ëmmer méi Aarbecht geschaaft gëtt 
an och méi Aarbechtsplaze geschaaft ginn.
Dat heescht, déi Transition énergétique schaaft 
Aarbecht hei zu Lëtzebuerg a mir ersetzen 
 doduerch eigentlech de Scheck, dee mer oft ganz 
wäit an d’Welt geschéckt hunn, duerch Investi-
tiounen an Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg. Mir 
renforcéieren dat natierlech duerch de Klima- an 
Energieplang. Et ass och esou, den „Neistart“, de 
Programm, dee mer maachen, fir eise Betriber elo 
an dëser schwiereger Situatioun mam Covid ze 
 hëllefen, deen ass natierlech och ganz spezifesch 
achséiert op d’Handwierk, mat eeben Ersatz vun 
Heizungen, erneierbaren Energien an esou weider 
an esou weider.
Dat heescht, d’Lëtzebuerger Handwierk ass ge-
braucht mat engem gudden Knowhow. Et ass e 
Marché, dee wiisst. Natierlech mussen d’Handwier-
ker sech dorobber astellen.
Et ass natierlech och esou, dass d’Energiebetriber, 
déi op deem Marché existéieren, sech och upasse 
mussen. An et ass relativ kloer, an dat gesäit een 
och am Ausland, dass natierlech d’Margë beim 
Stroumhandel méi kleng ginn. D’Gasgeschäft ass 
ee Geschäft, wat éischter manner wäert sinn an 
Zukunft. Dat heescht, déi probéieren eeben och da 
méi an d’Servicer ze goen, déi eeben och quasi pa-
rallell lafe mat der Transition énergétique.
Wann déi dat maachen, ass et natierlech absolutt 
kloer fir mech, dass d’Konkurrenzrecht muss age-
hale ginn an d’Marché-publics-Gesetz muss age-
hale ginn. An dat, wat vläicht dobaussen net 
 genuch gewosst ass: Doduerch, dass Enovos op 
där enger Säit a Creos, déi jo d’Stroumnetz maa-
chen op där anerer Säit, dass déi eng Participation 
 publique hunn; déi si gezwongen, all Ausschrei-
wungen och op engem Marché public ze maachen, 
wou da Betriber, wou si selwer eventuell Aktien 
dran hunn, matmaachen. Mee si mussen en con-
currence gesat ginn.
Et ass esou, dass déi Solaranlagen, déi zum Bei-
spill d’Enovos an der Lescht opgeriicht huet, nach 
laang net alleguerte vun hinnen, quasi dann „in 

house“ opgeriicht gi sinn, well aner Konkurrenten, 
wéi zum Beispill Engie, wat eng belsch-franséisch 
Entreprise ass, an der Lescht eng Offer gewonnen 
hunn, fir fir Enovos eng Solaranlag opzeriichten. 
Dat heescht, och déi Energieentreprisen, déi mer 
hei zu Lëtzebuerg hunn, déi gi konkurrenzéiert op 
deem Marché.
Wat mir am Wichtegsten ass, dat ass, dass mer 
eng Partnerschaft hunn. An déi Partnerschaft, déi 
Der ugeschwat hutt - „mydiego“ - ass eng Partner-
schaft zwëschent eeben Enovos op där enger Säit 
an dem Handwierk op där anerer Säit, wou sech 
géigesäiteg gehollef gëtt mat standardiséierten Of-
feren, deelweis och mat Formatioun. Et ass eigent-
lech mäi Wonsch, dass „diego“ gutt funktionéiert 
an och an Zukunft weidergeet an och an Zukunft 
nach besser soll fonctionéieren.
An dann ass natierlech den Dialog wichteg. Dat, 
wat ech gemaach hunn déi lescht Deeg, ass: Ech 
hu laang mat der Handwierkerfederatioun ge-
schwat. Ech hu mer hir Doleancen ugehéiert. Ech 
hunn och laang mat Enovos oder mat Encevo ge-
schwat. An ech hunn deenen zwee eebe sugge-
réiert, si solle sech elo emol kuerzfristeg eng Kéier 
zesummesetzen, fir och nach eng Kéier ze kucken, 
wéi se déi „diego“-Zesummenaarbecht kënne wei-
dermaachen.
Fir datt eeben d’Zesummenaarbecht vun den Hand-
wierker op där enger Säit, der Regierung op där ane-
rer Säit an awer och den Energiebetriber - a mir hu jo 
net nëmmen d’Encevo, mir hu jo och aner Energie-
liwweranten hei zu Lëtzebuerg -, fir dass déi Zesum-
menaarbecht esou harmonesch wéi méi glech 
ofleeft, hunn ech decidéiert, fir d’nächst Joer e ron-
nen Dësch ze maachen zur Transition énergétique, 
wou mer da gemeinsam all d’Froen diskutéieren, vun: 
Sinn d’Aidë vum Staat gutt genuch? Si se onbürokra-
tesch genuch? Hu mer genuch Formatioun?
Meng gréisste Suerg ass, dass mer eigentlech net 
genuch Elektriker hunn, jonk Fraen a jonk Männer, 
déi bereet sinn, deen Zukunftsjob ze maachen, 
well, a vläicht einfach als lescht Wuert, säitdeem 
mer d’„Neistart“-Aidë quasi lancéiert hunn, wësse 
mer, dass d’Hotline vu „myenergy“ waarmleeft a 
mir wëssen, dass vill méi Nofro ass. Mir kréien 
deelweis um Ministère Uriff vu Leit, déi soen: „Ech 
kréie keen Handwierker erbäi, fir eng Fotovoltaik-
sanlag opzeriichten oder fir eng elektresch Borne.“ 
Dat heescht, et gesäit een, de Marché ass do, e 
wiisst. An ech mengen, dass fir jiddwereen op 
deem Marché Plaz ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Energieminister Claude Turmes.
Da komme mer zur Fro Nummer 152 vum Här Mars 
Di Bartolomeo un d’Madamm Inneministesch 
iwwert d’Restrukturatioun vum SAMU. Här Di 
 Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 152 du 17 novembre 2020 de M. 
Mars Di Bartolomeo relative à la réorganisation du 
Service d’aide médicale urgente (SAMU), adres-
sée à Mme la Ministre de l’Intérieur

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am Kader 
vun der Ëmsetzung vum Gesetz vum 28. Mäerz 
2018 iwwert déi zivill Sécherheet huet d’Madamm 
Inneministesch de 15. Mäerz 2019 avancéiert, 
d’Couverture vum SAMU-Déngscht ze verbesseren 
an zousätzlech Standuerter ze schafen.
Nom Stationéiere vun engem zousätzleche SAMU-
Gefier an dem Interventiounszentrum CIS zu Hes-
per gouf den 1. Abrëll eng fënneft SAMU-Basis um 
Findel a Betrib geholl, déi mat Personal vun der 
Luxembourg Air Rescue bedriwwe gëtt.
An deem Kontext wollt ech vun der Madamm Inne-
ministesch wëssen, ob et schonn éischt Erkennt-
nisser gëtt, wat d’Verbesserung vun der Couverture 
ugeet an ob sech déi nei Standuerter bewäert 
hunn, och virun allem wat d’Couverture vun deene 
méi ländleche Géigenden hei am Land ugeet.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. D’Madamm Inneministesch 
Taina Bofferding huet d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur.- 
Här President, wéi den honorabelen Deputéierte 
Mars Di Bartolomeo scho grad drop higewisen 
huet, ass säit dem 1. Juli 2019 e weidere SAMU am 
CGDIS-Asazzenter zu Hesper stationéiert, dee mat 
Mataarbechterinnen a Mataarbechter vum CGDIS 
selwer och bedriwwe gëtt. Säitdeem ass de „SAMU 
Lëtzebuerg 2“, esou wéi en dann intern genannt 
gëtt, insgesamt 2.510-mol an de Asaz gefuer. Dat 
war elo Stand gëschter.
Niewent der zousätzlecher Ekipp, déi vun Hesper 
aus fortfiert, flitt dann och säit dem 1. Abrëll vun 
dësem Joer de Rettungshelikopter, den LAR1 mat 
enger eegener Ekipp vun der Air Rescue direkt vum 
Findel aus an den Asaz. Virdru war den Helikopter 
bei de Spideeler hei an der Stad, ofwiesselnd CHL 
a Kierchbierg, stationéiert, ëmmer mat engem Dok-

ter an enger Infirmière aus dem Spidol. An dëser 
Ekipp, also der Ekipp vun de Spideeler, steet och 
weiderhin nach e SAMUs-Auto zur Verfügung.
Säit dem 1. Abrëll ass dann de SAMU LAR1 175-mol 
an den Asaz komm. A mam SAMU Hesper an dem 
SAMU Findel stinn dem CGDIS dann haut insgesamt 
fënnef SAMUen zur Verfügung, déi, an dat ass jo in-
teressant, zäitgläich an den Asaz kënne fueren. Dat 
ass e Plus vun zwee am Verglach zum 1. Juli 2018.
Och wann et zu dësem Zäitpunkt, haut, nach ze fréi 
ass, fir elo en definitive Bilan ze zéien, esou kann 
een awer scho feststellen, dass déi ergraffe Mesu-
ren awer gräifen an eeben och hiren Zweck erfëllen.
Wéi ech mam Dossier saiséiert gouf, war deemools 
festgestallt ginn, dass et an der Moyenne 2,5-mol 
den Dag virkomm ass, dass kee SAMU disponibel 
war, obwuel en awer dee Moment gebraucht ginn 
ass. Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens, 
dass dat eng Situatioun ass, déi mer net esou kën-
nen akzeptéieren. Dofir gouf och reagéiert. An haut 
läit déi Zuel bei 0,96. Also, am Duerchschnëtt ass 
dat elo manner wéi eemol den Dag, wou et da 
virkënnt, dass kee SAMU disponibel ass. Mir ginn 
awer dervun aus, eeben duerch d’Optimiséierung 
vum System weiderhi vum CGDIS an och vum 112, 
dass déi Zuel awer nach weider no ënne revidéiert 
ka ginn.
Der SAMU-Basis um Findel steet och säit ongeféier 
engem Mount zousätzlech nach en Auto zur Verfü-
gung. Dee kann zum Beispill agesat ginn, wann 
d’Wieder et elo net zouléisst, dass de Fliger kann 
zum Asaz kommen. An deem Fall kann dann 
d’Ekipp vum Rettungshelikopter eebe mam SAMUs-
Auto an engem CGDIS-Asazzenter hei am Land sta-
tionéiert ginn, fir dann dee Moment vun do aus 
kënnen an den Asaz ze fueren.
Dat gouf och elo eng éischte Kéier gemaach. Do 
muss ech och soen, dat war schonn en éischten Er-
folleg. Dat war elo den 11. November, wou dat 
ëmgesat gouf. Dat war een Dag, wou ganz vill 
Niwwel war an eeben den Helikopter net zum Asaz 
konnt kommen. An dofir war et wichteg, dass dee 
Moment d’Ekipp, wéi gesot, mam Auto an de CIS vu 
Wolz stationéiert konnt ginn. An dee Moment si se 
och deen Dag dräi Asätz gefuer. Also dräi Asätz, déi 
wichteg waren, fir esou Leit an Nout ze hëllefen.
Ofschléissend wëll ech ënnersträichen, wa mer elo 
d’Besoine vun de Leit kucken, ganz besonnesch 
eeben hei an der Stad, wou awer déi meescht Leit 
wunnen a schaffen, wou eeben och de Besoin do 
ass, fir esou de Rettungssystem auszebauen, esou 
ass et wichteg, weiderhin an de CGDIS an eeben 
och an de SAMU als ganz wichtegt Element an der 
Rettungsketten ze investéieren.
Dat hu mer elo gemaach mat deenen zwee SAMUs-
Autoen. A wéi gesot eeben och, dass mer gläich-
zäiteg déi Flexibilitéit do erakréien, dass dee Mo-
ment, wann den Helikopter net ka fléien, eeben den 
Auto op enger anerer Statioun hei am Land ka sta-
tionéiert ginn.
Et ass wichteg, dass mer weiderhin déi Beméiunge 
maachen, soudass - an ech mengen, do si mer eis 
alleguerten eens - mer weider Efforte maachen, 
dass mer d’Noutfallversuergung hei am Land 
beschtens kënnen opstellen an dass mer an der 
 Situatioun si fir bei Leit, déi dann direkt musse ge-
hollef kréien, fir do och direkt kënnen ze reagéie-
ren. Dofir ass et och wichteg, dass mer déi ganz 
Beméiunge ronderëm d’Form vum CGDIS weider-
maachen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Inneministesch Taina Bofferding.

Da kéime mer zur Fro Nummer 153 vun der Ma-
damm Martine Hansen un de Minister fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend iwwert d’Publikatioun 
vum Direkterposten am Lycée technique pour pro-
fessions éducatives et sociales. Madamm Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 153 du 17 novembre 2020 de Mme 
Martine Hansen relative à la publication du poste 
de directeur au Lycée technique pour professions 
éducatives et sociales, adressée à M. le Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Gëschter ass de Projet de loi 7662 iwwert 
dat breet Opmaache fir d’Besetzung vun den Direk-
teschposten an de Schoulen oder an eenzelne 
Schoulen zréckgezu ginn. Dat begréisse mer. Hei 
handelt et sech ëm véier Schoulen. A bei enger vun 
deene véier Schoulen, nämlech der Educa-
teursschoul, geet den Direkter am Dezember a Pen-
sioun.
Ech hu bei GovJobs gekuckt. Do sinn eng ganz Par-
tie Direkteschposten, déi vakant sinn, bis den 31. 
Dezember ausgeschriwwen. Dëse spezifesche 
Posten allerdéngs net.
Duerfir hunn ech véier prezis Froen, wourop ech 
natierlech och gäre véier prezis Äntwerten hätt.
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Déi éischt Fro: Firwat ass de Poste vun der Educa-
teursschoul, wou den Direkter am Dezember a Pen-
sioun geet, nach net ausgeschriwwen? Aner Poste 
vu Schoulen, wou Leit am Dezember och kéinten 
ersat ginn, sinn awer ausgeschriwwen.
Zweetens, gëtt dëse Posten elo, wou de Projet de 
loi 7662 zréckgezu ginn ass, no deenen aktuell gël-
tege Krittären ausgeschriwwen?
Wa jo, wéini?
A wann nee, firwat?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. Den Här Minister fir Educatioun, 
Kanner a Jugend, Claude Meisch, huet d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
 d’Madamm Hansen ganz richteg gesot huet, hunn 
ech der Chamber gëschter proposéiert, de Projet 
de loi 7662 vum Ordre du jour erofzehuelen. E 
wäert also dës Woch net zum Vott stoen.
Mir sinn dovunner ausgaange bis gëschter, datt e 
warscheinlech dës Woch géif votéiert ginn, datt 
mer also och aner Krittären hätten, no deene mer 
kéinten Enn des Joers am LTPS rekrutéieren. Mir 
huelen elo zur Kenntnis, datt dat net de Fall wäert 
sinn a wäerten da selbstverständlech de Posten 
elo ausschreiwen. Et kann ee sech dann och zu de 
jëtzege Konditioune mellen. An e wäert besat ginn.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Meisch.

7. Question élargie n° 57 de M. Laurent 
Mosar relative aux équivalences dans le 
secteur financier dans le cadre du Brexit
Mir kommen dann elo zur erweiderter Fro Nummer 
57 vum Här Laurent Mosar iwwert d’Equivalenzen 
am Finanzsecteur am Kader vum Brexit. Den Au-
teur vun der Fro huet fënnef Minutten Zäit, fir seng 
Haaptfro an no der Äntwert vum Minister eventuell 
eng Zousazfro ze stellen. An duerno huet de Mi-
nister zéng Minutten Zäit fir ze äntwerten. Ech 
mengen, den Här Minister ass nach net heibannen. 
Hie war awer virdrun hei. Da misste mer vläicht ee 
Moment waarden.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Soll ech mech erëm 
sëtze goen, Här President?
D’Chamber waart op d’Regierung. Dat ass awer net 
normal, Här President!

 Une voix.- En ass ënnerwee.
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Finanz-

minister ass do. Här Mosar, Dir kënnt elo roueg Är 
Fro stellen.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Finanzminister, 
d’Dead line iwwer Brexit-Deal leeft den 31. Dezember 
aus. Dat ass geschwënn. Am Moment hunn ech 
d’Gefill, datt d’Verhandlungen op Héichtoure lafen. A 
wann ee sech esou ëmhéiert, héiert een och, datt 
dës Woch soll virentscheedend ginn, well do eng Rei 
ganz wichteg Sujeten zwëschent deenen zwee Ne-
gociateure wäerten tranchéiert ginn.

Et ass esou, datt ech mengen, an do si mer eis war-
scheinlech och alleguerten heibannen eens, datt 
duerch d’Wal vum Joe Biden déi ganz Brexit-Dis-
kussioun vläicht elo erëm nei Impulser kritt an 
deem Sënn, datt mer wëssen, datt den zukünftegen 
amerikanesche President do eng fundamental aner 
Meenung huet wéi déi aktuell brittesch Regierung 
an hire Premierminister.

Mir wëssen och, Här Finanzminister, datt et do 
ganz enk Liene gëtt zwëschent dem Här Biden an 
Irland. Soudatt ech mer och ka virstellen, datt eng 
zukünfteg amerikanesch Regierung an en zukünfte-
gen amerikanesche President do net egal wat 
wäert akzeptéieren. Soudatt ech mengen, datt déi 
ganz Diskussiounen do positiv Impulser an d’Dis-
kussioun wäerte bréngen.

Et kënnt awer och nach en zweet Element derbäi, 
wat mech eigentlech méi positiv stëmmt. Dat ass, 
datt den Här Johnson a senger eegener Partei rela-
tiv ënner Drock geroden ass, well besonnesch 
d’Hardliner an der Tories-Partei onbedéngt drop 
pochen, datt et endlech zu enger definitiver Sepa-
ratioun zwëschent Groussbritannien an der Euro-
päescher Unioun kënnt an datt déi alles maachen, 
fir datt et och op den 31. Dezember zu deem defi-
nitive Brexit wäert kommen.

Aus deenen Iwwerleeungen eraus wollt ech Iech 
eng Rei vu Froe stellen, Här Finanzminister.
Déi alleréischt natierlech ass déi ze wëssen, wéi 
Dir selwer am Moment d’Chancen aschätzt, datt et 
iwwerhaapt nach zu engem Deal kënnt. Engem 
Deal, an do, mengen ech, si mer eis och eens, dee 
sech reng kann op Handelsfroe limitéieren, well jo 
hei just nach kënnen zwee Acteuren hiren Accord 

ginn. Dat eent ass den EU-Conseil an dat anert ass 
d’Europaparlament.
Ech mengen, et ass net méi méiglech, datt nach 
déi national Parlamenter bis den 31. Dezember hei 
wäerte gefrot ginn. Duerfir och meng zweet Fro: 
Deen Accord, deen dann eventuell kënnt, sollen do 
iergendwéi nach zu engem spéideren Zäitpunkt 
awer déi national Parlamenter gefrot ginn oder 
bleift et do reng bei engem Handelsdeal, dee just 
vum Europaparlament wäert approuvéiert ginn?
Dann, erlaabt mer e bësse méi op déi Froe vun de 
Service-financieren anzegoen. Ech mengen, mir 
sinn eis eens, déi Service-financiere si keen Deel 
vun deene Verhandlungen. Se ginn also reng 
iwwert d’Equivalenzen traitéiert. Et schéngt awer 
elo esou ze sinn, wéi wann och do en neit Element 
an deem Sënn wier. Well anscheinend de UK 
fräiwëlleg an ouni Géigeleeschtung der Europäe-
scher Unioun eng Rei Equivalenzen zougestanen 
hätt.
Meng Fro wär do un Iech, Här Finanzminister: 
Kënnt Der eis vläicht do méi prezis soen, ëm wat fir 
eng Equivalenzen et hei genau geet oder op wat fir 
enge Services financiers déi wäerte spillen?
An deem selwechte Kontext wollt ech dann och 
froen, ob Iech och bekannt ass, ob op der Géigesäit 
d’Europäesch Unioun och eng Rei vun Equivalenzen 
ouni Géigeleeschtung wäert un de UK ginn. Ech 
hoffen, datt dat net de Fall ass an datt mer do bei 
eisem Prinzip bleiwen, datt jiddwereen, dee gär 
Equivalenzen hätt, sech och 100%eg muss un 
d’Konditioune vun der Stee halen.
Déi nächst Fro, déi ech Iech wollt stellen, ass déi, 
datt jo eng Rei vu Servicer och net iwwer Equiva-
lenze gereegelt ginn, mee nëmmen iwwer e Pass-
porting, wéi d’Kreditter, wéi d’Assurancen, wéi 
d’UCITSen. Ech huelen och do un, Här Finanzmi-
nister, datt et bei den aktuelle Reegelunge bleift. 
Wann dat net de Fall wier, wär ech och frou, wann 
Der eis do kéint zousätzlech Prezisioune ginn.
Da last but not least, awer keng onweesentlech 
Fro, ass déi: Wann et net zu engem Deal géif kom-
men a vum 1. Januar u géife just déi normal Ree-
gele vun der OMC spillen, wat hu mir do och als 
Lëtzebuerg virgesinn, fir trotzdeem weider Han-
delsrelatioune mat Groussbritannien ze ënnerha-
len? Do denken ech notamment un d’Douane, un 
d’Taxen, déi do musse bezuelt ginn. Kënnt Der eis 
vläicht do eng Rei vu Prezisioune ginn?
An dann déi allerlescht Fro. Ech mengen, et ass 
wichteg, datt och Lëtzebuerg a ganz besonnesch 
seng Finanzplaz an den nächste Méint wäert ganz 
enk Relatioune mat der City of London weider 
 ënnerhalen. Ass do eventuell virgesinn, datt do 
 bilateral Verhandlunge wäerte gefouert ginn a mer 
eis zumindest emol zwëschent eise Finanzplazen, 
eis do op eng Rei vu minimale Reegele kéinte fest-
leeën?
Ech soen Iech scho Merci fir Är Äntwerten.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
 Finanzminister Pierre Gramegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- 
Merci, Här Deputéierte Mosar, fir déi Fro, déi natier-
lech ganz staark an der Aktualitéit ass. Op där ane-
rer Säit si mer matzen an der Negociatioun, sou-
dass mer nach net an enger Positioun sinn, wou 
mer kënne fest Äntwerte ginn, wat dann elo eraus-
kënnt.
Déi Negociatiounen, déi elo amgaange sinn, just fir 
de Kader ze poséieren, sinn natierlech Negocia-
tioune fir ze wëssen, wéi et nom 31. Dezember 
2020 virugeet. Well de Moment ass nach ëmmer 
d’Vereenegt Kinnekräich an enger Phase tran-
sitoire, wou en fait nach näischt changéiert huet. 
Alleguerten d’Reegele vun der EU spillen.
Déi Negociatioune gi lues virun. Dës Woch sinn ef-
fektiv zu London Verhandlungen. A kee Mënsch ka 
richteg soen, a wellech Richtung et geet. An ech 
wäert mech och elo net hei an e Pronostic lancéie-
ren, ob dat elo positiv endegt oder net.
Ech mengen, dass et hei wichteg ass, well et jo net 
déi éischte Kéier ass, wou mer driwwer schwätzen, 
dass ech nach eng Kéier rappeléieren, dass Lëtze-
buerg sech ganz, mengen ech, diskreet, awer och 
gutt positionéiert huet an der ganzer Diskussioun 
Brexit/Post-Brexit, wat seng Finanzplaz ubelaangt, 
well mer iwwer 60 Acteure vun der Finanzwelt op 
Lëtzebuerg konnten unzéien.
Zum engen, well vill vun deenen Acteure verstanen 
hunn, déi just zu London oder enzwousch anescht 
op der Welt waren an net um Kontinent, dass se 
eng Zweigstell, eng Filial um Kontinent gebraucht 
hunn, fir kënne vum Marché unique ze profitéieren. 
A vill vun hinnen hu Lëtzebuerg erausgesicht. An 
dat hu mer gemaach, andeems mer kee rouden 
Teppech ausgeluecht hunn, keng extra Moossname 
geholl hunn a just nëmme gesot hunn: „Mir hunn 
en Triple-A a mir sinn eng effikass Finanzplaz, wou 
London-Acteure wëllkomm sinn.“ Dat ass eis gutt 
gelongen am Fongeberäich, am Bankeberäich an 
am Assurancëberäich.

Nun sinn d’Negociatiounen an enger Phase finale. 
An de leschte Méint sinn e puer Saache geschitt, 
déi ech wëll ënnersträichen, fir ze beweisen, dass, 
contrairement zu deem, wat vläicht geschriwwe 
gëtt oder vum grand Public gesi gëtt, awer ver-
schidde Saache sech an de Service-financieren 
dinn.
Ënner anerem huet d’Europäesch Unioun eng 
Mesure geholl, wat d’Equivalenzen ubelaangt, vun 
der europäescher Säit par rapport zu London. Dat 
ass fir d’Contrepartie-centrallen. Do huet Europa 
schonn am September gesot, dass mir do eng 
Equivalenz mat London, mat England unerkennen.
Op där anerer Säit huet och London eng ganz 
Rëtsch Equivalenzmesuren an de leschte Wochen 
ugemellt. Ech mengen, Dir hutt selwer drop uge-
spillt. Eng ganz Rëtsch, déi se relativ unilateral ge-
maach hunn. Et ass och e gutt Zeechen. Si hätten 
dat jo net misse maachen.
Firwat maache se dat? Majo well, mengen ech, 
grad dee System vun den Equivalenzen, an enger 
Period, wou mer herno net méi zesummen an der 
Europäescher Unioun sinn, deen eenzege Wee ass, 
fir kënne weider gutt matenee Geschäfter ze maa-
chen. London huet dat gemaach, net nëmme fir 
d’EU, mee och fir den Espace économique euro-
péen. Dat heescht, déi Länner vun der fréierer AELE 
sinn do mat dran. An déi hu si unilateral gemaach, 
ouni dass d’Contrepartië vun europäescher Säit 
komm sinn.
Dat erlaabt mer, vläicht eppes hei ze ënner - 
st räichen, wat vläicht e bësse verluer geet am Rä-
sonement. Dat ass, dass déi ganz Verhandlungen 
iwwert d’Equivalenze jo wierklech net den Objet si 
vun der Verhandlung, déi de Moment amgaangen 
ass, well d’Service-financieren net am Mandat si 
vun der Kommissioun, mee dass dat en fait relativ 
technesch Diskussioune sinn.
Leider hate mer an der Vergaangenheet een, zwee 
Beispiller, wou d’Europäesch Kommissioun mat 
Länner, déi net England waren, déi heiansdo déi 
Equivalenzen e bësse méi politesch ausgenotzt 
hunn. Mee mir pochen drop als Lëtzebuerg ... Ech 
kann Iech och hei soen, dass mir eis vill derfir aset-
zen als Lëtzebuerg, dass déi ganz Diskussioun vun 
den Equivalenze soll esou sachlech wéi méiglech 
gemaach ginn.
Well et geet jo am Fong geholl ëm wat? An enger 
Equivalenzdiskussioun geet et dorëm ze kucken, 
ob e Land, wat net an der Europäescher Unioun 
ass, en Ensembel vu Reegelen huet, déi als Resul-
tat dat selwecht erreeche wéi déi Reegelen, déi mir 
an der Europäescher Unioun hunn. Et ass also eng 
Finalitéit, déi gemooss gëtt. Et kann een iwwer ver-
schidde Weeër op dat selwecht Resultat kommen. 
Wann een dat feststellt, jo, da soll een Equivalenz 
accordéieren.
Deen unilaterale Geste vum Vereenegte Kin-
nekräich vun de leschte Wochen ass an deem 
Sënn, mengen ech, e bëssen en Zeugnis vu Wëllen, 
fir op e relativ onpoliteschen a sachleche Wee ze 
goen, wou mir dann als Europäer natierlech och 
mussen drop reagéieren.
Firwat huet Europa net reagéiert? Dat ass elo eng 
perséinlech Interpretatioun: Jo, well mer matzen 
an der Verhandlung sinn an dass mer déi nach 
musse klären.
Dann ass eppes anescht geschitt zu London. Dat 
ass, dass de Finanzminister eng Financial Services 
Bill presentéiert huet, wat e bëssen e Bléck an 
d’Zukunft werft, wéi London sech soll an Zukunft 
positionéieren. An do si ganz vill Sujeten, déi do 
opgezielt gi sinn an där Financial Services Bill.
Ech zielen der e puer op: Dat si Kapitalbesoine vun 
de Banken, dat ass Solvency II, dat ass d’Welt vun 
den Assurancen, dat ass d’Regulatioun vu Bench-
marks, déi ech och 2015 verhandelt hunn an eiser 
Presidence, dat sinn d’Rating Agencies an esou 
weider.
Also, eng ganz Rëtsch vu Saachen, wou London 
sech positionéiert a sech d’Fro stellt: Wéi kënne 
mer an Zukunft doranner kompetitiv sinn?
Do kann een natierlech och dra liesen: Wa se dat 
doten op eng ganz dynamesch Aart a Weis maa-
chen a sech lassléise vun den existéierende Reege-
len an der Europäescher Unioun, wat se natierlech 
relativ séier do aner Charakteristiken hunn, en 
anere Kader vu Gesetzer hunn, wat d’Equivalenze 
méi schwéier mécht.
Alles dat, mengen ech, beweist eppes: Dass mir 
mat London als Finanzplaz en Dialog brauchen. E 
strukturéierten Dialog an e reegelméissegen Dia-
log. Mir plädéieren elo säit Joren dofir. Ech hoffen, 
dass dat och ee vun de Resultater ka si vun der 
Verhandlung, déi de Moment amgaangen ass.
Wat elo déi Verhandlung ubelaangt, déi amgaangen 
ass, hutt Der mer eng konkreet Fro gestallt: ob dat 
och nach virun d’Nationalparlamenter kënnt. Wa 
keng Iwwerraschung an deem Accord ass, am 
Sënn, dass Saachen dra géife verhandelt ginn, déi 
net an der Compétence exclusive vun der Commu-
nauté sinn, dann däerft dat net de Fall sinn. Well et 

ass e Mandat vun der Kommissioun, fir Saachen 
hei ze verhandelen, déi an hirer Kompetenz sinn. 
Wat jo dann och erlaabt, dass deen Accord kéint 
relativ séier en musique gesat ginn.

An eng lescht Prezisioun, well Der mer och déi Fro 
gestallt hutt: Wéi positionéiere mir eis national? 
Majo, mir positionéieren eis fir d’alleréischt emol 
fir déi Period vun no 2020, also vum nächste Joer 
un, dass mer hoffentlech alles kënnen iwwert den 
europäesche Wee reegelen. Well dat ass deen effi-
kassesten. Dat ass och deen, wou mer dann eng 
Couverture vum ganze Marché unique hu par rap-
port zu London. Wann dat allerdéngs net méiglech 
ass, huet all Land d’Méiglechkeet, fir national Me-
surë vun Equivalenz zum Beispill ze ginn. Mir 
schléissen dat natierlech guer net aus. Mir sinn 
och prett, wann dat soll gemaach ginn.

Fazit: Ech mengen, déi Diskussioun hei kënnt zu 
engem gudde Moment, och wa se vläicht e puer 
Deeg ze fréi kënnt, well mer d’Endresultat vun der 
Verhandlung net kennen. Mee ech kann Iech versé-
cheren, Här Mosar, mir suivéieren dat alldeeglech. 
An eis Ekippe sinn do ganz, ganz opmierksam, well 
mir wëssen, dass d’Relatioun zwëschent London a 
Lëtzebuerg ganz weesentlech ass fir de Succès 
vun eiser Finanzplaz.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Finanz-
minister Pierre Gramegna. Ech ginn d’Wuert zréck 
un den Här Mosar fir eng Zousazfro.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci dem Här Mi-
nister fir déi relativ komplett Beäntwertung vun 
deene villen technesche Froen. Ech wollt awer 
nach eng Kéier op zwou Froen zréckkommen, well 
déi fir mäin Déngen net prezis genuch beäntwert gi 
sinn.

Déi Éischt, Dir hutt elo gesot, et wär richteg, datt 
effektiv London eng Rei Equivalenzen ouni Géige-
leeschtung attribuéiert hätt. Ech weess elo net, ob 
Der mer dat kënnt soen, soss kënnt Der mer dat 
och gäre schrëftlech eng Kéier noreechen. Mech 
géif wierklech interesséieren, op wat fir enge Punk-
ten datt déi Equivalenzen accordéiert gi sinn, an 
haaptsächlech, wat natierlech wichteg ass, inwie-
fern eventuell mir och als Finanzplaz vun deenen 
Equivalenze betraff wäerte sinn. Well, ech mengen, 
et ass jo och wichteg, datt d’Acteure vun der Plaz 
dat wëssen.

Déi zweet Fro: Ech hat Iech och gefrot, ob eventuell 
elo ugeduecht wär vun der Europäescher Unioun, 
eng änlech Taktik ze fueren an och ouni Géige-
leeschtung dem UK eng Rei vun Equivalenzen ze 
accordéieren; wouvun ech zwar net ausginn. Mee 
ech wollt dat awer nach eng Kéier sécherheetshal-
ber och vun Iech wëssen, well dat och net oninte-
ressant ass.

An dann déi drëtt Fro, déi och mat deenen aneren 
zwou ze dinn huet: Ech mengen, mir sinn eis eens, 
Här Finanzminister, dat ka jo nëmme sinn, wa 
Groussbritannien sech wierklech engagéiert, den 
Acquis communautaire ze respektéieren. Ech 
mengen, dat muss jo déi Conditio sine qua non 
sinn. Elo ass awer d’Fro, an dat héiert een och e 
bësselchen am Ëmfeld, datt awer, besonnesch a Fi-
nanzfroen, London amgaange wär, sech eventuell 
an eng Richtung ze beweegen, déi net méi géif de 
gesamten Acquis communautaire respektéieren. 
An duerfir dann och nach eng Kéier meng Fro: Hutt 
Dir do méi Informatiounen? Wou si mer genau op 
deem dote Punkt drun?

Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 

An ech ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck un 
 d’Regierung. Här Finanzminister.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Jo. 
Den Här Mosar huet am Ufank gesot, e géif zwou 
Froe stellen. En huet der schlussendlech dräi ge-
stallt. Mee ech sinn em ganz dankbar, dass en déi 
drëtt gestallt huet, well mat der drëtter huet e 
selwer déi zweet beäntwert.

Dir hutt richtegerweis gesot ... An der zweeter Fro 
sot Der: Ass d’EU da bereet, och als Géige-
leeschtung zu den Annoncë vu London, fir Europa 
verschidden Equivalenzen ze ginn? Ass Europa be-
reet, dat selwecht ze maachen?

An do hätt ech Iech genau dat Drëtt geäntwert: Dat 
kann Europa nëmme maachen, wann d’Vereenegt 
Kinnekräich sech engagéiert, den Acquis commu-
nautaire grosso modo - ech soen elo emol „grosso 
modo“ - bäizebehalen.

An dat ass haaptsächlech de Grond, firwat d’Kom-
missioun, den Här Barnier, sech an där ganzer Dis-
kussioun iwwerhaapt net wollt an net wëllt iwwert 
d’Equivalenzen ausschwätzen. E seet: „Wann ech 
no verschiddene Garantië ginn an den Equiva-
lenzen an dann herno verhandele mer eppes aus, 
wou ech muss feststellen, dass London den Ac-
quis communautaire nëmmen hallef akzeptéiert, 
jo, dann hunn ech e Problem mat den Equiva-
lenzen.“
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Dofir, et ass eng Saach vu Sequenz. Europa ass de 
Moment net bereet ... Mat enger Ausnam, déi ech 
scho genannt hunn, vun de Contreparties cen-
trales. Do hu mer et gemaach. Ech soen och herno 
e Wuert, firwat mer et do gemaach hunn. Dat ass jo 
d’Ausnam zu der Reegel. Mer hu gesot: „Nee, mir 
musse fir d’éischt wëssen, wéi Dir Iech muer be-
weegt. Bleift Dir am Giron? Haalt Dir den Acquis 
communautaire zum groussen Deel bäi?“ An da 
kënne mer natierlech vill méi Equivalenze maa-
chen.
E Wuert zu de Contrepartie-centrallen. Do huet Eu-
ropa eng Ausnam gemaach. Well do effektiv haut 
d’Kompensatiounen, vun den Derivéën an all deene 
Fongen, déi ginn all zu London weltwäit gemaach. 
Wann een dat also net géif maachen als Europa, 
géif ee sech selwer an de Fouss schéissen, well 
een dann och net weess, wou déi Calcullen a wou 
déi Kompensatioune gemaach ginn.
Zu Ärer éischter Fro. Ech hu generell drop geänt-
wert, andeem ech gesot hunn: „Jo, esou unilateral 
Equivalenze si vun England gemaach ginn.“ Ech 
schécken Iech eng detailléiert Lëscht. Well ech ver-
stinn d’Fro - se ass ganz berechtegt -: Inwiefern 
kënnt dat eiser Finanzplaz zegutt? Dat ass alles re-
lativ rezent. Mir analyséieren dat an Dir kritt dat 
schrëftlech nogeschéckt.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här Fi-

nanzminister Pierre Gramegna.

8. Dépôt  de  trois  motions  par  M.  Marc 
Baum
Ier mer dann zur Aktualitéitsstonn kommen, géif 
ech d’Wuert un den honorabelen Här Marc Baum gi 
fir nach den Depot vun enger Motioun. Här Baum, 
Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Merci, Här 
President. Et ass souguer net nëmmen eng 
 Motioun, mee et sinn der gläich dräi, déi ech awer 
do zesumme presentéieren.
Mer liewen am Moment a ganz komeschen Zäiten. 
An net méi spéit wéi haut de Moien huet d’Regie-
rung méiglech Mesuren ugekënnegt am weidere 
Kampf géint d’Pandemie. Mer wäerten an der 
Chamber an deenen nächsten Deeg dorobber zréck-
kommen, doriwwer diskutéiere mussen an even-
tuell selwer driwwer befannen, ob dat déi richteg 
Mesurë sinn, ob se wäit genuch ginn, ob se net 
wäit genuch ginn, wat een eventuell anescht misst 
maachen.
Et gëtt awer Elementer, wou mer mengen, déi een 
elo scho kéint anescht maachen, anescht ugoen. 
Notamment, an dat ass déi éischt Motioun, wat de 
Volet Sensibilisatioun a Preventioun, also déi zwou 
éischt Achse vun der Strategie vun der Regierung, 
ugeet, menge mir nach ëmmer, esou wéi ech dat 
och scho virun dräi Woche gesot hunn, datt bei 
deene Geste-barrièren, déi esou wichteg sinn an 
déi mer alleguer akzeptéieren als Zentralelement 
vum gemeinsame Kampf géint de Virus, och de 
Leit do muss entgéintkomm ginn.
Duerfir betrëfft déi éischt Motion d’Mise à disposi-
tion vu Gel désinfectant fir d’Leit am ëffentlechen 
Transport, op zentralen ëffentleche Plazen. Dat 
misst wierklech geschéien! Dat géif net d’Welt 
kaschten an et wier ganz wichteg fir d’Leit; 
d’selwecht, wéi een nach eng Kéier, mengen ech, 
misst driwwer diskutéieren, ob eng zweet Distribu-
tiounswell vu Masken net utile wier an dëser Zäit.
Déi zweet Motioun geet dorobber an, datt mer 
 ënnert dem Siegel vum „Bleif doheem!“, ënnert 
dem Motto vun der physescher Distanz, mussen 
oppassen, datt et net zu enger sozialer Distanz 
kënnt an datt mir mengen, datt een eng seriö Re-
flexioun driwwer féiere muss, ob et elo och un der 
Zäit wier, fir déi Mesuren, déi och schonn am éisch-
ten État de crise an der éischter Well stattfonnt 
hunn als sozial Kompensatioun, erëm anzeféieren, 
notamment well mer eis elo am Spéithierscht/Wan-
ter befannen.
An et gesäit jo och éischter aus, wéi wann et an 
Zukunft nach méi kal géif ginn, och temperatur-
méisseg méi kal dobausse géif ginn. Duerfir fuer-
dere mer d’Regierung op, déi Mesure, déi se och 
scho geholl hat am État de crise, och erëm an dë-
ser Situatioun anzeféieren, notamment dat, wat 
den Här Cruchten virdrun erwäänt huet: Deguerpis-
sementer mussen an dëser Situatioun suspen-
déiert ginn an dësem Wanter, op jidde Fall esou 
laang, wéi déi Noutstandsmesuren elo awer musse 
gëllen.
Mer musse verhënneren, datt d’Leit am Wanter 
Waasser, Gas oder Elektresch ofgestallt kréien. 
Mer musse kucken, datt Expulsion-forcéeën, 
 änlech wéi dat am éischten État de crise de Fall 
war, reduzéiert ginn. Mer mussen och kucken, datt 
verschidden Delaie verlängert kënne ginn oder as-
soupléiert ginn, notamment wat d’Allocation de vie 
chère fir dat vergaangent Joer ugeet.

A mer mengen, an dat ass déi drëtt Motioun, datt 
mer och musse kucken ... Zu deene soziale Kon-
sequenze gehéiert och, datt de Chômage am Mo-
ment amgaangen ass, massiv an d’Luucht ze goen. 
An et gesäit net esou aus, wéi wann d’Mobilitéit 
vum Aarbechtsmarché ville Leit, déi eventuell 
ongewollt an de Chômage gefall sinn, et géif er-
méiglechen, eng nei Aarbecht ze fannen.
Duerfir menge mer och, datt mer déi Mesure aus 
der éischter Well missten nach eng Kéier aféieren, 
nämlech datt d’Zäit, wou een de Chômage ka 
kréien, ëm déi entspriechend Zäit verlängert gëtt. 
Dat ass och eng Gewerkschaftsfuerderung. Ech 
mengen, datt dat ganz an deem Esprit ass, wéi 
ganz am Ufank ëmmer erëm gesot ginn ass, 
nämlech, datt et e gemeinsaamt Engagement ass. 
An e gemeinsaamt Engagement ass en Enga-
gement vu jiddwer Eenzelnen, mee et ass och e 
kollektiivt Engagement.
Duerfir deposéieren ech Iech elo dës dräi Mo-
tiounen.
Motion
« Mise à disposition de gel désinfectant dans les 
transports en commun et dans l’espace public, ainsi 
qu’une nouvelle distribution gratuite de masques »
La Chambre des Députés,
- vu la recrudescence significative d’infections au 
Covid-19 parmi les personnes résidentes et/ou tra-
vaillant au Luxembourg ;
- vu l’aggravation générale de la situation sanitaire 
et sa répercussion sur le système de santé et des 
soins ;
- considérant que les gestes barrières préconisés 
par le Gouvernement dépendent aussi de certains 
moyens de protection sanitaire tels que les 
masques et le gel désinfectant mis à disposition de 
la population ;
- considérant que la dernière initiative du Gouver-
nement de distribution de masques aux habitant.e.s 
des communes date du 4 mai 2020 ;
- considérant qu’outre l’importance de l’accès gra-
tuit aux masques protecteurs, une distribution par 
le Gouvernement de ces masques permet de sensi-
biliser davantage la population aux gestes bar-
rières ;
- considérant que les espaces publics devraient être 
équipés d’un nombre suffisant de points de distri-
bution de gel désinfectant ;
invite le Gouvernement
- à mettre à disposition des usagers des transports 
en commun du gel désinfectant en quantité suffi-
sante en veillant à installer des bornes de distribu-
tion de gel désinfectant respectivement dans les 
abribus, à proximité des arrêts de bus, dans les bus 
ainsi que dans l’enceinte des gares et sur les quais, 
de même que dans les trains ;
- à installer dans l’espace public aux points de ren-
contre des artères principales des centres-villes des 
bornes de distribution de gel désinfectant en quan-
tité suffisante ;
- à organiser une nouvelle distribution gratuite de 
masques aux ménages des communes en pré-
voyant un nombre suffisant de masques pour 
chaque personne composant le ménage.
(s.) Marc Baum, David Wagner.
Motion
« Suspension des déguerpissements ordonnés et 
des coupures d’approvisionnement en eau, gaz, 
électricité et télécommunications »
La Chambre des Députés,
- vu la recrudescence significative du nombre d’in-
fections au Covid-19 parmi les personnes rési-
dentes et/ou travaillant au Luxembourg ;
- vu l’aggravation générale de la situation sanitaire 
et sa répercussion sur le système de santé et des 
soins ;
- vu le dispositif des règles sanitaires actuellement 
en place, dont la réduction des contacts et le 
couvre-feu entre 23.00 heures et 6.00 heures visant 
à endiguer la propagation du Coronavirus/Covid-19 
et de protéger la population ;
- considérant les contraintes imposées par le dispo-
sitif de règles sanitaires en vigueur à la population 
résidente et plus spécialement sur les personnes 
socialement vulnérables ;
- considérant que lesdites mesures continuent d’en-
traîner une diminution d’une partie des activités 
économiques au Luxembourg ;
- considérant que cette diminution peut engendrer 
des pertes de revenu pour une partie concernée de 
la population active et dont l’impact économique et 
social continuera à se manifester dans les mois 
prochains ;
- considérant la situation particulièrement tendue 
sur le marché immobilier avec des hausses de prix 
de l’immobilier très inquiétantes depuis des an-
nées ;

- considérant l’annonce du Gouvernement de prolon-
ger jusqu’au 31 juillet 2021 la décision du 20 juin 
2020 de procéder à un gel des loyers dont 
l’échéance était initialement fixée au 31 décembre 
2020 ;
- vu la reprise des déguerpissements témoignant de 
l’incapacité des personnes concernées de payer 
leur loyer ;
- considérant que selon le paragraphe 2 de l’article 
8 du Règlement du Gouvernement en conseil du 8 
novembre 2019 relatif à l’octroi d’une allocation de 
vie chère au titre de l’année 2020, les demandes 
complètes d’allocation de vie chère au titre de l’an-
née 2020 doivent parvenir au Fonds national de so-
lidarité entre le 1er janvier 2020 et le 30 septembre 
2020 au plus tard et que par conséquent toute de-
mande étant motivée par une perte de revenu dans 
le contexte actuel ne pourra plus être prise en 
compte ;
- considérant la situation extrêmement précaire des 
personnes sans domicile fixe dans un contexte de 
pandémie et de couvre-feu ;
- considérant la nécessité pour les personnes préci-
tées de pouvoir bénéficier des moyens de respecter 
les mesures sanitaires et de se protéger un maxi-
mum du risque d’infection à la Covid-19 ;
- considérant que de nombreux hôtels au Luxem-
bourg sont désaffectés ou momentanément inoccu-
pés ;
- considérant les restrictions en vigueur relatives 
aux voyages à l’étranger et considérant la vulnérabi-
lité des personnes ayant fui une situation de dé-
tresse dans leur pays d’origine en demandant l’asile 
au Luxembourg ;
invite le Gouvernement
- à suspendre les déguerpissements ordonnés en 
matière de bail à usage d’habitation pour la durée 
d’application de la loi modifiée du 17 juillet 2020 
portant introduction d’une série de mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 ;
- à suspendre les coupures d’approvisionnement en 
eau, gaz, électricité et télécommunications pour 
cause de retard de paiement pour la durée d’appli-
cation de la loi modifiée du 17 juillet 2020 portant 
introduction d’une série de mesures de lutte contre 
la pandémie Covid-19 ;
- à prolonger d’une année consécutive le délai régle-
mentaire pour pouvoir soumettre une demande d’al-
location de vie chère au titre de l’année 2020 ;
- à garantir à chaque individu sans domicile fixe ou 
contraint de quitter son domicile une chambre d’hô-
tel ;
- à suspendre les expulsions forcées de personnes 
vers des États tiers et les transferts de personnes 
vers des États appliquant le règlement Dublin III 
pour la durée d’application de la loi modifiée du 17 
juillet 2020 portant introduction d’une série de me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19.
(s.) Marc Baum, David Wagner.
Motion
« Prolongation de douze mois de la période pendant 
laquelle les indemnités de chômage peuvent être 
perçues pour tout demandeur d’emploi indemnisé »
La Chambre des Députés,
- vu la recrudescence significative du nombre d’in-
fections au Covid-19 parmi les personnes rési-
dentes et/ou travaillant au Luxembourg ;
- vu l’aggravation générale de la situation sanitaire 
et sa répercussion sur le système de santé et des 
soins ;
- vu le dispositif sanitaire en vigueur pour lutter con-
tre la propagation du Covid-19 ;
- considérant que ledit dispositif continue d’en-
traîner une diminution d’une partie des activités 
économiques au Luxembourg ;
- considérant que cette diminution peut engendrer 
des pertes de revenu pour une partie de la popula-
tion active concernée et dont les effets écono-
miques et sociaux continueront à se manifester 
dans les mois prochains ;
- vu l’augmentation du nombre des personnes au 
chômage depuis le début de la pandémie en mars 
2020 ;
- considérant que l’impact économique de la recru-
descence du nombre d’infections au Covid-19 
depuis le début de l’automne risquera de faire per-
durer un taux élevé de personnes au chômage et de 
prolonger les périodes de chômage des personnes 
concernées ;
- vu que la période maximale légale d’indemnisation 
de chômage est fixée à 365 jours au cours d’une 
période de référence de 24 mois ;
- considérant que suite à la diminution des activités 
économiques et de ses répercussions sur l’accès à 
l’emploi d’une partie considérable des personnes au 
chômage risquera de dépasser la durée d’indemni-
sation légale ;

- vu la décision de prolonger, pour les demandeurs 
d’emploi indemnisés pendant la durée de l’état de 
crise, la durée des droits aux indemnités de 
chômage, qu’ils soient initiaux ou en prolongation, 
ainsi que la période de référence de 24 mois d’une 
période équivalente à la durée de l’état de crise ;
invite le Gouvernement
- à prolonger de douze mois à partir du 16 mars 
2020 la période pendant laquelle les indemnités de 
chômage peuvent être perçues pour tout deman-
deur d’emploi indemnisé, qu’il bénéficie de droits 
initiaux ou en prolongation.
(s.) Marc Baum, David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum.

9. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV sur les mesures et recommandations 
sanitaires prévues par le Ministère de la 
Santé au niveau des établissements pour 
personnes âgées et pour personnes en si-
tuation de handicap, ainsi que sur la stra-
tégie de testing ciblée aux résidents et au 
personnel dans les structures
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Mesuren an d’sanitär Recommanda-
tioune vum Gesondheetsministère an den Alters- a 
Fleegeheimer, déi vun der CSV-Fraktioun ugefrot 
ginn ass. Ech ginn d’Wuert direkt un den hono-
rabelen Här Marc Spautz als Vertrieder vun der 
CSV-Fraktioun. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
 Kolleeginnen a Kolleegen, mir hu viru ronn véier 
Méint heibannen eng Heure d’actualité gefouert 
iwwert d’Situatioun an den Altersheimer an an de 
Strukture vum Handicap, wou och d’Madamm 
 Familljeministesch eis op vill Remarken a vill 
Froen, déi mer gestallt hunn, geäntwert huet, wéi et 
deemools drëm gaangen ass: Wéi kënne mer déi 
Leit besser protegéieren?; wéi et deemools drëm 
gaangen ass: Wat kënne mer maachen, dass et net 
zu dem sozialen Isolement kënnt? Well mer jo do 
déi eng oder aner Schwieregkeeten a verschidde-
nen Haiser fonnt hunn an, ech hunn dat de Moien 
och nach eng Kéier nogelies, well och an deene 54 
Haiser net iwwerall déi selwecht Moossname ge-
gollt hunn, wou et och heiansdo ganz schwiereg 
war, éischtens fir d’Bewunner, awer och fir d’Famill 
vu baussen, ze verstoen, wat an deene jeeweilege 
Punkte géif geschéien.
Mir waren eis deemools alleguerten heibannen 
eens, dass mer dat aneschters missten ugoen an 
dass et wichteg wier, dass mer do eng aner Strate-
gie géife fannen an dass och do géif gekuckt ginn, 
fir dass déi Moossname méi iwwersiichtlech wie-
ren an dass et och kloer wier, dass an den Haiser 
wa méiglech, ech wëll elo net soen, dass d’Mooss-
namen alleguertene d’selwecht wieren, mee dass 
een awer weess plus ou moins, well d’Kondi-
tiounen nämlech ëmmer anerer sinn, wéi et an 
deene jeeweilegen Haiser sollt weidergoen.
De 14. August huet mäi Kolleeg, den honorabele 
Paul Galles, an deem Kontext eng Fro un d’Famillje-
ministesch gestallt, wou et drëm gaangen ass, wéi 
et mat den Handicapéiertestrukture wier. An den 
23. September hu meng Kolleegin Martine Hansen 
an ech eng Fro gestallt, souwuel un d’Familljemi-
nistesch wéi un d’Gesondheetsministesch, wéi et 
wier mat den Alters- a Fleegestrukturen, wat mer 
do alles géife virgesinn, fir dass mer net méi an déi 
Situatioun zréckkommen, wéi mer dat am Fréijoer 
haten.
Do ass geschwat gi vun zousätzlech nach méi 
Impfungen oder méi séier Impfungen, well och an 
der éischter Phas ware schonn iwwer 11.000 Tes-
ter ... net 11.000 Tester, mee bei deenen 11.000 
Leit Tester duerchgefouert ginn. Mee do ass et och 
nach drëm gaangen: Wéi ass et mat FFP2-Masken? 
Ob dat net eng Méiglechkeet wier, fir och do dat 
virzegesinn.
Dat waren och alles Mesuren, déi mer ganz gutt 
fonnt hunn an déi mer konnten ënnerstëtzen.
Den 28. September hunn d’Madamm Lenert an 
d’Madamm Cahen eng Konventioun ënnerschriwwe 
mat der AMMD a mat der COPAS, wou et drëm 
gaangen ass: Wéi brénge mer et fäerdeg, dass 
d’Médecine générale nach ëmmer an de Strukture 
vum Hebergement deen Zougang huet, dee se 
brauch? Well et jo och do wichteg ass, mir hu jo 
och nach ëmmer Patienterechter, dass jiddwereen 
d’Recht muss hunn, op deen Dokter kënnen zréck-
zegräifen, deen hie brauch. An déi ass den 28. 
 September zwëschent der AMMD, der COPAS an 
dem Familljen- an dem Gesondheetsministère 
 ënnerschriwwe ginn.
Duerno ass et virugaangen a mir hunn och 
 d’Besuchsreegele kritt, déi de 25. Oktober bekannt 
gi sinn, wou och nach eng Kéier ënnerstrach ginn 
ass, wat ee kéint maachen, well ee mat alle Mët-
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tele wéilt verhënneren, dass et zu engem Cluster 
an enger Ariichtung vun der Fleeg respektiv vun 
den Altersheimer géif kommen, wat eis jo leider - 
an Zwëschenzäit wësse mer et - net gelongen ass, 
well et a méi wéi an engem Altersheim zu esou 
engem Cluster komm ass.
Meng Initiativ, fir dës Heure d’actualité awer unze-
froen, geet zréck op eng Nott vum 29. Oktober 
2020, wou an engem Altersheim ausgehaange ginn 
ass, et wier elo wichteg, dass ee sech géif u Reege-
len halen, an et wier och elo wichteg, dass een dat 
mat de Visitte géif andämmen, wou sech deelweis 
op deen Accord beruff gëtt, dee fonnt gi war mat 
der COPAS, wou déi Diskussioune stattfonnt hunn. 
An do steet dann ënnendrënner, dass se sech awer 
gläichzäiteg géifen un alles dat halen, wat den Dis-
positif vun der Mise en place vum Gesondheets-
ministère ubelaangt, fir Tester ze maachen.
An ech hat Iech gesot, dat war den 29. Oktober. An 
do war ech awer e bëssen erstaunt, wéi do hannen-
dru stoung, déi Tester kéinte fréistens de 16. 
 November gemaach ginn. Well, Dir Dammen an Dir 
Hären, léif Frënn, wa mir soen: „Mir musse Leit tes-
ten a mir musse preventiv schaffen“, dann ass et 
awer fir mech komesch, wa mer den 29. Oktober 
ukënnegen: „Fréistens de 16. November kënnen déi 
Tester gemaach ginn.“
Do muss ech soen, ech verstinn do ënner Pre-
ventioun eppes anescht. An ech hat awer do ge-
mengt, et hätt misse méiglech sinn, dass mer an 
esou Alters- a Fleegestrukturen déi Tester méi 
séier kënne maachen, wéi dass dat méi wéi 14 
Deeg dauert, d’Leit et ugekënnegt kréien a gläich-
zäiteg gesot kréien: „Esou laang maache mer aner 
Restriktiounen, bis sécher ass, dass mer déi Tester 
kënne maachen.“
Dat fanne mer net gutt. Do si mer der Meenung, 
dass mer eng aner Strategie brauchen, fir dat och 
kënnen an Zukunft unzegoen. Mer wësse jo, dass 
mer a verschiddenen Altersheimer Clusteren hunn, 
wou alt iwwer 50 Leit dervu betraff sinn, déi elo de 
Moment an Isolatioun, Quarantän oder och selwer 
dervu betraff sinn, dass een do d’Méiglechkeet ge-
hat hätt, mat Tester kënnen éischter ze reagéieren 
an et och éischter erauszefannen.
An och bei den Tester muss ee sech dann d’Fro 
stellen, mir kenne jo verschidden Zorte vun Tester. 
Mir kennen elo neierdéngs - a Gott sei Dank! - déi 
Schnelltester, déi solle kommen, wou een awer och 
net weess, wéi d’Zouverlässegkeet vun deenen 
Tester ass.
Mee do war ech awer iwwerrascht, wéi ech haut de 
Moien op engem Radio, dat net RTL war, mee den 
100,7, gelauschtert hunn an do de Responsabele 
vun engem Laboratoire gesot huet, et misst een 
och oppassen, et kéint een net ëmmer déi Resulta-
ter, déi do gemaach ginn, eent mat deem anere ver-
gläichen, well et do dach awer aner Manéiere géif 
ginn, fir dat kënnen ze interpretéieren. An och 
wann d’Resultat heiansdo méi schwaach ass oder 
méi e schwaacht Resultat ugewise gëtt, dass et 
dann och wichteg ass, do déi néideg Schlussfollge-
rungen ze zéien. Do géif et de Moment nach keng 
Eegerecommandatioun ginn, fir dat ze vereenheet-
lechen, mee dass jiddwereen do d’Méiglechkeet 
hätt, dat selwer ze interpretéieren. Wat mech awer 
dach iwwerrascht huet. An dat kënnt Der alleguer 
noliesen an nolauschteren, wann Der de Radio vun 
100,7 vun haut de Moien noliest, wou deen dat 
seet.
Well da muss ee sech jo awer d’Fro stellen: Ech 
war duerch Zoufall gëschter a mäin Test. Ech hunn 
elo geschriwwe kritt, ech wier an der Rei. Mee 
wann awer do d’Interpretatioun, …

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- ... wou awer och d’Inter-

pretatioun dann awer méiglech ass, obwuel dat do 
steet, dass awer eng aner Interpretatioun vläicht 
méiglech ass, da musse mer awer oppassen, ob et 
net wichteg wier an noutwendeg wier, dass mer 
géifen déi selwecht Parameteren an déi selwecht 
Wäerter uwennen, egal wat fir en Test dat ass, fir 
dass et do net kann zu Mëssinterpretatioune kom-
men.
Mir mussen eis jo bewosst sinn, dass d’Ge-
sondheet am Mëttelpunkt muss stoen: D’Ge-
sondheet vun eisen eelere Leit, vun eise Matbier-
ger, mee och vun eise Leit alleguer. An do ass et jo 
och virun allem d’Personal, dat an deene Struk-
turen eng enorm an eng ganz gutt Aarbecht mécht. 
Och hinne musse mer jo do hëllefen, dass se sech 
bewosst sinn, wat mat hire Clientë lass ass a wéi 
et mat hire Clienten ausgesäit an dass een dann 
dofir och eng kloer an däitlech Teststrategie 
brauch. A wann et elo zu deene Schnelltester 
kënnt, wier et och wichteg, dass mer an deenen 
Haiser géife kucken, fir déi Schnelltester kënnen ze 
maachen, déi ubruecht sinn, fir och schnellst-
méiglech Äntwerten ze hunn.
Aner Äntwerten huet d’Madamm Minister eis de 
Moie gi bei der Virstellung vun den Haiser, wéi d’Al-
tersstruktur ass bei deenen, déi stierwen. Well och 
do déi Zuel, déi plakeg Zuel, déi mer all Owend ge-

sot kréien, dat féiert och zu enger Ongewëssheet 
an zu ville Froen, well do heescht et dann alt erëm, 
wéi dat gëschter de Fall war: „Zéng Doudeger 
 wéinst Corona.“

Ech mengen, de Problem ass nämlech, an dat ass 
och am Juni ënnerstrach ginn, et ass net onbe-
déngt wéinst Corona, mee et ass mat Corona!

An ech mengen, dass et och do wichteg wier - an 
ech weess, dass dofir net de Ministère kann, mee 
da sinn et éischter déi jeeweileg Medienanstalten -, 
dass een dat och emol nach eng Kéier géif richteg 
erklären an nach eng Kéier drop hiweisen, dass et 
net ass, dass déi Leit net onbedéngt alleguerte just 
wéinst Corona gestuerwe sinn, mee dass se mat 
Corona gestuerwe sinn, well dat och en Angschtge-
fill ausdréckt, souwuel an de Spideeler wéi och an 
den Altersstrukturen, wou d’Leit da soen: „Ech hue-
len dann awer léiwer d’Mamm, de Papp, d’Bom 
oder de Bop elo heem, well ech wëll elo net, dass 
deen och esou an eppes mat eraleeft.“

Dass mer do och eng Flicht hunn an eng Aufgab 
hunn als Chamber, als politesch Verantwortlech, 
drop hinzeweisen, dass et mat Corona ass an net 
onbedéngt um Corona! Wivill dat der elo si bei 
deenen 226, där enger an där anerer ... Ech weess, 
ech hunn en Dokter gefrot, ob een dat dann net 
 kéint feststellen. Dunn huet e mer erkläert, da 
misst een all Kéiers eng Autopsie maachen, an dat 
géif éischtens zäitopwändeg ginn a b) häss de och 
nach net all doudsécher Äntwert, ob et och doru 
wier. An duerfir wier et relativ schwéier, fir dat och 
ze gestalten.

Et muss een och un déi sozial Kontakter denken, 
déi déi Leit awer brauchen. An déi sozial Kontakter 
hierzestellen, dat ass an deenen engen Haiser méi 
einfach wéi an deenen aneren. Mee do ass et och 
wichteg, dass mer déi sozial Kontakter net kom-
plett ofbrieche loossen!

Virun allem bei deenen - an ech weess, wéi et do 
ass, well ech an der Famill selwer esou e Fall hat - 
mat Alzheimer, well déi iwwerhaapt net verstinn, wat 
do lass ass. Engem, deen nach gutt ass, deem kënnt 
Der erklären. En huet zwar dann awer sentimental 
Problemer, wat d’Strategie ass a wat hannen-
drunhänkt. Mee engem Mënsch, deen net méi onbe-
déngt weess, wéi dat leeft, wann en Alzheimer huet, 
och deene Leit musse mer déi Hëllef zoukomme 
loossen. An och déi däerfe sech net an enger sozia-
ler Vereinsamung befannen, dass se net méi ver-
stinn, wat ronderëm si lass ass. Och dofir brauche 
mer eng Strategie, fir deene Leit kënnen ze begéi-
nen.

An da stellt sech d’Fro vun all deene Kostümer an 
deem Sécherheetsmaterial, wat et gëtt, wat jo och 
d’Personal huet, wann et dohinnergeet, ob dat net 
och eng Léisung ka sinn, fir do och de Besucher - 
ech weess, dass een dann net ka soen: „Si kommen 
zu zéng“ -, mee ee Besucher, deen d’Méiglechkeet 
huet, esou Material zur Verfügung gestallt ze kréien, 
fir dann awer kënne mat deem Mënsch déi néideg 
Kontakter ze hunn, déi fir de Mënsch wichteg sinn, 
awer och fir d’Famill.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, mir wëssen, 
dass déi Situatioun net besser gëtt. Ech hoffen, 
dass se eng Kéier besser gëtt, wann de Vaccin bis 
do ass, mee dass mer, bis de Vaccin do ass res-
pektiv bis mer eng Herdenimmunitéit hei zu Lëtze-
buerg hunn, dass nach vill där Problemer do wäer-
ten op eis zoukommen.

Fir eis ass et wichteg, dass mer do eng Strategie 
hunn, well deenen ale Leit oder deenen eelere Leit 
hei zu Lëtzebuerg hu mer ganz vill ze verdanken. 
Well dass nämlech Lëtzebuerg do steet, wou et 
haut ass, dat ass de Verdéngscht vun deene Leit. 
Et geet och drëm, deene Leit dat erëmzeginn, wat 
se gären hätten. An dat ass Léift an dat ass awer 
och keng sozial Isolatioun, mee soziale Kontakt.

Dofir wëlle mer wëssen, wéi d’Regierung sech vir-
stellt, dat mat deenen Tester ze maachen, an och 
op déi Froen, déi ech gestallt hunn, eng Äntwert ze 
kréien, well et wichteg ass, dass mer och dat kënne 
soen no baussen, dass do kee vergiess gëtt an 
dass et och méiglech ass, eng eenheetlech 
Bewäertung vun deenen Tester ze kréien an dass 
et net ënnerschiddlech Méiglechkeete sinn, esou 
Tester ze interpretéieren.

Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. Als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Gusty Graas agedroen. Här Graas, Dir 
hutt d’Wuert.

Débat

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Et 
brauch ee wuel net méi nach eng Kéier ze widder-
huelen, datt de Covid natierlech e ganz hartnä - 
ck ege Virus ass, vun deem u sech leider theoree-
tesch kee ka verschount ginn. Mee virun allem: Déi, 
déi am meeschte vulnerabel sinn, dat sinn un 
éischter Linn natierlech och eeler Leit.

Wärend der éischter Well, an dat muss een och hei 
däitlech soen, wou mer alleguerten nach keng Ex-
perienz haten, koum et natierlech och besonnesch 
a Strukture fir eeler Leit zu deelweis dramateschen 
Zeenen. Wochelaang konnte Leit kee Besuch 
kréien, héchstens um virtuellen Niveau. An et ass 
ganz sécher, datt et do och zu ganz dramateschen 
Zeenen an zu schlëmme Fäll koum.

Ech mengen, jiddwerengem vun eis heibanne sinn 
och Fäll bekannt, wou een emol net konnt an deene 
leschte Stonne bei engem léiwe Mënsch sinn, fir 
em Äddi ze soen, well dat dee Moment net méi 
méiglech war.
Elo wou mer natierlech an der Situatioun sinn, datt 
mer eng Rei vun Experienze gesammelt hunn, 
kënne mer eis natierlech och vill méi op déi ganz 
grouss Problematik konzentréieren. An och ouni 
mussen elo en Hellseeër ze sinn, kann een awer 
hei elo scho behaapten, datt mer nach net iwwert 
de Bierg sinn an, an net méi spéit wéi an der Mët-
tegstonn si mer dat jo och gewuer ginn, datt mer 
theoreetesch souguer nach mussen erëm eng 
Kéier aner Moossnamen huelen.
Hoffentlech kënnt et awer net zu engem komplet-
ten zweete Lockdown, wéi dat an der éischter Phas 
de Fall war! Well et däerf een eppes net vergiessen: 
Et si virun allem och déi eeler Leit, déi op e soziaalt 
Liewen ugewise sinn, virun allem an den Alters-
strukturen. Si hunn och natierlech aner Problemer, 
si hunn och aner Pathologien. Ech mengen, et 
brauch een hei net an den Detail anzegoen.
Ech wëll awer och hei ënnersträichen, datt d’Demo-
kratesch Partei awer och eng gewëssen Autonomie 
vun deenen eenzelnen Haiser wëllt respektéieren. 
Et ass virdrun hei vu 54 geschwat ginn. Do sinn na-
tierlech och eng ganz Rei Privathaiser drënner. Et 
ass evident, datt se mussen déi elementar gesetz-
lech Moossname respektéieren, mee et kann een 
een Haus net mat deem aneren Haus vergläichen. 
Et ginn eeben do Ënnerscheeder. Et ass eeben och 
normal, datt gewëssen, verschidden Decisioune 
musse geholl ginn.
Wat och wichteg ass, wéi gesot, dat ass, datt och 
d’COPAS vun Ufank u mat an déi Cellule de crise 
mat agebonne gi war. Mir hunn och entre-temps 
eng Rei Moossname geholl. Ech wëll och deenen 
zwou Ministeschen hei Merci soen, datt se sech 
wierklech an all deene Méint derfir agesat hunn, 
datt d’Situatioun och op deem Niveau géif verbes-
sert ginn.
Mir hunn haut zum Beispill dee sougenannte 
Luuchtesystem, deen awer relativ gutt klappt. Dat 
muss een hei soen.
Da muss een och soen, datt mir et als Demokra-
tesch Partei och begréissen, datt deen Accord 
zwëschent der COPAS an der AMMD mat de Mi-
nistèren de leschten 28. September ënnerschriwwe 
ginn ass, wou et jo ëm d’Garde vun de Generaliste 
geet, fir datt déi kann an den Alters- an an de Flee-
geheimer séchergestallt ginn. Jiddefalls, domad-
der ass och garantéiert, datt nach onnéideg Depla-
cementer musse gemaach ginn ausserhalb vun 
deene Strukturen, wat natierlech kann derzou féie-
ren, datt d’Situatioun dee Moment manner grousse 
Risiken ausgesat ass.
Da kënne jo och d’Alters- an d’Fleegeheimer entre-
temps gewësse Medikamenter stockéieren, wat 
natierlech och kann derzou féieren, datt eeben, wéi 
gesot, onnéideg Deplacementer nach eng Kéier 
musse gemaach ginn. Sécher kënnen déi Struk-
turen net eng Klinik ersetzen, mee et kënnen dann 
awer elo eng Rei Soinen op der Plaz gemaach ginn.
Op dëser Plaz muss ee vläicht och drop hiweisen, 
datt et wichteg ass, datt déi digital Moyenen nach 
méi sollen agesat ginn. Ech mengen, et ass virdrun 
hei zu Recht gesot ginn, datt déi eeler Leit natier-
lech och op sozial Kontakter ugewise sinn, wéi all 
Mënsch, mee si virun allem! Och do muss een na-
tierlech realistesch sinn, et ass net all eeler Per-
soun à même, fir digital Moyenen ze notzen. Mee 
et soll een awer hei vläicht den Opruff maachen, 
och an déi Richtung ze kucken, datt déi Leit eebe 
vläicht nach méi dovunner kënne profitéieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
och positiv, datt e gewëssene Planning opgestallt 
ginn ass vun der Gesondheetsdirektioun, och ze-
summe mam Familljeministère, wat eeben d’Tester 
ubelaangt.
Den Här Spautz, deem ech och Merci soe fir déi 
Ufro hei vun där Heure d’actualité, déi vun enger 
ganz grousser Wichtegkeet ass, huet natierlech 
och op d’Problemer higewisen, virun allem wat 
d’Delaie vun deenen Tester ubelaangt. Ech, wéi ge-
sot, kann elo net driwwer jugéieren, ob dat net 
schnell genuch gaangen ass bis elo, mee ech sinn 
awer och iwwerzeegt, datt hei déi néideg Mooss-
name wäerten ergraff ginn.
An dann ass awer natierlech een Aspekt, an deen 
ass och virdrun hei schonn ugeschwat ginn, dat 
ass d’Personal. Mir wëssen, datt villes vum Niveau 
vum Personal natierlech och ofhänkt, net nëmmen 
an de Strukture fir eeler Leit, mee virun allem och 

um Niveau vun de Klinicken. Mir wëssen, datt et do 
an eenzelnen Haiser souguer schonn zu Enkpäss 
kënnt. Doduerch huet jo d’Chamber och hei kierz-
lech eng Adaptatioun vum Gesetz gestëmmt an 
deem Sënn, datt d’Fleegepersonal an de Klinicke 
ka gegeebenefalls méi laang schaffen.
D’Fro ass eeben ze stellen, ob dat net och an 
 dësem Secteur vläicht soll envisagéiert ginn, fir 
eebe gewëssen Enkpäss an Zukunft kënnen dee 
Moment ze evitéieren.
Ech mengen, mir stinn natierlech elo lues a lues 
och virum Enn vum Joer. Et ass also wichteg, datt 
mer net erëm déi Situatioune kenneléieren, déi mer 
am Ufank vun der éischter Well haten. A virun 
allem déi Leit, op déi mer besonnesch awer 
mussen an Zukunft bauen, dat sinn déi eeler Leit, 
an et ass richtegerweis hei gesot ginn, dass mir an 
enger gewëssener Schold hei sinn als eis Genera-
tioun. An et däerf een net vergiessen: Jiddweree 
vun eis ka vun haut op muer an déi Situatioun kom-
men!
Dowéinst ass et fir eis jiddefalls als DP och wich-
teg, datt mer och an deenen nächste Wochen a 
Méint an där schwiereger Situatioun hei beson-
nesch grouss Solidaritéit vis-à-vis vun deenen ee-
lere Leit an deene verschiddene Strukture weisen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Graas. Nächste Riedner ass déi honorabel Ma-
damm Simone Asselborn-Bintz. Madamm 
 Asselborn-Bintz, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
wann déi vill Mesuren a sanitär Recommanda-
tiounen, déi ettlech Restriktiounen an de Lockdown 
am Fréijoer ee gemeinsaamt Zil haten an och elo 
nach hunn, dann ass et dat, fir eis vulnerabel Mat-
bierger ze schützen, fir eis Spideeler net ze iwwer-
laaschten an natierlech dem Virus keng Chance ze 
gi fir sech ze verbreeden.
Leider ass et esou, dass zu deene vulnerabele Leit 
nieft Persoune mat Virerkrankunge virun allem eis 
eeler Matbierger an och Leit mat engem Handicap 
zielen, woubäi een awer betoune muss, dass net all 
behënnert Persoun automatesch eng vulnerabel 
Persoun ass. Do ginn et grouss Ënnerscheeder. A 
leider gëtt och net dacks genuch vun dëser Proble-
matik geschwat.
Net zulescht weisen d’Zuelen, dass d’Moyenne vun 
de Leit, déi mat dem Coronavirus gestuerwe sinn, 
am Moment bei 84 Joer läit. D’Madamm Ge-
sondheetsministesch huet nach de Mëtten an der 
Pressekonferenz och gesot, dass 15 % vun de Leit 
iwwer 65 Joer riskéieren, am Spidol musse behan-
delt ze ginn. Deemno musse mer nach ëmmer alles 
drusetzen, fir eis eeler Matbierger ze schützen. Mir 
musse weiderhin alles probéieren, fir d’Kurv flaach 
ze halen oder besser gesot erëm flaach ze kréien.
An enger éischter Phas, wou een de Virus nach net 
esou gutt kannt huet, war d’Zoumaache vun de res-
pektive Strukturen - an dat hunn och schonn aner 
Leit hei gesot - fir d’Leit vu baussen deen eenzegen 
an zu deem Zäitpunkt effikasste Schrëtt, deen ee 
konnt goen. Dat dierf awer och just an den ex-
treemste Fäll esou ugewant ginn.
Och eis eeler Leit, déi a Strukture wunnen, hunn e 
Recht op e soziaalt Liewen an en Austausch an der 
Gesellschaft. An och eis behënnert Leit hunn e 
Recht op Inklusioun. Dofir gëllt et Zwëscheweeër 
ze fannen. Mëttlerweil kennt een de Virus jo 
schonn e bësse besser an et weess een, wou een 
usetze muss.
An esou kann eng geziilt Teststrategie, wéi se vun 
der Gesondheetsministesch Paulette Lenert an 
d’Liewe geruff gouf, hëllefen. De Large-Scale-Tes-
ting ass bei eis am Land eng effikass Method, fir 
all eis Awunner, Frontalieren an och eenzel Beruffs-
kategorië méi dacks duerchzetesten. Dës Strategie 
ass ausgebaut ginn, fir ënner anerem d’Strukture 
fir eeler Leit méi geziilt ze testen.
D’Équipe mobile d’intervention geet säit dem 
 November an d’Strukture selwer, fir Tester bei allen 
Awunner vun den Haiser duerchzeféieren. Dës Tes-
ter erméiglechen, d’Verbreede vum Virus fréizäiteg 
ze erkennen an da kann och séier drop reagéiert 
ginn.
Déi mobill Ekipp kann dann och am Fall, wou an 
engem Haus e Cluster entstanen ass, ganz séier an 
der Urgence Interventioune maachen. Heimat huet 
de Ministère reagéiert, fir eis Strukture vun den ee-
lere Leit alleguer a reegelméissegen Ofstänn ze 
testen a gegeebenefalls eppes ze ënnerhuelen.
Wat d’Strukture vun de behënnerte Persounen ube-
laangt, muss ee jo tëscht Strukture mat Bewunner, 
déi eng kierperlech Behënnerung hunn, a Strukture 
mat geeschteg behënnerte Leit ënnerscheeden. 
Am leschte Fall kënne mer eis nëmme virstellen, 
wéi schwiereg dës Pandemie an dësen Haiser ze 
bewältegen ass. Wéi komplizéiert muss et sinn, fir 
grad do Geste-barrièren anzehalen, a fir d’Personal, 
de Leit do kloer ze maachen, dass een elo net méi 
esou zesumme ka liewen a schaffen, wéi dat bis 



SÉANCE 11  |  Compte rendu n° 05  |  2020-2021 Mardi 17 novembre 2020 142

elo ëmmer war! An hei ass de Large-Scale-Testing 
u sech schonn eng gréisser Erausfuerderung.
Här President, do dernieft gëllt et awer och, fir déi 
eenzel Alters- a Fleegehaiser eng kloer an transpa-
rent Strategie opzesetzen. D’COPAS huet dës Roll 
mat hirem Ampelsystem iwwerholl, en Ampelsys-
tem, wou kloer mat grénger, rouder an oranger 
Phas gekennzeechent ass, a wéi enger Phas dat 
Haus sech befënnt, dat heescht, ob Visitten nach 
kënnen erlaabt ginn oder ob et besser ass, Visitte 
vu bausse ganz ze verbidden, well e Cluster am 
Haus ass.
Fir eis ass dat eng ganz gutt Approche fir déi Hai-
ser, déi sech selwer keng Prozedur ginn hunn. Et 
kann ee verstoen, dass déi eenzel Gebailechkeeten 
net ëmmer all d’Recommandatioune kënnen erfël-
len an dass een differenzéiere muss an net all 
Haus oder all Bewunner matenee vergläiche kann.
Mee et wier eiser Meenung no awer wichteg, ver-
schidde Recommandatiounen ze zentraliséieren. Et 
ass wichteg, dass déi eenzel Haiser sech mat hi-
rem Ministère zesummesetzen, fir déi bescht-
méiglechst Prozeduren auszeschaffe fir d’Wuelbe-
fanne vun hire Residenten.
D’Psychologe si sech eens, dass d’Ongewëssheet 
fir déi Leit dat Schwéierst ass, fir an der Pandemie 
duerchzehalen. Dofir ass et ëmsou méi wichteg, 
dass mer alles drusetzen, fir d’Leit net an der 
Ongewëssheet ze loossen. An deem Sënn war et 
och eng ganz gutt Iddi, dass Enn Oktober d’Famill-
jeministesch Corinne Cahen, zesumme mat der Ge-
sondheetsministesch Paulette Lenert, e gemein-
same Bréif un d’Famillje vun de Bewunner aus de 
Strukture verschéckt huet, fir ënner anerem op de 
Large-Scale-Testing opmierksam ze maachen an 
och fir déi generell Recommandatiounen ze rappe-
léieren.
Zum Schluss wollte mer nach ervirhiewen, dass 
mer et enorm wichteg fannen, dass et trotz alle 
Restriktioune weider nach méiglech wäert sinn, 
eise Familljememberen, déi „en fin de vie“ sinn, 
nach kënne bäizestoen an dës Leit esou op hirem 
leschte Wee kënnen ze begleeden an Äddi ze soen.
Ech wëll dann och nach eemol op dësem Wee e 
ganz décke Merci soen all deene Leit, déi a 
Strukture schaffen, awer och am Large-Scale-Tes-
ting oder soss iergendzwousch schaffen, fir dass 
mer gutt duerch déi Kris hei kommen.
Här President, mir sinn en Deel vun der Léisung, an 
dat ass keng eidel Floskel, mee eng ganz wichteg 
Ausso, déi mer eis all zu Häerz sollen huelen, och a 
grad, fir déi méi Schwaach an eiser Gesellschaft ze 
schützen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Asselborn-Bintz. Nächste Riedner ass déi honora-
bel Madamm Josée Lorsché. Madamm Lorsché, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, et ass schonn oft 
widderholl ginn: Fir Infektiounen an den Alters- a 
Fleegeheimer ze verhënneren, sinn hir Bewunner 
wärend Wochen a Méint an hirem Zëmmer prak-
tesch isoléiert ginn an hu kee Besuch méi dierfen 
empfänken. Net anescht war et an de Strukture fir 
Persoune mat spezifesche Bedierfnesser.
Dës Decisioun ass awer ganz sécher net aus Grënn 
vu Lidderegkeet, Inkompetenz oder Indifferenz ge-
traff ginn, mee aus Virsiicht an aus Angscht, eppes 
falsch ze maachen an enger iwwerraschend 
schwiereger Situatioun. Dat ass am Fong déi 
éischt Konklusioun, déi mer haut mussen zéien. Et 
gëtt awer nach eng zweet. Déi zweet Konklusioun 
ass déi, datt dës Approche sech net méi däerf wid-
derhuelen, well se weeder eethesch nach ge-
sondheetlech vertrietbar ass.
Quitte datt de Virus mat dëse Moossname méi 
oder manner aus den Etablissementer erausgehale 
konnt ginn, esou ass et awer e Feeler ze mengen, 
déi mënschlech Gesondheet kéint een op d’Ofwie-
senheet vun engem Virus am Kierper reduzéieren. 
Besonnesch bei eeleren an hëllefsbedierftege Per-
soune sinn et zu engem groussen Deel, och dat ass 
scho betount ginn, déi sozial Kontakter, déi 
 d’Gesondheet erhalen, well se d’Mënschen am 
Sënn vum Wuert animéieren, dat heescht, um 
Liewen halen a staark maachen.
Ginn déi direkt Kontakter verluer oder carrement 
verbueden, klëmmt d’Gefor vum sougenannte „syn-
drome de glissement“. Dat heescht, datt déi be-
traffe Leit sech opgrond vun der Vereinsamung a 
feelenden Interaktioune mat anere Leit selwer op-
ginn an ausgi wéi eng Käerz. D’Gerontologe 
schwätzen an deem Kontext vun enger „mort so-
ciale“, engem Doud, deen an eiser wäertorientéier-
ter Gesellschaft op d’mannst esou bedenklech ass, 
wéi am Alter un engem Virus ze stierwen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, elo wou 
d’Zuelen nees méi héich sinn, mussen aner Ree-
gele gëllen. A mir si frou, datt mir dat alleguer ze-

summe mat der Regierung esou gesinn. Positiv 
ass virun allem, datt Beweegung an d’Spill koum an 
datt wichteg Acteure wéi d’COPAS, déi ech beson-
nesch wéilt ervirhiewen, mee och d’AMMD, den 
 Eethikrot an d’CCDH konstruktiv matschaffen, 
wann et drëms geet, méi mënschlech an eethesch 
korrekt Reegele fir den Hëllefs- a Fleegesecteur op 
d’Been ze stellen an d’Prise en charge gläichzäiteg 
ze verbesseren.

D’Zil muss et jo sinn, grad wéi an allen anere Sec-
teuren, am Trilemma, kann ee soen, tëscht Schutz, 
Aschränkung a Fräiheet, déi richteg Decisiounen ze 
huelen. Insgesamt schwätze mer hei vun iwwer 
6.000 Persounen, déi an enger Institutioun liewen, 
d’Mënsche mat engem Handicap mat abegraff.

Domat kommen ech vun der Theorie bei d’Praxis. 
Déi éischt Feststellung ass an der Praxis déi, datt 
all Etablissement seng Besonneschkeeten huet. 
Dat huet och d’Madamm Asselborn virdru betount, 
an et muss differenzéiert ginn tëschent deenen 
 engen an deenen aneren, jee no mentaler a physe-
scher Situatioun vun de Residenten. Wat fir déi eng 
ganz sënnvoll ka sinn a richteg, ka fir anerer carre-
ment kontraproduktiv sinn.

Bei der Opstellung vu Covidreegele mécht dat 
d’Saach natierlech net méi einfach. Et däerf awer 
net de Grond sinn, fir guer keng Reegelen 
 opzestellen a keng Kaderbedingungen ze schafen, 
déi sécherstellen, datt den Isolement vun hëllefs-
bedierftege Mënschen an Zukunft déi absolutt Aus-
nam muss bleiwen.

A wat d’Pandemie méi laang dauert, Dir Dammen 
an Dir Hären, wat dës Approche méi wichteg gëtt 
an enger Gesellschaft, déi sech den Numm „in - 
k lusiv“ wëllt ginn.

Erlaabt mer zum Schluss nach e puer Wierder zu 
de Richtlinnen, déi eiser Meenung no op sechs 
 Piliere musse berouen a vun allen Etablissementer 
misste respektéiert ginn.

Éischtens muss de Besuch vun nostoende Persoune 
generell erlaabt ginn, wärend all Ausnam zu deem 
Recht rechtfertegt an zäitlech limitéiert muss ginn.

Zweetens muss an all Heem e sanitäert Schutzkon-
zept opgestallt ginn an transparent kommunikéiert 
ginn. Dozou gehéiert och den Ampelsystem, dee 
mer begréissen, mee och raimlech Konzepter, jee 
no Infrastruktur, an natierlech Schutzmaterial. Hei 
sinn d’Etablissementer um gudde Wee.

Drëttens mussen och Neiopnamen an Erëmopna-
men a Pandemiezäite méiglech sinn, wuel wëssend, 
datt dat méintelaang net de Fall war.

Véiertens, an dat ass eis ganz wichteg, muss e Mo-
nitoring an eng Informatiounsflicht agefouert ginn, 
wat de Management vun der Kris an d’Evolutioun 
vun den Infektiounen an de Stierffäll an den Haiser 
ugeet. Mir mengen, dass hei nach déi néideg Sta-
tistike feelen, déi et géifen erlaben, de Krisemana-
gement vun den Haiser konsequent op hir Wierk-
samkeet ze evaluéieren.

Fënneftens ass et wichteg, un der Teststrategie fir 
d’Bewunner an d’Personal an natierlech och fir 
 d’Besicher festzehalen a se auszebauen, quitte datt 
d’Schnelltester nach an de Kannerschong stiechen a 
just och en Deel vun der Léisung wäerte sinn.

Dat selwecht zielt fir d’Impfstrategie, sollt de Vac-
cin dann emol do sinn a sech bewären.

E sechste Punkt ass dee vun den Häertefäll, wou 
mer der Meenung sinn, dass déi och gereegelt 
misste ginn an datt Ausname mussen zougelooss 
ginn, och bei héich ustiechende Persounen. Esou 
zum Beispill, wann eng krank Persoun um Stierwe 
läit a wann hir Famill se gären op hirem leschte 
Wee begleet, muss de Prinzip vun der Selbstbe-
stëmmung vun de Famillje Virrang hunn.

Iwwert dës Pilieren eraus, Dir Dammen an Dir  Hären, 
musse mer eis awer och eng Kéier fundamental 
d’Fro stellen, wéi mir an eiser Gesellschaft mat de 
Seniore wëllen ëmgoen. Ass et eigentlech normal, 
datt jiddwereen, deen am Summer an d’Vakanz wollt 
fueren oder fléien, e Gratistest konnt ufroen, wärend 
dee Service net och deene Leit zeguttkoum, déi e 
Familljemember an engem Heem wollte besichen? 
Villméi goufen d’Senioren an hirem Zëmmer iso-
léiert, well kee Konzept fir den Alters- a Fleegesec-
teur virlouch. Mee zum Gléck si mer do gutt ënne-
rwee.

Dir Dammen an Dir Hären, ech denken och, mir sinn 
eis eens, wa mer et fäerdegbréngen, d’Ekonomie 
an den Aarbechtsmaart mat Milliarden Euro ze ret-
ten, da brénge mer et och fäerdeg, d’Mënschen an 
den Hëllefs- a Fleegesituatiounen ze schützen an 
hinne gläichzäiteg déi Rechter zoukommen ze 
loossen, déi se verdéngen. Dat erfuerdert ganz 
 sécher e weidere logisteschen, personellen a finan-
ziellen Effort. Et erfuerdert awer och dat Ëmden-
ken, wat eis Gesellschaft munchmol nach ëmmer 
néideg huet.

Dat gesot, wéilt ech dem Marc Spautz nach Merci 
soe fir seng Demande, dës Diskussioun ze féieren, 
an awer och deenen zwou Damme Minister fir hir 

Efforten aus der Lescht an och déi Efforten, déi 
nach kommen.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Madamm Lorsché Merci a ginn direkt d’Wuert  
 weider un den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken e 
Merci dem Här Marc Spautz fir seng Aktualitéits-
stonn zu der Situatioun an den Alters-, Fleege- a 
Behënnertenheemer an dëse Covidzäiten. D’Leit an 
dësen Heemer vun Alters-, Fleege- a Behënnerte-
gruppen hei am Land gehéieren zu de vulnerabele 
Risikogruppe vum Covid-19.
An der éischter Well haten d’Leit an dësen Heemer 
well misse vill matmaachen, wéi Isoléierung, Leed, 
mënschlech Schicksaler an esou weider. Kuerz ge-
sot, déi betraffe Mënschen hate keng Kontakter 
mat hire Famillje kënnen halen.
Do derbäi koum am Fréijoer eng gréisser Opree-
gung, well Familljemembere keen Zougang zu de 
Strukturen haten, wann hir Léifsten, déi positiv 
getest waren, um Stierwe louchen. Fir d’national 
Eethikkommissioun war dëst e kloren Akt vun Dis-
kriminéierung. Och aktuell bestinn an der zweeter 
Well Problemer, nodeems gläich e puer Infektiouns-
clusteren an Alters- a Fleegeheemer festgestallt 
goufen.
Fir d’ADR dierf et an dëser zweeter Well net méi zu 
esou Situatioune komme wéi an der éischter Well. 
Hei sollt de gesonde Mënscheverstand kënne spil-
len. Generell ass ze soen, datt déi 70- bis 90-Järeg 
déi grouss Majoritéit ausmaache vun alle Covid-
doudesaffer.
Den 11. November goufe 750 Bewunner a 610 Mat-
aarbechter als positiv consideréiert. Fir d’Ausbree-
dung vum Virus ze stoppen, ginn op en Neits Infi-
zéierter, jee no Heem, an hiren Zëmmeren age-
spaart, verbonne mat méi strenge Schutzmesuren 
an drasteschem Erofsetze vun de Visitte vu 
 baussen.
Bei ville Famillje vu Betraffener ass aktuell eng 
grouss Suerg iwwert déi ze streng Schutzmoossna-
men. D’ADR bedauert d’Feele vun externen Ulaf-
plazen, wou d’Familljemembere Froen a Reklama-
tioune kënnen eraginn. Et feelt un engem Ombuds-
man fir den Drëtten Alter, deen d’ADR scho méi 
laang fuerdert.
Et feelt och un Transparenz vun der Regierung, wat 
d’Covidsituatiounen an den Alters- a Fleegeheimer 
ubelaangt. Et wär vu Virdeel, fir eenheetlech Re-
commandatiounen als Basis ze hu vum Ge-
sondheets- a Familljeministère mat Besuchsreege-
len. Dës waren de Membere vum Daachverband, 
der COPAS, iwwerlooss ginn, soudatt vill Heemer 
ganz ënnerschiddlech Reegelen hunn; eppes, wat 
d’Saach net einfach mécht dobausse fir d’Leit.
D’ADR géif et begréissen, datt et zu kenger kom-
pletter wochelaanger Isolatioun méi vun eelere 
Mënschen an Heemer kéim. An eenzelnen Heemer 
bestinn de Moment nach Ofstandsreegele wéi 
Plexiglas an de Visiteurssäll, mee dës maachen de 
mënschleche Kontakt schwéier. A grad dës Leit 
brauchen déi sozial Kontakter.
Zréck bei déi national Eethikkommissioun. Déi hat 
an hirer Evaluatioun festgehalen, wéi wichteg eng 
éierlech an oppe Kommunikatioun vun den zou-
stännegen Autoritéite wär. D’Heemer selwer maa-
che keng Covid-19-Statistik public an och keng 
Reegelen. Et schéngt och esou, datt d’Familljemi-
nistesch d’Feld a Saachen Alters-, Fleege- a Behën-
nertenheemer bal praktesch ganz der Kolleegin 
aus dem Gesondheetsministère iwwerlooss huet. 
Fir déi sanitär Moossnamen an all dëse Strukture 
sinn awer Gesondheets- a Familljeministère ze-
summen zoustänneg.
D’Fleeg an déi medezinnesch Versuergung an all 
den Heemer am Land ass de Moment nach garan-
téiert. Am Kader vun deene ville positive Covidfäll 
vum Fleegepersonal, an déi domat verbonne qua-
rantän- oder isoléierungsbedéngten Ausfäll vun 
deene Leit, kommen d’Heemer awer esou lues un 
hir Grenzen. Hei ass d’Regierung also méi wéi ge-
fuerdert fir ze kucken, datt d’Leit an dësen Heemer 
mënschewierdeg kënne behandelt ginn.
D’Fro stellt sech, ob een net och hei misst eng Ré-
serve sanitaire aféiere bei de Fleegeheemer, fir 
dann an deem Fall kënnen op dës Leit zréckzegräi-
fen, wann Nout um Mann wier.
D’Unerkennung vum Fleegepersonal fir hir Déngsch-
ter a fir hir Aarbecht soll sech net nëmmen eleng op 
e renge Merci beschränken, mee soll och ausgeweit 
ginn op eng Revalorisatioun vun hire Beruffer an hi-
rer spéiderer Karriär.
An ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Baum. Här Marc 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Merci och dem Här Spautz, deen dës Heure d’ac-
tualité gefrot huet iwwert d’sanitär Recommanda-
tiounen a Reegelen am Alters- a Fleegesecteur. E 
Secteur, wou mer eis, mengen ech, alleguerte 
bewosst sinn, datt en déi Vulnerabelst vun deene 
Vulnerabele betrëfft. A mer gesinn och un den 
trauregen Doudesstatistiken, datt ganz vill vun 
deenen Doudesfäll, déi mer ziele mussen, virdrun 
an engem Alters- oder Fleegeheim waren. Och wa 
se eventuell net selwer am Alters- oder Fleegeheim 
gestuerwe sinn, mee am Spidol, war hir lescht Re-
sidenz awer de fait do.

Dat ass eng schwiereg Situatioun, an déi Leit 
musse protegéiert ginn op där enger Säit - si musse 
kënne geschützt ginn -, an op där anerer Säit däerfe 
se awer net isoléiert ginn, an Isolatioun geroden, a 
Vereinsamung kommen an hir sozial Kontakter 
zréck gefouert ginn oder komplett ofgebrach ginn, 
soudatt se wierklech géife vereinsamen. An ech 
mengen, och hei, an dat ass virdrun och scho vu ver-
schiddene Riedner gesot ginn, ass Selbstbestëm-
mung dat zentraalt Wuert, wat och fir Leit an deene 
Situatiounen nach ëmmer gëlle muss.

Wann een awer elo muss kucken oder bewäerte 
soll, wéi den Ëmgang vun der Regierung mat deem 
dote Secteur ass, da mierkt ee bei ganz villen esou 
eppes wéi en Unbehagen. Et mierkt een, wann een 
d’Press liest, en Unbehagen, et mierkt een, wann ee 
Kolleegen Deputéierten héiert. An et huet, mengen 
ech, ganz vill domadder ze dinn, datt fir deen esou 
vulnerabele Secteur vill vun eise Saachen net kloer 
ze si schéngen. Et schéngt un Transparenz ze fee-
len. An et schéngt och, wat d’Kommunikatioun 
ugeet, zumindest suboptimal ze sinn.

Recommandatiounen, menge mir och, misste méi 
zentraliséiert ginn. An e Beispill duerfir, wéi wéineg 
Kader deem ganze Secteur gesat ginn ass, ass grad 
deen Ampelsystem, deen d’COPAS matentwéck elt 
huet, wou ee sech jo hätt kënne virstellen oder wën-
schen, datt eigentlech d’Initiativ dovunner hätt vum 
Familljeministère misse kommen, quitte datt een 
dann nach ëmmer muss kucken, wéi esou e Kader 
sech pro Haus, wat ënnerschiddlech ass, kéint adap-
téieren.

Et ass virdrun och schonn erwäänt ginn, d’Ee-
thikkommissioun huet dat, kritiséiert kann ee 
vläicht net soen, mee zumindest ganz staark re-
commandéiert, datt een effektiv éierlech an oppe 
muss iwwert d’Situatioun kommunizéieren, datt 
een, och wann een op Eegeverantwortung setzt, op 
Eegeverantwortung souwuel vun deene Leit an de 
Strukture wéi awer och vun de Familljen, mee da 
setzt dat grad Opklärung viraus. Da muss een 
zäitno kënne gesinn, wou Clustere gebilt ginn. An 
duerfir ass déi Fro vum Monitoring vun deem dote 
Secteur, mengen ech, och esou wichteg. Duerfir 
brauche mer Zuelematerial. Duerfir brauche mer 
Statistiken.

A wann ech gesinn, wéi zum Beispill an engem 
anere Secteur den Educatiounsminister reegel-
méisseg Pressekonferenze mécht an informéiert 
driwwer, wéi d’Entwécklung am Beräich vun der 
Educatioun ass, mat awer relativ genauen Zuelen, 
obwuel dat och net ëmmer de Fall war, mee dat 
huet sech effektiv an deene leschte Wochen, wat 
dat ugeet, an eng wierklech positiv Richtung 
 entwéckelt, esou menge mir, datt dat awer grad fir 
de Secteur vun der Fleeg a vun der Altersbetreiung 
och misst sinn, wëssend, datt eeben do déi ganz 
Vulnerabel dervunner betraff sinn.

Dann och nach eng Kéier e Wuert zur Teststrategie. 
Do hunn ech änlech Froe wéi déi, déi de Marc 
Spautz och opgeworf huet. Et stellt sech d’Fro vun 
enger spezieller Teststrategie, déi muss gëlle fir 
deen dote Secteur, well grad do ass d’Clusterbil-
dung fatal, grad do ass et wichteg, datt een Infek-
tiounskette ganz, ganz séier feststelle kann an 
 domadder och ganz, ganz séier ënnerbannen an 
ënnerbrieche kann. An do bleiwe mir awer och als 
Deputéierten, mengen ech, bis elo nach ëmmer e 
bëssen op eisem Honger sëtzen, och wat Informa-
tioune vun esou enger Strategie a vun esou enger 
Praxis ugeet.

E lescht Wuert vu mir zum Personal. Och d’Perso-
nal ass um Limitt. Am „Lëtzebuerger Land“ war de 
leschte Freiden en Artikel iwwertitelt mat „Pflege 
am Limit“. An ech mengen, dat zielt fir all déi Leit, 
déi do schaffen an déi ganz vill Iwwerstonne maa-
che mussen, wou ganz vill Leit och ausgefall sinn 
doduerch, datt se sech selwer infizéiert hunn oder 
a Quarantän sinn, déi fir Kolleege matschaffen ën-
ner ganz schwieregen a widdrege Konditiounen. 
Ech mengen, hinnen alleguer gëllt vun eis hei 
uewen e ganz, ganz grousse Merci. An ouni déi Leit 
wéisste mer net, wou mer am Moment druwieren.

Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. An da wier dee leschten age-
droene Riedner den honorabelen Här Marc 
 Goergen. Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, och 
ech wëll als Éischt der CSV, an dem Marc Spautz, 
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Merci soen, dass si dëse wichtege Sujet op den 
Ordre du jour gesat hunn.
Persounen, déi opgrond vun enger Krankheet, Alter 
oder engem Handicap drop ugewise sinn, an enger 
spezieller Struktur ze liewen, hate schonns virun der 
Covidpandemie oft mat schwéiere Schicksaler ze 
kämpfen.
Mir Piraten deelen d’Aschätzung vun de Virriedner 
iwwert d’Vulnerabilitéit vun de Bewunner, mee 
 d’Visitt vun hire Familljen an d’Zouneigung vun de 
Mataarbechter aus de Strukturen hunn hinne Kraaft 
ginn.
Et sinn hei Fäll, wou een alt iwwer 60 Joer all Dag 
zesummegelieft huet, bestuet ass, säi Liewen 
 zesummen erlieft huet an da vun engem Moment op 
deen aneren ass ee getrennt duerch d’Moossname 
géint de Virus.
U mech goufe ganz traureg Fäll erugedroen, wou 
Leit sech wierklech a berechtegt ausgekrasch hunn, 
dass se mat hirem Mann oder hirer Fra net méi kéin-
ten zesumme si wéi soss all Dag, net méi ze-
summen iessen, keng gemeinsam Zäit verbréngen, 
net gecksen oder laachen. Et ass och eng eethesch 
Fro, wéi wäit een elo esou Aschränkunge fir Koppe-
len oprechterhale wëllt. D’Gespréicher mat de be-
traffene Leit si mir richteg nogaangen.
Koppelen hu mir gezielt, fir eis méi Jonk wär dat 
Waarde vläicht eng Léisung. Waarden op eng 
Impfung oder Waarden, dass an der Gesellschaft jid-
deree sech un d’Reegelen hält an d’Zuelen erofginn. 
Awer fir Leit am héijen Alter ass oft all Dag, wou ee 
moies nach opsteet, schonn ee glécklechen Dag. 
Aus de Gespréicher koum eraus, dass een als eeler 
Koppel net ëmmer Zäit huet fir ze waarden, bis eng 
Regierung oder eng Direktioun engem erëm erlaabt 
fir zesummenzekommen. D’Zäit leeft erbaarmungs-
los weider. Dat bedréckend Gefill, vläicht e Partner, 
d’Enkelen oder och einfach d’Kolleegen net méi 
erëmzegesinn, well leider den Doud méi schnell 
kënnt wéi eng Oplockerung vun de Moossnamen, 
dat belaascht ganz vill Bewunner. A mir als Politiker 
hunn och do eng Verantwortung, déi Leit net eleng 
ze loossen.
Eeler Koppelen hu mech gefrot, ob d’Politik hinnen 
net de Choix kéint loossen, déi puer Méint awer 
nach zesummen ze verbréngen, och mam Risiko vu 
Corona, well den Doud géif recht schnell kommen, 
mat oder ouni Virus, mee da wéinstens nach mat 
méiglechst schéinen Zäiten zu zwee oder mat der 
Famill.
Mir mussen oppassen, dass net méi Leit un de sa - 
n itäre Moossnamen, un Depressioune wäerte leide 
wéi um Virus selwer. Esou laang de Virus nach an 
 eiser Gesellschaft zirkuléiert, wäerte vulnerabel Per-
soune sech net fräi beweege kënnen. Duerfir ass et 
wichteg, dass mir d’Persounen, déi an de Fleege-
strukture liewen, duerch eng ambitionéis Teststrate-
gie an e wéineg Normalitéit zréckbrénge kënnen. Eng 
Struktur, vun där gewosst ass, dass d’ganzt Personal 
an alleguerten d’Bewunner een Dag virdru getest 
goufen an negativ waren, muss natierlech ganz aner 
Restriktiounen treffen, wat d’Besuchsrechter ugeet 
wéi Haiser, an deenen et Fäll ginn.
Mir stëmmen zou, ab November an de Strukturen 
d’Leit op der Plaz testen ze loossen. Mir begréissen 
et dofir ausdrécklech, dass d’Regierung, wann och e 
bësse spéit, elo d’Méiglechkeete vun enger mobiller 
Teststatioun ubitt.
Här President, als Iddi fir e weidere groussen Debat 
sollte mir, wa mir iwwert d’Wunnstrukture schwätze 
fir d’Leit, deenen et net méi méiglech ass, am eege-
nen Doheem ze bleiwen, och driwwer schwätzen, ob 
eis aktuell Strukturen nach zäitgeméiss sinn. Déi 
Diskussioun géife mir als Piraten gären ustoussen.
Wann et ëm Kannerheemer geet, si mir laang fort 
vun der Iddi, grouss Heemer ze schafen, wou mir al-
leguerten d’Kanner zesummeleeën. Bei de Kanner 
setze mir op méi kleng Gruppen, déi an engem fami-
liäre Kader zesummeliewen. Bei der Prise en charge 
vu Persoune mat Handicap gi mir lues a lues och op 
dee Wee.
Eis eeler Matbierger verbréngen déi lescht Jore vun 
hirem Liewen awer oft a grousse Strukture mat ville 
Better. Mee et ginn och Haiser, an deenen d’Bewun-
ner sech wuelfillen. Just hei ginn, wann et net méi 
anescht geet, ze seelen déi eenzel Moossname ge-
sot. An et muss een awer do ganz kloer soen: Ver-
schidden Direktiounen huele wierklech sech en 
Häerz a probéieren, déi lescht Momenter vun de Leit 
méiglechst gutt ze gestalten!
Dës Pandemie huet eis gewisen, wou d’Erausfuerde-
runge fir d’Zukunft am aktuelle System leien. An elo 
ass et un der Politik, dorauser déi néideg Kon-
sequenzen ze zéien. Dofir wollt ech och ze bedenke 
ginn, dass et vläicht envisagéiert misst ginn, e finan-
zielle Merci auszebezuelen un all déi zousätzlech 
Aarbechten, déi geleescht goufen.
Ech wëll ofschléissen, andeems ech béide Secteu-
ren, deem vum Encadrement vu Persoune mat 
 Handicap an deem vun der Fleeg vun eelere Leit e 
grousse Merci ausschwätzen.
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert. D’Ma-
damm Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
Prises de position du Gouvernement

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Ech probéiere mech kuerzze-
faassen. Et si vill Froe gestallt ginn zu den Tester. 
Mee vläicht fir unzefänke just e klenge Rappel: 
 Effektiv, de mënschleche Kontakt, dat ass eppes, 
wa mer beim Theema vum Dag sinn, wat eis ex-
treem beschäftegt vun Ufank u vun der Kris. De 
mënschleche Kontakt brauche mer, an d’Leit, déi 
an den Alters- a Fleegeheimer sinn, am generellen 
nach méi wéi déi aner. Mee et ass och grad dee 
mënschleche Kontakt, deen hei ganz oft zum Ver-
hängnis gëtt. Ëmmer erëm gi mer drun erënnert, 
wéi schnell dëse Virus ëm sech gräift, wéi schnell 
e sech grad an Alters- a Fleegeheimer ka verbree-
den, wann e bis dobannen ass, d’selwecht wéi dat 
a Spideeler, an anere Strukturen de Fall ass, wou 
eebe justement méi fragill Leit zesumme wunnen.
Et ass der Regierung wichteg gewiescht, vun Ufank 
un alles drop ze setzen, hei eng méiglechst genau 
Vue vun der Situatioun ze behalen a schnell ze in-
tervenéieren, wa Problemer optauchen. Maximale 
Schutz fir d’Residenten an trotzdeem mënschleche 
Kontakt oprechterhalen, dat ass eng Zilsetzung, déi 
mer alleguerten deelen.
Déi richteg a virun allem eng perfekt Léisung ze 
fannen, wéi een dat ëmsetzt, dat ass allerdéngs 
éischter d’Quadratur vum Krees. Dass ee sech do 
onwuel derbäi spiert, kann ech ganz gutt verstoen. 
Et geet mir net anescht vum Ufank vun der Kris un. 
Wann een dat eent mécht, da schuet een op deem 
anere Plang. Wann een ze vill op de mënschleche 
Kontakt geet, geet de Risiko an d’Luucht. Et ass 
wéi d’Quadratur vum Krees, eppes, wou een ëmmer 
erëm ka probéieren, déi perfekt Léisung ze fannen. 
Ech fäerte ganz, et gëtt se net. Et kann ee just säi 
Bescht maachen, fir méiglechst gutt equilibréiert 
ze schaffen an ze intervenéieren, do wou Pro-
blemer sinn, a virun allem ganz staark op Pre-
ventioun ze setzen.
Ech géif eng Kéier kuerz rappeléieren, dass mer 
vun Ufank un e groussen Akzent op d’Hygiène ge-
sat hunn. Déi ass wichteg an dëser Pandemie. Dat 
sinn d’Ekippe vun der Santé och mat allen Haiser 
duerchgaangen, ob wierklech alles en place ass, fir 
dat beschtméiglechst ze garantéieren. Mir hu Re-
commandatioune ginn, wéi een d’Leit soll isoléie-
ren, wat ee mécht, wann e Cluster ausbrécht an 
engem Haus, wéi ee sech do soll uleeën.
Dann hu mer mam Laboratoire national de santé 
direkt Mëtt Abrëll eng sougenannten „action coup 
de poing“ gemaach, wou mer d’Haiser eng Kéier 
ganz duerchgetest hunn. Dat ware 5.780 Residen-
ten an iwwer 12.000 Mann Personal, déi proaktiv 
eng Kéier systematesch duerchgetest gi sinn. Mir 
hunn och am Kader vum Large-Scale-Testing 1 
d’Fleegepersonal op Basis deemools vun den 
Nace-Coden identifizéiert a reegelméisseg agelue-
den, fir sech testen ze loossen. Dat ass am Kader 
vum Large-Scale-Testing 2 iwwerholl ginn. D’Lësch-
ten, déi mer hunn, si verbessert ginn. Mir hunn 
 entre-temps dat kënnen iwwereneeleeë mat de 
Lëschten, déi mer vun der COPAS kritt hunn, fir 
wierklech esou breet wéi méiglech d’Personal ze 
erreechen. Zousätzlech sinn och Voucheren dispo-
nibel. Mir sinn do wierklech besuergt, all Mënsch 
ze erreechen, a komplettéieren déi Lëschten au fur 
et à mesure, wou mer Zousazinformatiounen 
 dozou kréien.
Am selwechte Sënn ass och ufanks November eng 
zweet „action coup de poing“ elo lancéiert ginn, 
well d’Situatioun elo erëm vill méi kritesch ass, 
wou eng Kéier mat de mobillen Ekippen eebe sämt-
lech Altersheimer sollen duerchgetest ginn. Dat 
ass eng Operatioun, déi ganz ambitiéis ass. Do 
sinn an der programméierter Phas 23 Haiser 
schonn duerchgetest ginn. Donieft si mer awer am 
Kader vum Large-Scale-Testing 2, soubal mer déi 
Équipe-mobillen haten, systematesch, wann e Pro-
blem lokal war, natierlech dohinnergaangen. An 
deem Sënn wore bis elo insgesamt scho 14 Inter-
ventiounen, also nieft deem systemateschen a pro-
gramméierten Duerchtesten hate mer 14 Interven-
tiounen an Haiser, well eebe Problematiken an 
deenen Haiser waren, wou mer wierklech, dank 
deem Monitoring, dee mer hunn, ganz schnell kën-
nen op d’Plaz goen an dat da maachen.
Och an där nächster Phas, déi si mer amgaangen 
ze plangen, ab Januar, ass et selbstverständlech 
virgesinn, dass déi mobill Testcapacitéiten och 
weiderhin an dëse Secteure wäerten agesat ginn, 
dëst och an de Strukture vum Handicap a bei de 
Structures d’accueil fir Toxicomannen.
Wat den Handicap betrëfft, esou ass och do, genau 
wéi an deenen anere Strukturen, dee Moment, wou 
Problematike lokal waren, direkt intervenéiert gi 
mat de mobillen Ekippen. An d’Populatioune 
selwer sinn als Residenten am Large-Scale-Testing 
erfaasst, d’selwecht à même titre wéi d’Population 
générale, wou och am Moment nees eng verstäerk-

ten Aktioun erëm um Lafen ass, fir wierklech eng 
Kéier d’Menagen eng Kéier flächendeckend duerch-
zegoen.
D’Schnelltester, déi erwäänt gi sinn, sinn net ze ver-
wiesselen an net ze vergläiche mat engem PCR-
Test. D’Direktioun vun der Santé huet hir Recom-
mandatiounen dozou erausginn. Mir hunn eng ganz 
grouss Bestellung, déi misst normalerweis am Laf 
vun dëser Woch ukommen an och an den Asaz 
goen. Et ass ganz wichteg, dass déi Recommanda-
tiounen, déi mer dozou erausginn, och observéiert 
ginn. Dat si verschidde Saachen. Dat kann een net 
d’nämmlecht uwennen.
Mir hunn och do virgesinn, dass dat fir d’Visiteuren 
an den Altersheemer kann agesat ginn, dëst eeben, 
fir en Zousazscreening ze hunn, wann d’Leit era-
kommen. Dat kann ee wierklech do ganz gutt maa-
chen. D’Personal wäert weiderhin all zwou Wochen 
am Kader vum Large-Scale-Testing mat couvréiert 
sinn.
Allerdéngs ginn d’Schnelltester net prekoniséiert 
fir Leit iwwer 65 Joer. Dat ass net dat, wat recom-
mandéiert ass, weeder hei a Lëtzebuerg elo, mee 
och d’selwecht net a Frankräich an an der Schwäiz. 
Do hu mir eis alignéiert zu deene Recommanda-
tiounen, déi do applikabel sinn am Moment.
Mir wäerten och weiderhi ganz genau kucken, wat 
d’Recommandatioune sinn, déi vun der europäe-
scher Gesondheetsbehörde elo an den nächsten 
Deeg normalerweis misste komme fir den Asaz 
vun de Schnelltester. Si sinn anescht wéi d’PCR-
Tester. Do muss ee schonn oppassen, wat ee mé-
cht a se richteg do an den Asaz bréngen, wou se 
Sënn maachen a wou se net zu enger falscher Sé-
cherheet kéinte féieren.
Ech géif och nach eng Kéier kuerz op d’Réserve sa-
nitaire ze schwätze kommen. Ech géif rappeléie-
ren, dass d’Réserve sanitaire séier wuel an der 
éischter Well am Asaz war. Mir hu ganz vill Leit an 
de Secteur vun den Altersheimer kënne vermëtte-
len. An och elo am Moment ass d’Réserve sanitaire 
natierlech op. Wann do Ufroe sinn, maache mer 
d’Vermëttlung vu Leit, wëssend natierlech, dass 
och dee Reservoir net onendlech ass. Mee dat ass 
eppes, wat virgesinn ass, wat an deem Sënn net 
eréischt brauch en place gesat ze ginn. Dat ass 
eng Suerg, déi mer weiderhin hunn. Mir wäerte be-
méit bleiwen, fir mat allem, wat mer hunn, esou 
schnell wéi méiglech, esou flexibel wéi méiglech 
an den Asaz ze goen an déi Testcapacitéiten na-
tierlech dohinner ze drainéieren, wou déi Leit sinn, 
wou mer wëssen, dass se e gréissere Risk hunn.
Voilà! Ech géif Iech Merci soen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der 
 Madamm Gesondheetsministesch Paulette Lenert. 
An ech ginn d’Wuert weider un d’Madamm Famillje-
ministesch Corinne Cahen. Madamm Cahen, Dir 
hutt d’Wuert.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration.- Jo, villmools merci. Ech war elo ganz 
beschäftegt, well ech krut grad déi lescht Chiffere 
vu gëschter an ech hunn dat elo mol hei, fir Iech 
dann elo déi ganz nei Chifferen ze ginn aus den Al-
ters- a Fleegeheemer. Do hu mer um Dag vun haut 
259 Bewunner aus 28 Alters- a Fleegeheemer, déi 
aktuell als positiv gëllen op de Covid-19. Et si 25 
Leit bäikomm haut, déi positiv getest gi sinn, aller-
déngs nach 23, déi elo nees als „guéri“ do stinn, 
dat heescht, et sinn der par rapport zu gëschter 
zwee bäikomm.
Am ganzen Total vum Ufank vun der Kris u sinn 
846 Bewunner positiv getest ginn, 125 Stierffäll, 
dat wësst Der. Ech mengen, et kommen der nach 
eng Kéier dräi elo derbäi. A beim Personal, do 
weess ech och nëmmen d’Gesamtzuel. Do sinn 
 entre-temps, elo muss ech eng Kéier rechnen, 696 
Membere vum Personal, déi iergendwann eng Kéier 
positiv getest gi sinn. Wivill der elo awer akut 
 aktuell positiv sinn, weess ech net.
Ech soen Iech déi Chifferen, souwéi ech Iech se 
och ëmmer an der Kommissioun ganz gäre soen, 
wann ech se hunn. Et ass vun de Phasen oder vun 
den Ampele geschwat ginn. Do ass et vläicht och 
net oninteressant ze wëssen, wou mer do dru sinn.
Just fir eng Kéier ze soen: Et gëtt den Niveau 1, dat 
ass „ouvert aux visites“, all Besuch ass normal 
zougelooss. Da gëtt et den Niveau 2 an den Alters- 
a Fleegeheemer, dat ass, dass de Besuch normal 
ka kommen, onugemellt an esou weider, mee net 
an d’Zëmmer, mee an e „lieu dedié“, dat heescht, 
an e Raum, deen extra dofir virgesinn ass, sief dat 
zum Beispill am Restaurant, an engem anere Raum, 
an der Cafeteria. Dann den Niveau 3, do ass 
d’Struktur och op, mee mat weidere Contrainten, 
dat heescht, zum Beispill muss een e Rendez-vous 
huelen oder d’Visiteurszuel ass ageschränkt zum 
Beispill. An den Niveau 4, dat sinn déi Strukturen, 
déi just nach op si fir de „fin de vie“, fir een ze be-
gleeden, deen um Enn vu sengem Liewen ass.
Fir Iech dann ze soen, vun deenen 52 Alters- a Flee-
geheemer hunn ech am Moment, wann ech dann 
elo richteg hei gerechent hunn, der 6, déi um Ni-
veau 1 sinn, dat heescht wou all d’Visitten normal 

zougelooss sinn, 9 Strukture sinn um Niveau 2, dat 
heescht mat Lieu-dédiéen, 26 Strukture sinn um Ni-
veau 3, wou een dann eventuell e Rendez-vous 
muss huelen oder wou nëmmen eng gewëssen Un-
zuel vu Leit matenee kann op Besuch goen, an 8 
sinn um Niveau 4, wou ee just nach am Fall vun 
engem Léiwen, deen amgaangen ass ze stierwen, 
däerf eragoen.
Dann hu mer awer och, fir komplett ze sinn, 1 
Struktur, déi Niveau 2 an 3 huet. Dat si Strukturen, 
déi verschidde Gebailechkeeten hunn, wou vläicht 
an engem Gebai Leit sinn, déi u Covid erkrankt 
ginn, an engem aneren net. An dann hu mer 2 Hai-
ser, wou dann um Niveau 3 a 4 sinn, dat heescht, 
wou vläicht net de ganze Site um selwechten Ni-
veau vun de Visitten ass.
Ech géif gäre soen, par rapport zu deem, wat ech 
haut héieren hunn, mengen ech, muss ee soen, 
dass mer alleguerten iergendwéi geléiert hunn, 
mat deem Virus ze liewe respektiv wéi mer kënnen 
domadder eens ginn. Och an den Alters- a Flee-
geheemer hu mer grouss Fortschrëtter gemaach 
zanter dem Fréijoer, wou mer de Virus guer net 
kannt hunn. Allerdéngs kenne mer en nach ëmmer 
net genuch. Mir verstinn nach ëmmer net richteg, 
wéi e sech propagéiert, firwat op eemol e Cluster 
enzwousch optaucht an op enger anerer Plaz 
vläicht Leit net krank ginn, firwat och Leit asympto-
matesch sinn.
Mir hunn an den Alters- a Fleegeheemer ëmmer 
nach ganz, ganz vill Leit, déi asymptomatesch sinn, 
wou mer eréischt no engem Large-Scale-Testing, 
wéi d’Gesondheetsministesch e grad beschriwwen 
huet, erausfannen, dass se iwwerhaapt positiv sinn 
an déi an deenen zéng Deeg oder 14 Deeg net eng 
eenzeg Kéier Symptomer entwéckelen.
Ech hu mat ville Gestionnairen, Chargé-de-direc-
tione geschwat vun den Alters- a Fleegeheemer, an 
dat, wat sech am Fong virun allem geännert huet 
zanter dem Fréijoer, dat ass, dass elo haut dat rich-
tegt Material sur place ass. Ech denken do zum 
Beispill u Sauerstoffapparater, well Dir kënnt déi 
beschten Dokteren an dat bescht Fleegepersonal 
hunn, wann dann awer herno um Enn vum Dag net 
genuch Sauerstoffapparater oder soss Material do 
ass, dann ass dat natierlech e Problem.
Dat heescht, dat ass alles haut do. D’Material exis-
téiert. Mir hunn, an dat ass och haut de Mëtteg ge-
sot ginn, iwwert de Summer gekuckt, fir dann am 
Hierscht prett ze sinn, fir mat der AMMD, dem 
Cercle des médecins généralistes, zesumme mam 
Gesondheetsministère Ligne-de-garden anzeféie-
ren, dass d’Haiser och vun de Generaliste gutt 
 begleet ginn. A wann ech un d’Generalisten den-
ken, dann denken ech eeben effektiv och un 
d’Week ender, dass do eng Garde ass, nuets, dass 
do eng Méiglechkeet ass, dass an engem akute 
Fall den Dokter och ka kommen. Dat heescht, dat 
alles ass organiséiert. Grad wéi, wou mer och 
driwwer  geschwat hunn a wat och elo organiséiert 
ass, dat ass, déi richteg Medikamenter sur place ze 
hunn, déi den Dokter dann och brauch, fir d’Leit 
kënnen ze versuergen.
D’Zil ass natierlech, dass ee ka bei sech doheem 
bleiwen, dass een do kann optimal versuergt ginn. 
Ech mengen, dat gëllt fir ons alleguerten, an et soll 
een, mir alleguerten, nëmmen an engem wierklech 
schwierege Fall an d’Klinik goen.
Bref, an den Alters- a Fleegeheemer hu se geléiert, 
mam Virus ze liewen, mee nach ëmmer net ge-
nuch. Mir hunn e ganz enke Kontakt natierlech mat 
der COPAS, déi d’Alters- an d’Fleegeheemer alle-
guerten och representéiert, fir dass mer eeben och 
kënnen aviséieren, hëllefen a kucken, wéi mer 
kënne liewen an den Alters- a Fleegeheemer. An 
dat ass de Mëtten och gesot ginn: Wichteg ass, 
dass d’Leit de soziale Kontakt net verléieren. Wich-
teg ass, dass mer alleguerten de Kontakt halen, 
souwäit et méiglech ass. A wann emol eng Kéier e 
puer Deeg zou ass, da kucken, vläicht méi dacks 
unzeruffen amplaz dohinner ze goen. Dat war och 
den Appell, dee mer gemaach hunn. Et ass net, 
well ech net physesch kann dohinnergoen, dass 
ech net ka mat engem schwätzen, net ka Kontakt 
mat engem hunn, wann et nëmme méiglech ass. Et 
soll ee kucken, an dësen Zäite vill Kontakt ze hunn 
iwwer Telefon, vill Kontakt ze hunn, dass ee freet, 
wéi et engem geet. An och do hunn, muss ech 
soen, d’Chargés de direction enorm Efforte ge-
maach mat Newsletteren all Dag un d’Familljen, 
wou de Kontakt oprechterhale gëtt.
An, wat wichteg ass, dass am Haus och d’Liewe ka 
weidergoen, dass d’Leit kënne liewen, e sozialen 
Austausch och ënner sech hunn, souwäit et 
méiglech ass, an dass d’Leit esou mann wéi 
méiglech an hiren Zëmmeren eebe musse bleiwen.
Vläicht, fir ganz komplett ze sinn, och nach e Wuert 
zum Handicap. Do hu mer aktuell 20 Persounen am 
Secteur vum Handicap, déi Covid-19-positiv getest 
sinn am Moment. An ech mengen, do huet och 
d’Personal dat ganz gutt ënner Kontroll. Och do 
ginn et nei Momenter. Et geet een a méi klenge 
Gruppen eraus, wann een eng Excursioun mécht. 
Och do hu se sech natierlech ugepasst. An da 
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wäerte mer iwwermar natierlech och vum Congé 
pour soutien familial schwätze fir déi Leit, déi e 
Léifsten hunn, deen an e CPG geet, an e Centre de 
jour a wou en am Moment net ka goen, well man-
ner Plaze vläicht do sinn, dass mer deene Leit och 
hëllefen, dass se doheem dann och kënne bescht-
méiglechst vun engem Léifsten encadréiert ginn.
Villmools merci.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Familljeministesch Corinne Cahen. 
Dëse Punkt ass domat ofgeschloss. D’Madamm 
Martine Hansen freet nach d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech hunn nach eng Fro zu de Schnelltester 
un d’Madamm Minister. Si huet gesot, déi géifen u 
sech net agesat gi fir déi Leit iwwer 65 Joer, ma do 
géif sech u sech geriicht ginn no de Recommanda-
tiounen aus Frankräich an der Schwäiz.

Do ass meng éischt Fro, firwat sech no deenen 
zwee Länner geriicht gëtt. Ass et an anere Länner 
anescht?

An déi aner Fro ass: Mir hu jo awer Strukturen, wou 
de Besuch u sech verbueden ass, esou wéi d’Ma-
damm Familljeminister dat elo gesot huet. Wär et 
dann net awer eng Méiglechkeet, datt ee fir déi 
Leit, déi op Besuch kommen - déi si jo dann awer 
vläicht ënner 65 Joer - do kéint e Schnelltest maa-
chen, fir ganz sécher ze sinn, datt se negativ sinn 
an datt se dann awer kéinte bei hir Leit goen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. An ech ginn d’Wuert zréck un 
d’Regierung.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
ech mengen, dat ass dat, wat ech Iech gesot hat, 
wéi se virgesi si fir agesat ze ginn: bei de Visiteu-
ren, dat ass kloer preconiséiert als Filter. Déi aner 
Recommandatioun ass d’Meenung fir d’éischt emol 
vun eisen eegenen Experten hei zu Lëtzebuerg. Mir 
hunn och en Expertsgremium, deen d’Regierung jo 
begleet a berot. Dat ass eise Conseil supérieur des 
maladies infectieuses.

D’Schwäiz a Frankräich si menges Wëssens déi 
éischt, déi och offiziell Positiounen dozou hunn. 
An, wéi gesot, mir waarden elo nach op déi euro-
päesch Recommandatioun, op déi mer eis selbst-
verständlech wäerten alignéieren - déi misst drop 
an dru sinn, déi misst dës Woch erauskommen -, zu 
de Schnelltester.

 Une voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Gesondheetsministesch. Dëse Punkt 
ass dann domat ofgeschloss.

10. Motion de M. Fred Keup relative à l’ar-
rêt de toute privatisation de l’école pu-
blique
(Motion déposée au cours de cette séance 
 publique - à consulter en page 136 de ce compte 
rendu)

Mir kéimen dann zu de Motiounen, déi haut depo-
séiert goufen. Fir d’éischt déi Motioun, déi vum Här 
Fred Keup deposéiert ginn ass. Ass nach een, dee 
wëllt zu dëser Motioun Stellung huelen? Den Här 
Gilles Baum.

Discussion générale

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. A Merci och fir d’Motioun. Ech mengen, dat 
gëtt mer awer d’Geleeënheet, fir deen een oder 
anere Punkt riichtzestellen an enger trotzdeem 
ganz emotional geféierter Debatt.

Erlaabt mer, dass ech Punkt fir Punkt duerch 
d’Consideranten an och duerch d’Invitte ginn. Ech 
huelen déi zwee éischt zesummen, wou festge-
stallt gëtt, dass d’Regierung de Projet zréckgezunn 
huet an dat awer net soll definitiv sinn. Effektiv, et 
schéngt eis, dass an deem Projet hei Klärungsbe-
darf ass, Klärungsbedarf um politeschen Niveau, 
awer och Klärungsbedarf mat den Acteure vum 
Terrain. Dat sinn d’Enseignanten, dat sinn d’Direk-
teren, dat ass awer och d’Staatsbeamtegewerk-
schaft. A mir sinn der Meenung, dass et richteg 
ass, dass mer eis elo déi Zäit huelen, fir deen 
 doten Dossier duerchzeknaen, duerchzegoen an à 
bon port ze féieren.

Dann déi feelend Dialogbereetschaft. Ech muss 
Iech soen, an ech huelen dat ganz gären als Pre-
sident vun der Kommissioun op meng Kap, wann 
ech soen, dass d’Kommunikatioun an deem heiten 
Dossier net esou gelaf ass, wéi se hätt solle lafen, 
wéi se hätt misse lafen. A spéitstens wéi en Artikel 
an der gréisster Dageszeitung war, wou awer eng 
Rei Saache vermëscht gi sinn, wou geschwat ginn 
ass vun all de Lycéeën, wou geschwat ginn ass vun 
de Sproochekonditiounen, déi net méi missten age-
hale ginn, wou geschwat ginn ass och vun Nationa-
litéiten, muss ech soen, du ware mer op engem 
Diskussiounsniveau, deen effektiv net deen ass, 

dee mer eis bei esou engem Projet hätte misse 
wënschen.

Do si ganz vill Saachen duercherneegehäit ginn, 
vermëscht ginn. Dat huet eng gewëssen Dynamik 
kritt, déi ongesond war an déi och falsch war. Ech 
wëll dat hei an aller Däitlechkeet soe fir d’Invitten, 
déi hei vun de Kolleege vun der ADR ugefouert 
sinn: all Usaz an Tendenze fir eng Privatiséierung 
vun der ëffentlecher Schoul ze stoppen. Et war zu 
kengem Moment, ech soen dat hei an aller Däit-
lechkeet, et war zu kengem Moment d’Intentioun, 
weeder vu menger Partei nach vun der Koalitioun, 
fir hei eng Privatiséierung vun de Schoulen ze 
 forcéieren. Mee et ass wichteg, dass mer deen 
 doten Dossier elo am Dialog à bon port féieren.

Dann hätten d’Kolleege vun der ADR gär eng exklu-
siv Nominatioun vun de Memberen aus dem Ensei-
gnementskader. Dat kann ee maachen, wann ee 
Leit huet, déi sech mellen. Dat wär jo dann och 
wënschenswäert. D’Fro ass awer déi: Wat maache 
mer, wa mer fir d’Direkteschposten an deene 
Schoulen - an ech widderhuelen hei, dass mer hei 
exklusiv vun deene véier spezialiséierte Schoule 
schwätzen, déi och am Projet de loi opgelëscht 
sinn, et ass d’Hotelsschoul, et ass d’Acker-
bauschoul, et ass den LTPS an den LTPES -, wat 
maache mer, wa mer konkreet keng Leit hunn, déi 
bereet sinn, fir an d’Direktioun vun deene Schoulen 
ze goen?

An dann dee leschten Invite, dat ass, derfir ze suer-
gen, dass d’Beherrschung vun der Nationalsprooch 
muss beim Schouldirekter eng Konditioun sinn. 
Wann ee sech mat deem Projet befaasst huet, an 
ech gi jo dervun aus, dass all Mënsch, dee sech elo 
zu deem dote Projet zu Wuert gemellt huet, sech 
extensiv mat deem Projet befaasst huet, da weess 
en, dass en Direkter, dee gemellt ass, natierlech an 
de Statut vum Staatsbeamte fält nom Gesetz vum 
9. Dezember 2005, an déi Sproochekonditioune 
muss erfëlle laut dem Règlement grand-ducal vum 
12. Mee 2010. Dat heescht, e muss déi dräi 
Sproochen, déi hei zu Lëtzebuerg Usus sinn, Lëtze-
buergesch, Däitsch a Franséisch, beherrschen.

Fir nach eng Kéier trotzdeem op de Fong ze goen. 
Et war zu kengem Moment - dat kënnt Der an de 
PVen noliese vun der Kommissioun - rieds dervun, 
eng Dispens ze gi vun den Nationalsproochen. Et 
war och net rieds dervun, fir de Projet op aner Ly-
céeën auszebreeden ausser déi véier Lycéeën, déi 
ech elo opgezielt hunn.

Duerfir mengen ech, dass et richteg ass, dass dee 
Projet vum Ordre du jour geholl ginn ass, dass mer 
kënnen onemotional, onopgereegt, an aller Rou, se-
rainement mat de Gewerkschaften, mat de Leit 
vum Terrain deen doten Dossier nach eng Kéier 
ugoen an, le cas échéant, à bon port féieren.

Ech géif Iech duerfir proposéieren, déi Motioun 
vum ADR hei net matzedroen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gilles Baum. An dann huet den Här David 
 Wagner d’Wuert gefrot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, wéi mäi Virriedner, den Här Baum et ge-
sot huet: Et ass emotional diskutéiert ginn, well et 
och e gewëssene Grond gëtt, firwat een dat emo-
tional muss diskutéieren.

Bon, mir haten zwou Sëtzungen och an der Educa-
tiounskommissioun, wou mer driwwer diskutéiert 
hunn, eng Kéier bei der Presentatioun, an duerno 
war erëm eng Kéier eng Diskussioun, wou mer de 
Bericht ugeholl hu respektiv net matgestëmmt 
hunn, wéi dat bei eis och de Fall war.

Also engersäits muss ee soen, wärend der Diskus-
sioun sinn awer eng Partie Froe gestallt ginn, ech 
war net deen Eenzegen, mengen ech souguer, deen 
déi Fro gestallt huet, notamment fir ze wëssen, wéi 
et ass mat de Kandidaten, déi sech mellen, Direkte-
ren. An et hu sech tatsächlech och Leit aus dem 
Enseignement gemellt, dat krute mer emol gesot, 
mee se géifen déi Krittären net erfëllen. An ech 
mengen, am Laf vun den nächsten Diskussiounen, 
déi mer musse féieren, misst een dann awer och 
kloerstellen, a mir wäerten als Lénk erëm dorobber 
zréckkommen, wat fir eng Krittären da gestallt 
ginn, wat d’Krittären da waren, déi net erfëllt 
goufen a wat fir eng Mesuren ee misst huelen in-
nerhalb vun der Fonction publique, fir eebe Leit 
weider auszebilden, wat souwisou schonn de Fall 
ass.

Duerno - ech hunn net vill Zäit - zur Motioun selwer. 
D’Motioun ass eis u sech ganz sympathesch. Den 
éischte Punkt, do si mer natierlech och géint eng 
Privatiséierung a géint all Privatiséierung vun der 
ëffentlecher Schoul. Dat heiten, dat war éischter 
eng Approche, fir managerial Methoden aus dem 
Private vläicht an der ëffentlecher Schoul anzeféie-
ren, wat natierlech net gutt ass.

Zweetens, natierlech si mer och der Meenung, datt 
d’Direkteren aus dem Enseignementskader misste 
kommen. An dat Drëtt, dat ass kloer, domadder 
sinn ech och mam Här Baum total averstanen, et 
ass jo net a Fro gestallt ginn, datt een déi dräi 

Sproochen net misst kënnen. Dat ass ganz kloer. 
Dat krute mer och assuréiert.

Mee duerno, wann ech dat liesen, mir sinn och der 
Meenung als Lénk, datt een déi dräi Sprooche 
misst beherrschen. Mir wiere souguer bereet, déi 
heite Motioun unzehuelen, mee de Problem ass 
awer deen: Éischtens, eng perfekt Beherrschung 
vun deenen dräi Sproochen; ech mengen, dat gëtt 
et net. An dat riskéiert, wierklech restriktiv ze ginn. 
Souguer Lëtzebuergesch ... Wie kann hei perfekt 
Lëtzebuergesch schreiwen? Ech net!

(Hilarité)

An ech mengen, duerno hu mer nach just déi Hären 
Atten a Lex Roth, déi sech kéinte fir dee Poste mel-
len.

(Hilarité)

An ech weess net, ob déi venerabel Häre Loscht 
hunn, fir déi Chargen nach ze iwwerhuelen.

Dofir mengen ech, datt d’Beherrschung misst duer-
goen.

An duerno och d’Konditioun fir d’Positioun an ei-
sem ëffentleche Schoulwiesen. Positioun ass 
vläicht och e bësselche vag. Wat heescht dat? Ass 
dat Fonctionnaire oder net? Dat ass warscheinlech 
da just fir e Fonctionnairesposten. Also, wann déi 
zwou Saache kéinte geännert ginn, zemools déi 
perfekt Beherrschung vun eisen dräi Sproochen, da 
kéinte mer se souguer matdroen.

Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. An da geet d’Wuert un d’Madamm 
Martine Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. U sech wollt ech net heirobber kommen. 
Ech wollt och net vill soen. Mee wéi den Här Baum 
bis ugefaangen huet, hunn ech geduecht, ech 
misst awer eropkommen, well eng feelend Dialog-
bereetschaft, mengen ech, war evidenterweis do. 
Den Här Baum seet, hei wier et net noutwendeg, 
dee Projet definitiv zréckzezéien, well et sech 
nëmme géif ëm véier Schoulen handelen.

Da kann ech Iech soen: Déi véier Schoulen, mat 
deenen ass net geschwat ginn! Déi véier Schoule 
froe sech, firwat grad si déi sinn, déi aner Kondi-
tiounen hunn. Déi véier Schoule froe sech, wéi datt 
dat definéiert ginn ass. Wat ass eng spezialiséiert 
Schoul? An déi véier Schoule fille sech wéi Schou-
len zweeter Klass heimadder, an dat kann ech defi-
nitiv hei net ënnerstëtzen!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dann hu mer 
iwwert d’Sproochekonditioune geschwat. Ech ginn 
dervun aus, datt se d’Sprooche misste kënnen. 
Mee esou kloer ass dat net. Am Statut vum Fonc-
tionnaire steet, datt een, ier een an de Stage geet, 
déi dräi Sprooche muss beleeën. Déi hei kommen 
net an de Stage. Et ass ee Reglement an deem Sta-
tut; an deem Reglement ass den Direktiounsposte 
vum Enseignement ausgeschloss. Bei dem Direk-
tiounsposte vum Enseignement, do steet näischt 
dran iwwert d’Sproochen, well déi jo normalerweis 
aus dem Enseignement komm sinn a well déi aus 
dem Enseignement jo e Sproochentest gemaach 
hunn. Duerfir sinn ech mer hei guer net esou sé-
cher, ob déi Konditioun vun de Sproochen erfëllt 
ass an dofir muss och dat gekläert ginn.

Also, mat där Motioun hei vun der ADR kënne mer 
sécherlech liewen. Mir wëllen och all Tendenz vu 
Privatiséierung stoppen. Mir wëlle gären hunn, datt 
d’Nominatioune vun de Schouldirektioune weider-
hin aus dem Enseignement kommen. A mir wëllen 
och gären hunn, datt se déi dräi Sprooche kënnen. 
Just mat deem „perfekt“, do wäre mer och frou, 
wann dat gestrach wier. Well wann ech schonn hei 
Éislekesch schwätzen, ech mengen, dann ass dat 
schonn net perfekt Lëtzebuergesch.

Merci.

(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Da wier et um honorabelen Här Sven 
 Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi Motioun 
ass u sech fir eis eppes, wat ganz sympathesch ass, 
well ech hunn déi lescht Deeg domadder verbruecht, 
mat den Direktiounen aus deene jeeweilege véier 
betraffene Lycéeën ze kommunizéieren, an déi véier 
Direktioune waren definitiv net consultéiert ginn.

A wann een elo seet, mir missten dann elo endlech 
diskutéieren, ass dat vläicht de falsche Wee. Wa 
mer esou e Projet maachen, da sollt ee vläicht am 
Viraus den Dialog sichen, a grad mat deene Betraf-
fenen, well wann et nëmme solle véier Lycéeë sinn, 
dann hätt de Minister och kënnen en amont mat 
deene véier Direktioune schwätzen.

Elo ze behaapten, et wäre just véier Lycéeën, ass 
iwwregens, an do ginn ech dem Martine Hansen 
Recht, och e bësse geflunkert, well schonn am Ex-

posé des motifs steet dran, datt ee kéint iwwer-
leeën, dat Ganzt nach eng Kéier fir aner Lycéeën 
opzemaachen. An et däerf een net vergiessen, datt 
et en analoge Gesetzesprojet gëtt, fir dat heiten 
och nach a véier aneren Instituter ze maachen.

Deementspriechend sinn ech der Meenung, datt 
mer hei wierklech sollten den definitive Retrait 
froen an datt een dee ganze Spaass do soll nei 
ufänken.

Dat Zweet ass: Wat mécht eis déi Motioun hei e 
bëssen onsympathesch? Dat ass wierklech dat 
mat där perfekter Beherrschung. Den David  Wagner 
sot et, d’Martine Hansen sot et, ech hunn nach vir-
dru mam Marc driwwer geschwat: Kee vun eis hei-
banne kann déi dräi Sprooche perfekt. A wann och 
nach ee vun eis perfekt Lëtzebuerg kéint schreiwen, 
da wär e warscheinlech an iergendenger anerer 
Sprooch defizitär. A wann en déi aner Sprooche per-
fekt kann, dann ass en am Lëtzebuergesche vläicht 
defizitär.

Deementspriechend, wann dat kéint geännert ginn, 
da kéinte mir déi Motioun matdroen. Wat de Rekru-
tement ugeet vun den Direkteren a Schoulen, 
mengen ech, sollt et evident sinn, datt déi eng 
gewëssen Erfarung, eng gewësse pedagogesch 
Ausbildung brauchen, an dat fënnt een ...

 Une voix.- Très bien!

 M. Sven Clement (Piraten).- … nun emol am 
Corps enseignant an net op iergendenger Bank 
oder an enger Assurance.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. An dann hat den Här Gilles Baum nach 
eng Kéier d’Wuert gefrot.

 M. Gilles Baum (DP).- Just eng Kéier, fir drop ze 
reagéieren. Wat d’Madamm Hansen gesot huet, 
wat d’Sproochekonditiounen ugeet: Ech mengen, 
wa mer eis awer referéieren drop, dass déi Leit, déi 
eng Kéier Direkter kënnen nominéiert ginn an an de 
Statut vum Staatsbeamten erakommen, da spillt 
och d’Beherrschung vun de Sproochen. An ech 
huelen dann och dat Wuert „perfekt“ net an de 
Mond, da spillt natierlech d’Beherrschung vun de 
Sprooche laut dem Gesetz vum 9. Dezember 2005 
an dem Règlement grand-ducal vum 12. Mee 2010. 
Dat schéngt fir mech eng evident, evident Kondi-
tioun ze sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Gilles 
Baum. An da ginn ech nach d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Fred Keup.

 M. Fred Keup (ADR), auteur.- Villmools merci, 
Här President. Ier mer elo an eng philosophesch 
Diskussioun hei erageroden, ob et Perfektioun 
iwwerhaapt gëtt op dëser Welt, géif ech proposéie-
ren, wann dat méiglech ass, dass ech dat Wuert 
géif sträichen an der Motioun an dass se dann 
eebe kéint hei méi breet ugeholl ginn.

(Hilarité)

Ass dat okay? Geet dat, jo?

 Une voix.- Jo, jo.

 M. Fred Keup (ADR), auteur.- Merci.

(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Keup. 
Ech mengen, da kënne mer zum Vott vun dëser Mo-
tioun kommen.

Vote sur la motion

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmmen an 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
 Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar (par M. Léon Gloden), Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), 
Claude Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
Hansen) ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel (par M. Gusty Graas), 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
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1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2.  Dépôt d’une motion par M. David Wagner
- Exposé : M. David Wagner

3. Question élargie n° 53 de M. Fernand Kartheiser relative aux 
accords Artemis
- M. Fernand Kartheiser - M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie - M. 

Fernand Kartheiser - M. le Ministre Franz Fayot

4. Question élargie n° 54 de M. Laurent Mosar relative à l’initia-
tive « Space Resources »
- M. Laurent Mosar - M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie - M.  

 Laurent Mosar - M. le Ministre Franz Fayot

5. 7663 - Débat d’orientation sur le financement des grands pro-
jets d’infrastructure réalisés par l’État

- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : 
Mme Chantal Gary (intervention de M. André Bauler) (dépôt de la 
motion 1)

- Débat : M. Aly Kaes (interventions de M. Gusty Graas et M. André 
 Bauler) - M. Claude Lamberty - Mme Cécile Hemmen - M. Jeff Enge-
len (dépôt de la motion 2) - M. David Wagner - M. Marc Goergen - 
M. Serge Wilmes

- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics (intervention de Mme Lydie 
Polfer)

- Vote sur la motion 1 (adoptée)
- Motion 2 : Mme Josée Lorsché - M. Aly Kaes - M. Marc Goergen - 

M. Jeff Engelen - M. le Ministre François Bausch
- Vote sur la motion 2 (rejetée)

6. 7506 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 22 décembre 
2006 promouvant le maintien dans l’emploi et définissant des 

mesures spéciales en matière de sécurité sociale et de poli-
tique de l’environnement
- Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : 

M. Carlo Back
- Discussion générale : M. Gilles Roth - M. Max Hahn - Mme Cécile 

Hemmen - M. Jeff Engelen - M. Marc Goergen
- Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre 

de la Mobilité et des Travaux publics
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
7. Motion de M. David Wagner relative au programme de forma-

tion, aux critères d’éligibilité et aux compétences requis pour 
les postes de directeur de l’enseignement
- Discussion générale : M. Gilles Baum - M. David Wagner
- Vote sur le renvoi de la motion en commission (adopté)

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch, Vice-
Premier Ministre ; M. Franz Fayot, Ministre.

Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy (Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard, 
Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

11. Motion de M. Marc Baum relative à la 
mise à disposition de gel désinfectant 
dans les transports en commun et dans 
l’espace public, ainsi qu’une nouvelle dis-
tribution gratuite de masques
Motion de M. Marc Baum relative à la sus-
pension des déguerpissements ordonnés 
et des coupures d’approvisionnement en 
eau, gaz, électricité et télécommunica-
tions

Motion de M. Marc Baum relative à la pro-
longation de douze mois de la période 
pendant  laquelle  les  indemnités  de  chô-
mage peuvent être perçues pour tout de-
mandeur d’emploi indemnisé
(Motions déposées au cours de cette séance pu-
blique - à consulter en page 140 de ce compte 
rendu)
Da kéime mer zu deenen dräi Motiounen, déi vun 
der politescher Sensibilitéit déi Lénk deposéiert gi 
sinn. Wann do meng Informatioune richteg sinn, 
ass et de Wonsch, fir dës dräi Motiounen an d’Kom-
missiounen ze verweisen; déi éischt an d’Trans-
portkommissioun, déi zweet an d’Familljekommis-
sioun an déi drëtt an d’Travailkom missioun.
An ech géif direkt dem Auteur vun dëse Motiounen 
d’Wuert ginn, dem Här Marc Baum, fir dat ze confir-
méieren.

M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Jo. Merci, Här 
President. Dir hutt dat ganz richteg matkritt an och 

ganz richteg resuméiert. Ech hunn Zeeche kritt, 
datt duerchaus Bereetschaft wier, op deem engen 
oder anere Punkt d’Diskussioun ze féiere respektiv 
deem, wat do gefrot gëtt, nozekommen. Duerfir 
wëlle mir eis op kee Fall enger konstruktiver Dis-
kussioun zäitno an deene jeeweilege Kommis-
sioune verschléissen an dann zu engem breet-
méiglechste Konsens kommen, datt Elementer 
 dovunner ëmgesat ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum.
Vote sur le renvoi des 3 motions en commission
Wien d’accord ass, fir dës dräi Motiounen an 
d’Kommissioun ze verweisen, dee soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen
Wien ass dergéint? Wien enthält sech?
Domadder ginn déi dräi Motiounen an déi zou  -
s tänneg Kommissioune verwisen, wou se sollen 
zäitno behandelt ginn.
(La motion relative à la mise à disposition de gel 

désinfectant dans les transports en commun et 
dans l’espace public, ainsi qu’une nouvelle distri-
bution gratuite de masques est renvoyée à la Com-
mission de la Mobilité et des Travaux publics.
La motion relative à la suspension des déguerpis-
sements ordonnés et des coupures d’approvision-
nement en eau, gaz, électricité et télécommunica-
tions est renvoyée à la Commission de la Famille et 
de l’Intégration.
La motion relative à la prolongation de douze mois 
de la période pendant laquelle les indemnités de 
chômage peuvent être perçues pour tout deman-
deur d’emploi indemnisé est renvoyée à la Com-
mission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale.)
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um zwou Auer 
nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.14 heures.)

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Nee, Här 
President.

2. Dépôt  d’une  motion  par  M.  David 
 Wagner

M. Fernand Etgen, Président.- Da géif ech 
d’Wuert un den Här David Wagner gi fir den Depot 
vun enger Motioun. Här David Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé

M. David Wagner (déi Lénk), auteur.- Merci, Här 
President. Ech wollt erëm op de Projet de loi zréck-
kommen, deen héich Welle geschloen huet, iwwert 
d’Nominatioun vun den Direkteschposten. An elo si 
mer jo gëschter oder souguer virgëschter iwwert 
d’Press gewuer ginn, datt den Här Minister Meisch 
deen elo zréckgeholl huet. An dann hu mer deen 
och vum Ordre du jour erofgeholl. Haut hätte mer jo 
sollen doriwwer ofstëmmen. Bon.
Elo ass et dann esou, datt mer an enger Situatioun 
sinn, wou dee Projet de loi u sech - wéi soll ech 
soen? - en suspens ass, op eng gewëssen Aart a 
Weis. An ech gi jo och dovunner aus, datt e soll 
weiderdiskutéiert ginn. Ech weess nach net, wéi et 
wäert oflafen. Mee op jidde Fall ass et ganz kloer - 
ganz dovunner ofgesinn, datt mir als Lénk mengen, 
datt dee Projet de loi iwwerhaapt a senger Philoso-
phie net drobar ass -, datt en awer eng Partie Kla-
rifikatioune brauch, déi mer och net richteg kritt 
hunn an der Kommissioun, wou u sech gewësse 
Saachen net ganz kloer waren, notamment juste-
ment wat d’Qualifikatioun an d’Formatioune vum 
Personal ugeet, dat Kandidat ass, fir déi Direk-
teschposten ze iwwerhuelen.
Et gouf jo gesot, et hätte Leit sech gemellt. Si hät-
ten awer de Krittären net entsprach an dofir misst 
een dann déi Initiativ huele vun deem Projet de loi, 
fir dann déi Karriär fir Kandidaten aus der Privat-
wirtschaft opzemaachen.
Bon, mir si weiderhin der Meenung, datt dat net néi-
deg ass. Mir si weiderhin der Meenung, wann et 
tatsächlech géif Schwieregkeete ginn, fir Leit ze 
rekrutéieren - dat sief emol dohigestallt, mee huele 
mer un, datt dat wierklech de Fall wier -, datt een do 

muss eng Solutioun innerhalb vum Service public 
fannen. Et gëtt jo och elo Formatiounen, och op der 
Uni, um IFEN, um INAP. Et gëtt och dee Master „Ma-
nagement und Coaching im Bildungs- und So-
zialwesen“ an esou weider an esou virun.
Et ass alles warscheinlech nach perfektibel. Dat 
muss ee kucken, dat weess ech selwer net. Mee op 
jidde Fall, vu datt awer och de Monde enseignant jo 
ganz staark dergéint war, géife mer hei eng 
 Motioun deposéieren, déi dräi Saachen u sech fuer-
dert:
Déi éischt Saach wier, datt mer an der Kommis-
sioun vun der Éducation nationale e prezise Bericht 
kréien iwwert de ganze Programme de formation, 
deen an der Fonction publique en vigueur ass fir 
d’Carrière supérieure, an och déi verschidden 
obliga toresch Formatioune fir d’Enseignantë vun 
der Carrière supérieure, déi Possibilitéiten, déi sech 
och opmaachen.
Zweetens wéilte mer, datt déi verschidde Critères 
d’éligibilité fir déi Poste vun deene Lycéeën, mat 
deene Kompetenzen, déi se och brauchen, an der 
Educatiounskommissioun och vum Ministère pre-
sentéiert ginn.
An drëttens, an ech mengen, do schloe mer op 
jidde Fall vir, datt dat à huis clos misst geschéien, 
wéilte mer awer och, datt de Ministère eis an der 
Kommissioun u sech d’Lëscht vun de Kandidaten 
mat hirer Qualifikatioun, déi fir déi prezis Poste 
postuléiert haten, presentéiert. Natierlech à huis 
clos, well et do ëm Leit geet.
Voilà! Dat wär dann déi Motioun, déi ech hei am 
Numm vun déi Lénk géif deposéieren. Wannechge-
lift.
Motion
La Chambre des Députés,
considérant
- que le projet de loi 7662 a pour motif d’ouvrir les 
postes de direction de quatre lycées spécialisés à 
des candidat(e)s issu(e)s du secteur privé ;
- que le projet de loi 7662 prévoit des modifications 
concernant l’éligibilité des candidat(e)s aux postes 
de direction des lycées spécialisés en question qui 
impliquent l’abrogation pour les candidat(e)s des 
obligations de formation et d’expérience profession-
nelle incombant normalement au personnel de la 
carrière supérieure de l’enseignement ou de la car-
rière supérieure de l’administration ;
- que Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale 
justifie les modifications susmentionnées par la né-
cessité d’obtenir davantage de candidatures aux 
profils variés susceptibles d’apporter des compé-
tences et avis scientifiques expérimentés ;

- que les candidat(e)s issu(e)s de la fonction pu-
blique ont dû suivre des formations en partie obliga-
toires dans le cadre de l’IFEN et de l’INAP et qu’ils 
peuvent à titre bénévole suivre des formations uni-
versitaires telles que le master « Management und 
Coaching im Bildungs- und Sozialwesen » proposé à 
l’Université du Luxembourg ;
- que ces formations devraient apporter aux 
candidat(e)s de la fonction publique des compé-
tences nécessaires à occuper des postes de direc-
tion dans les lycées et autres institutions et services 
de l’Éducation nationale ;
- que les compétences requises pour diriger une en-
treprise ne sont pas applicables de la même façon 
pour la direction d’une école publique ;
- que l’école publique a une mission de service pu-
blic qui consiste à instruire obligatoirement tous les 
jeunes en âge de fréquenter l’école de manière à lut-
ter contre les inégalités sociales et économiques et 
de promouvoir l’égalité des chances ;
- la résistance qu’ont manifesté les enseignant(e)s 
et leurs syndicats respectifs au projet de loi 7662 ;
- que le projet de loi 7662 se trouve en suspens et 
qu’il nécessite des clarifications,
invite le Ministre
- à présenter à la Commission de l’Éducation un rap-
port précis du programme de formation en vigueur 
dans la fonction publique pour les carrières supé-
rieures de l’administration ainsi que les possibilités 
et programmes obligatoires de formation pour les 
enseignant(e)s de la carrière supérieure de l’ensei-
gnement ;
- à présenter à la Commission de l’Éducation les cri-
tères précis d’éligibilité aux postes de direction des 
lycées en termes de compétences et de formations 
requises ;
- à présenter à la Commission de l’Éducation à huis 
clos la liste des candidat(e)s et de leurs qualifica-
tions ayant d’ores et déjà postulé aux postes en 
question.
(s.) David Wagner.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.

3. Question élargie n° 53 de M. Fernand 
Kartheiser relative aux accords Artemis
Mir fänken d’Sitzung vun haut de Mëtteg u mat der 
erweiderter Fro Nummer 53 vum Här Fernand 
 Kartheiser iwwert d’Artemis-Accorden. Dem Auteur 
vun der Fro sti fënnef Minutten Zäit zou, fir seng 
Fro virzedroen an no der Äntwert vum Minister 

eventuell eng Zousazfro ze stellen. Der Regierung 
stinn zéng Minutten zou. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci, 
Här President. Den 13. Oktober huet den Här Mi-
nister Fayot am Numm vun eisem Land d’Artemis- 
Accorden ënnerschriwwen, déi mat enger Rei vun in-
ternationale Partnerstaaten a Weltraumagenturen of-
geschloss goufen. Dorënner och d’Vereenegt Staate 
vun Amerika, fir déi den Administrateur vun der 
NASA, den Här Bridenstine, ënnerschriwwen huet.
Dës Accorde betreffen eng Rei vu Prinzippien, déi 
d’Zesummenaarbecht am Weltraumsecteur solle 
reegelen. Mir als ADR begréissen am Prinzip, wa 
mir Accorden ofschléissen, déi eisem Weltraum-
secteur nei Méiglechkeeten opmaachen an eis et 
erlaben, eis och international an deem Secteur 
weider ze profiléieren.
Et stelle sech awer am Kontext vun deenen 
 Accorden eng Rei vu konkreete Froen. Ech wéilt déi 
a fënnef Kategorien hei opdeelen.
1. Déi lëtzebuergesch intern Froen a Prozeduren.
Dësen Accord ass en internationaalt Ofkommes, 
well jo och eng Rei vu Staaten ënnerschriwwen 
hunn. Och den Här Fayot huet am Numm vu Lëtze-
buerg ënnerschriwwen. Déi éischt Fro ass also 
selbstverständlech: Wéini kritt d’Chamber déi 
Accor den, fir se ze ratifizéieren?
Zweetens, an der Preambel vun den Artemis- 
Accorde stinn eng ganz Rei vun internationalen 
 Ofkommessen, déi do opgezielt sinn. D’Fro ass: 
Wéi enge vun dësen Accorde musse mir nach als 
Staat bäitrieden, fir datt mer konform sinn zu deem 
Accord? A wat sinn d’Inzidenze vun den Artemis- 
Accorden op eis eege Weltraumlegislatioun aus 
dem Joer 2017?
2. Zweete Beräich: déi international Zesummenaar-
becht.
Et ass opgefall, datt déi Artemis-Accorden zwar vun 
enger ganzer Rei vu Staaten ënnerschriwwe goufen, 
awer net vu China an net vu Russland. Et ass also 
d’Fro: Wéi soll sech d’Zesummenaarbecht mat 
deene Staaten am Weltraum an Zukunft artikuléi-
eren? Besteet nach eng Méiglechkeet, déi Staate 
matzeassociéieren oder kréie mer elo en Zenario 
vun engem neie Kale Krich, déi Kéier am Weltraum, 
well fundamental aner Vuen do openeestoussen?
3. D’Relatioun tëschent den Artemis-Accorden an 
dem Outer Space Treaty vun 1967.
Den Artikel II vum Weltraumvertrag vum 27. Januar 
1967 seet: « L’espace extra-atmosphérique », ech 
zitéieren hei déi franséisch Versioun, « y compris la 
Lune et les autres corps célestes, ne peut faire l’ob-

Sommaire



SÉANCE 12  |  Compte rendu n° 05  |  2020-2021 Mercredi 18 novembre 2020 146

jet d’appropriation nationale par proclamation de 
souveraineté, ni par voie d’utilisation » dat ass jo 
dat, wat eis hei géif interesséieren, « ou d’occupa-
tion, ni par aucun autre moyen ».
D’Artemis-Accorde schafen e juristesche Regimm, 
fir Staaten a privaten Entreprisen Aktivitéiten am 
Beräich vun der Exploitatioun vu Weltraum-
ressourcen ze erméiglechen. An der „Section 10“ 
vun den Accorden heescht et dozou - ech zitéieren 
dat op Englesch -: “The Signatories affirm that the 
 extraction of space resources does not inherently 
cons titute national appropriation under Article II of 
the Outer Space Treaty.”
Sinn dës Dispositiounen der Regierung no matenee 
kompatibel, déi vum Outer Space Treaty an déi vun 
den Artemis-Accorden? A wéi interpretéiert d’Re-
gie rung d’Sektioun 10 an dat Wuert „inherently“ an 
dësem Kontext?
4. D’Inzidenze vun den Artemis-Accorden op d’Aar-
bechte fir d’Upassung vum Weltraumvertrag vun 
1967, op d’Fro vun der kommerzieller Exploitatioun 
vu Weltraumressourcen.
Lëtzebuerg probéiert an UNO-Fora, den Droit inter-
national public an engem Sënn weiderzeentwécke-
len, deen déi friddlech Notzung vum Weltraum 
méig lech mécht. D’Universitéit Lëtzebuerg ass och 
an déi Efforte matagebonnen.
Wéi eng Inzidenzen hunn d’Artemis-Accorden op 
d’Aarbecht vun den UNO-Gremien, déi d’Weltraum-
recht an engem internationale Konsens solle wei-
derentwéckelen, notamment de Committee on the 
Peaceful Uses of Outer Space?
Eng Fro, déi och an der Sektioun 10 Paragraf 4 vun 
den Artemis-Accorden ugeschwat gëtt, deen 
heescht: “The Signatories intend to use their expe-
rience under the Accords to contribute”, eeben zu 
dem Developpement vun dem Weltraumrecht, “in-
cluding through ongoing efforts at the COPUOS.” 
Ginn déi Aarbechten net duerch d’Artemis- 
Accorden de facto ënnergruewen?
5. D’Problematik vun de „safety zones“.
De Vertrag vun 1967 schreift vir, datt « toutes les 
régions des corps célestes doivent être librement 
accessibles ». En insistéiert och op déi friddlech 
Notzung vum Weltraum.
D’Sektioun 11 vun den Artemis-Accorden „De-
confliction of Space Activities“ schaaft awer sou-
genannt „safety zones“ ronderëm, zum Beispill, 
ekonomesch Aktivitéitszonen, fir eng sougenannt 
„harmful interference“ vun aneren ze verhënneren. 
Ass d’Regierung der Meenung, datt déi „safety 
zones“ mat de Prinzippie vum Weltraumvertrag vun 
1967 kompatibel sinn?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Wirtschaftsminister Franz Fayot.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Virop merci un den honorabele 
 Fernand Kartheiser fir seng Fro zu dësen Artemis-
Accorden, wat et mir erlaabt, och eng Kéier hei an 
der Chamber dorobber anzegoen.
Ech mengen, generell fir d’éischt sief iwwer  Artemis 
gesot, dass dat, wéi Der wësst, e Programm ass vun 
der NASA, deen d’Zil huet, 2024 déi éischt Fra an e 
weidere Mann um Mound landen ze loossen, an 
awer och doriwwer eraus, fir laangfristeg um Mound 
Fouss ze faassen, sech do ze etabléieren, Infra-
strukturen opzebauen, fir déi weider  Erfuerschung 
vun anere Planéiten ze erlaben, notamment dem 
Planéit Mars, fir déi da seriö unzepeilen.
Dëse Programm ass dee seriösten a gréisste Pro-
gramm, deen et weltwäit momentan an dësem 
Beräich gëtt. Et ass also extreem wichteg fir Lëtze-
buerg, hei kënne matzemaachen. Et ass och  ëmsou 
méi wichteg, fir hei an deem éischte Grupp, an 
deem Peloton de tête vu siwe Länner derbäi ze 
sinn, déi hei invitéiert goufen.
Den Objektiv vun deenen Artemis-Accorden ass 
eng gemeinsam Visioun, fir d’Gouvernance vun 
 eisen Aktivitéiten ze etabléieren, mat Prinzippien, 
mat Guidelines a mat Best Practices. Dat soll méi 
Sécherheet a Kloerheet ginn.
Déi Accorde sinn en ligne mat dem Prinzip, zu 
deem mir och adheréieren an eiser Initiativ Space 
Resources, vun der friddlecher Natur vu Weltraum-
aktivitéiten, vun Transparenz, fir Konflikter ze ver-
meiden, a vum Commitment, fir wëssenschaftlech 
Daten ze publizéieren.
Wat elo déi spezifesch Froe vum Fernand 
Kartheiser ugeet, esou bezitt sech déi éischt op déi 
lëtzebuergesch intern Prozeduren an déi eventuell 
Kontradiktioun oder Inzidenz vun deenen Arte mis-
Accorden op eist Gesetz vun 2017.
Deen éischte Punkt, deen ech hei gär géif ganz 
kloer soen, dat ass, dass d’Regierung net der Mee-
nung ass, dass dat heiten en Traité ass. Et ass eng 
politesch Deklaratioun. Déi Prinzippien, déi hei dra-
stinn, si keng legal, juristesch bannend Verflichtun-
gen, dofir ass et fir eis ganz kloer keen Traité, dee 
misst hei vun der Chamber approuvéiert ginn.

Dës Accorde si vun der Luxembourg Space Agency 
mat der NASA an dem State Department nego-
ciéiert ginn. Si sinn iwwregens och an enker Ze-
summenaarbecht mam Ausseministère ausge-
schafft ginn, deen natierlech genee déi selwecht 
Meenung vertrëtt wéi déi, déi ech elo just gesot 
hunn.
D’Artemis-Accorden hunn och keng direkt Inzidenz 
op d’Gesetz vum 20. Juli 2017 iwwert d’Erfuer-
schung an d’Notzung vun de Ressourcë vum Wel-
traum. Awer ee wichtege Punkt, an dat schwätzt 
och eppes un, wat Dir thematiséiert hutt, Här 
Kartheiser, dat ass, dass déi Artemis-Accorden hei 
u sech eis Interpretatioun vum Outer Space Treaty 
vun 1967 confirméieren, an haaptsächlech dee 
ganz wichtege Punkt, wann een eppes op engem 
Planéit fënnt an dat do extrahéiert, dass een do 
kann eng Proprietéit drop ausüben.
Dir wësst - a mir haten déi Diskussioun en long et 
en large, wéi mer d’Gesetz adoptéiert hunn 2017 -, 
dass dat eng Fro ass, déi diskutéiert gëtt an der in-
ternationaler Doktrinn. Do gëtt et déi eng Meenung 
an déi aner. Mir waren deemools der Meenung a 
gesinn eis haut och doranner bestätegt mat 
deenen Artemis-Accorden, dass eis Interpretatioun 
déi richteg ass. An dat ass och déi, déi sech hei an 
den Artemis-Accorden erëmfënnt.
Bon, et ass esou, dass verschidden Aktivitéiten, wa 
mer déi da maachen am Kader vum Artemis- 
Programm, eventuell mussen iwwer Gesetz auto-
riséiert ginn, jee no der Natur vun der Aktivitéit. 
Mee Dir wësst jo och, dass mer do amgaange sinn, 
e Spacegesetz ze adoptéieren, wat scho ganz wäit 
fortgeschratt ass an der Chamberskommissioun, 
wat deemnächst ee méi largë Kader gëtt fir Space-
aktivitéiten.
An den Ae vun der Regierung léisst d’Gesetz ge-
nuch Flexibilitéit, fir d’Krittäre vun den Artemis- 
Accorden ze consideréieren, wann dat dann néideg 
wier.
Är Froen, wat déi limitéiert Memberschaft vun den 
Artemis-Verträg ugeet an de Fait, dass verschidde 
Länner net derbäi sinn, awer och d’Inzidenz vun 
den Artemis-Accorden op d’Aarbechte fir d’Upas-
sung vum Weltraumvertrag vun 1967 un d’Fro vun 
der kommerzieller Exploitatioun vu Weltraumres-
sourcen, ech mengen, do sief fir d’éischt emol ge-
sot, dass d’Artemis-Accorde virun allem emol Ree-
gelen opstelle fir den Artemis-Programm. Et ass 
also normal, dass just déi Länner, déi elo dans un 
premier temps deem Programm do bäigetruede 
sinn, och hei vun deenen Accorde concernéiert 
sinn.
Déi Accorde representéieren, wéi gesot, e poli-
tesche Commitment, fir eng Rei vu Prinzippien ze 
respektéiere fir eng friddlech an durabel Explora-
tioun vum Weltraum. Als politesch Guidelines sti 
se net am Wee vun engem zukünftegen interna-
tionale Kader iwwer Space-Resources-Aktivitéiten; 
wou Der ganz Recht hutt, dass mer als Lëtzebuerg 
natierlech och derbäi sinn an deene verschiddene 
Foren, wou dat geschitt, sief dat bei der UNO oder 
och am Kader vun där Demarche vun Den Haag.
D’Artemis-Accorde mentionéieren iwwregens e Be-
soin, fir dës Aspekter weiderhin och ze creuséieren 
an och dee multilaterale Kader weiderhin ze disku-
téieren. Well et ass jiddweree sech bewosst, dass 
deen Outer Space Treaty vun 1967 muss ugepasst 
ginn. Dat heescht, dass d’Aarbechte bei der UNO 
op alle Fall solle weidergoen, fir d’Fro vun der kom-
merzieller Exploitatioun vu Weltraumressourcë wei-
der ze klären.
Wéi gesot, nach eng Kéier: Mir gesinn do keng 
Kontradiktioun zwëschent dësem Accord an 
deenen Demarchen an deenen Diskussiounen, déi 
do en cours sinn. Au contraire menge mer, dass 
d’Prinzippie vun den Artemis-Accorden do en inte-
ressanten Input kënne sinn, genausou wéi d’Resul-
tater vum Hague International Space Resources 
Governance Working Group, wou mir jo, wéi gesot, 
och als Lëtzebuerg staark dran implizéiert sinn.
Wat och wichteg ass, an dat ass, fir op Är Fro anze-
goen, ob hei net kënnen diplomatesch Incidencen 
doduerch entstoen, dass verschidde Länner ausge-
schloss sinn: D’Artemis-Accorde sinn op fir weider 
Länner. An deem Kontext ass et wichteg, och ze 
betounen, dass d’NASA och schonn an Diskus-
sioun ass mat enger ganzer Rei anere Länner, déi 
hei interesséiert si matzemaachen. Doriwwer eraus 
wësst Der och, dass mer als Lëtzebuerg eng ganz 
Rei bilateral Accorden hunn am Kader vum Space 
mat anere Länner, déi hei net onbedéngt derbäi 
sinn, mee mat deene mer och am Beräich vum 
Space zesummeschaffen.
D’ESA huet och virun e puer Wochen en Accord 
mat der NASA ënnerschriwwen, fir beim Artemis-
Programm matzemaachen. Do stellt sech natier-
lech och automatesch d’Fro fir d’ESA-Memberstaa-
ten, ob se den Artemis-Accorde wëlle bäitrieden.
Bon, op d’Relatioun tëschent dem Artemis-Accord 
an dem Outer Space Treaty vun 1967 sinn ech 
schonn agaangen. Ech sinn der Meenung, d’Regie-
rung ass der Meenung, dass déi Accorden hei en 

fait eng operativ Ëmsetzung vun de Verflichtunge 
vum Outer Space Treaty sinn an natierlech op ken-
gem Punkt en contradiction si mat deem Traité.
Da schlussendlech iwwert d’Problematik vun de Sé-
cherheetszonen: D’Artemis-Accorde reegelen eng 
zukünfteg Zesummenaarbecht am Weltraum, virun 
allem emol am Kader vum Artemis-Programm. Dës 
Prinzippie wäerten awer och nach mussen opera-
tionell agesat ginn am Kader vu ganz konkreete Pro-
jeten, zum Beispill deem Projet, wéi gesot, wou et 
ëm de Mound geet an eeben en durabelt Etablisse-
ment vu mënschlechen Aktivitéiten um Mound.
An dësem Kader spillen déi sougenannt Sé-
cherheetszonen eng wichteg Roll. Dës ginn och an 
den Artemis-Accorden adresséiert. Dëst ass eng 
praktesch Ëmsetzung vum Artikel IX vum Outer 
Space Treaty, fir Interferenzen a Konflikter ze ver-
meiden.
Wat Är Fro oder Är Remark ugeet méi spezifesch 
zu der Sektioun 10 vun den Artemis-Accorden an 
déi Referenz op „inherently“, nach eng Kéier: Ech 
mengen, et ass kloer, dass déi Interdiktioun, déi am 
Outer Space Treaty virgesinn ass fir Memberstaa-
ten, fir États signataires, fir sech Planéiten ze ap-
propriéieren, dass déi nach wie vor gëllt. Mee hei 
geet et eeben ëm d’Méiglechkeet, fir d’Utilisatioun 
vun deene Ressourcen an och d’Appropriatioun 
méiglecherweis, wéi dat am Lëtzebuerger Gesetz 
virgesinn ass, ze erlaben. Nach eng Kéier: Ech ge-
sinn do keng Kontradiktioun.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Wirtschaftsminister Franz Fayot. Den Här 
Kartheiser huet nach eng Zousazfro. Här 
Kartheiser, wannechgelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
villmools merci. Ech soen och dem Här Minister 
Merci fir déi Äntwerten, déi en eis ginn huet. Ech 
wollt awer eng Zousazfro stellen un den Här Mi-
nister. An dat ass déi, wat seng Interpretatioun vun 
engem Traité ugeet.
Ech mengen, mir hunn hei zwee Staaten, méi 
Staate souguer, an eng Rei Agenturen, déi géint-
iwwereneen, wéi den Här Minister selwer a senger 
Äntwert gesot huet, „commitments“ huelen, Enga-
gementer, déi verflichtend sinn.
Elo hu mer awer hei am Land Juridictiounen, déi 
dozou geurteelt hunn. Mir hunn eng Rei Jurispru-
denzen, déi gesot hunn: „All internationale Commit-
ment“, fir dat Wuert nach eng Kéier ze benotzen, 
egal wéi dat heescht, ob dat elo „Memorandum of 
Understanding“ oder soss iergendwéi en Numm 
huet, Vertrag, wat och ëmmer, „dee fir eis Obliga-
tioune mat sech bréngt, muss ratifizéiert ginn.“
Mir hunn och virun zwee Joer en Avis juridique hei 
gefrot gehat am Parlament, well déi Fro sech och 
gestallt huet notamment am Beräich vun der De-
fense, well mer keng geheim Traitéen däerfen 
hunn: Wat muss ratifizéiert ginn, also och publi-
zéiert ginn? A wat däerf iwwerhaapt geheim gehale 
ginn?
Dat sinn eng Rei Elementer, déi derzou féieren, datt 
eigentlech déi logesch Konklusioun ass, datt 
d’Chamber dat do misst däerfen, oder souguer 
muss ratifizéieren, fir konform ze sinn zu eiser 
Constitutioun an zu de Jurisprudenzen an deem 
Beräich.
Dofir ass eng Fro un den Här Minister: Wéi interpre-
téiert hien déi legislativ Dispositiounen a juristesch 
Urteeler am Kontext vun dësen Accorden? Et ass 
fir mech net nozevollzéien, firwat dat hei net sollt 
eng international Obligatioun sinn, déi dem Parla-
ment muss zur Ratifizéierung virgeluecht ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An ech ginn d’Wuert zréck un d’Regie-
rung, den Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Jo, Här 
President. Also, ech kann nëmmen dat widderhue-
len, wat ech scho virdru gesot hunn. Ech héieren 
dat, wat den Här Kartheiser elo hei seet, mee nach 
eng Kéier: Hei si keng juristesch bannend Ver-
flichtungen an deenen Accorden. Dat heite si poli-
tesch Deklaratiounen. Dat sinn, jo, oft „commit-
ments“. Mee e Commitment ass eppes aneschters 
wéi eng „binding obligation“. Et ass en Enga-
gement, fir och zu deene Prinzippie vum Outer 
Space Treaty ze adheréieren a fir se eeben opera-
tionell am Kader vun dësem Artemis-Programm 
ëmzesetzen am Esprit vun deem Traité.
Nach eng Kéier: Et ass net eis Lektür, dass hei en 
Traité gemaach ginn ass. An et ass och net 
d’Lektür vun de Servicer vum Ausseministère, déi 
natierlech Connaissance hunn an déi déi doten 
Avisen och kennen an déi sech däers ganz bewosst 
sinn, wann en Dokument wéi dat heiten ausgehan-
delt gëtt a schlussendlech dann och ënner-
schriwwe gëtt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Fayot.

4. Question élargie n° 54 de M. Laurent 
Mosar relative à l’initiative « Space Re-
sources »
Mir kommen dann elo zur erweiderter Fro Nummer 
54 vum Här Laurent Mosar iwwert d’Space Re-
sources. Den Auteur vun der Fro huet fënnef Minut-
ten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum 
Minister eventuell eng Zousazfro ze stellen. An der 
Regierung stinn och hei zéng Minutten zou. Här 
Mosar, Dir hutt d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Wirtschaftsminister, 
d’Weiderentwécklung vun de Spaceressourcen ass 
am Koalitiounsprogramm vun dëser Regierung fest-
geschriwwen. Si huet sech do haaptsächlech zwee 
grouss Objektiver ginn. Deen een Objektiv ass 
gewiescht, fir e grousse Fonds d’investis sement an 
deem Secteur opzeleeën, an deen zweete groussen 
Objektiv ass, der Luxembourg Space Agency e Sta-
tut juridique ze ginn.
Doniewent ass awer e ganz interessante Rapport 
vun der Cour des comptes zum Budget vun 2019 
erauskomm, wou dës Cour des comptes eng genau 
an detailléiert Analys vun deenen Aktivitéite ge-
maach huet a wou se och eng ganz Rei vu prezise 
Recommandatioune gemaach huet, notamment wat 
d’Krittäre sinn, wat d’Finalitéite vun all deenen Akti-
vitéite solle sinn. Deemools, dat ass elo geschwënn 
e gutt Joer hier, wéi nach den deemolege Wirt-
schaftsminister an der zoustänneger Kom missioun 
war, hat dee versprach, fir och ze kucken, fir all déi 
Recommandatiounen, déi an deem Rapport stinn, 
ëmzesetzen.
Doniewent wëll ech awer och nach eng Kéier drop 
hiweisen, datt de Staat selwer, respektiv iwwert 
d’SNCI, och Participatiounen an eenzelne Gesell-
schafte gehalen huet, déi an deem Secteur aktiv 
sinn. Déi eng, dorop brauch ech net méi anzegoen, 
dat ass eng relativ traureg Erfarung gewiescht, dat 
war Planetary Resources, wou 11 Milliounen Euro 
an de Sand gesat gi sinn. An déi aner ass Spire 
 Global, wou a sech anscheinend elo den Aktivitéits-
beräich e ganz aneren ass wéi ursprünglech, deen a 
sech net méi ganz vill mat Space ze dinn huet, mee 
dee sech haaptsächlech op d’Satellittenaktivitéite 
konzentréiert.
Aus deene puer Developpementer eraus wollt ech 
eelef Froen un den zoustännege Minister stellen.
Déi éischt Fro, do geet et ëm den internationale le-
gale Kader. Do huet och schonn den honorabelen 
Här Kartheiser e bëssen eng änlech Fro gestallt. 
Ech wollt eigentlech genau wëssen, wou mer kon-
kreet dru sinn. Hei gëtt ëmmer erëm drop gewaart, 
datt d’Vereent Natioune solle legiferéieren. Dat 
kréie mer awer elo scho säit véier, fënnef Jore ge-
zielt. Ech wëll vläicht méi genau wëssen: Wou si 
mer elo do drun? Wéi ass et notamment och do mat 
den eethesche Krittären, déi do sollen zréckbehale 
ginn?
En zweete Punkt ass deen, datt ënnert dem Virgän-
ger vum Här Fayot och eng Rei vu bilateralen 
 Accorden an deem Secteur ausgehandelt gi sinn. 
Ech wollt wëssen: Wëllt den aktuelle Minister viru-
fuere mat deene bilateralen Accorden? A kann en 
eis eventuell scho soen, mat wat fir enge Länner en 
envisagéiert, esou Accorden an deem dote Secteur 
ze ënnerschreiwen?
Drëttens, dee sougenannte Fong Orbital Ventures, 
dee mer virgestallt kritt haten, deen e Capital-risque 
vu 70 Milliounen Euro virgesäit. Den Initial Closing 
war, wéi gesot, 70 Milliounen. De Final  Closing ass 
op 150 Millioune festgeluecht. Ech wollt vum Minis-
ter wëssen: Wou si mer do drun? Hu mer eventuell 
schonn deen Objektiv vun deenen 150 Millioune Fi-
nal Closing erreecht?
Véiert Fro: Luxembourg Space Agency, do waren 
eigentlech zwou Optiounen um Dësch. Déi eng Op-
tioun ass déi vun enger Fondatioun an déi aner Op-
tioun ass déi vun engem Établissement public. Ech 
wollt vum Minister wëssen, a wat fir eng Richtung 
datt et dann elo geet a wéi wäit datt mer eventuell 
och scho mat där enger oder anerer Optioun sinn.
Eng nächst Fro ass: Wat ass den Impakt vun der 
Covidkris op dee ganze Spacesecteur? Notamment 
ass mer do zu Ouere komm, datt ispace, eng net 
onwichteg Societéit an deem Beräich, amgaange 
wär, Plazen ofzebauen. Kann de Minister dat confir-
méieren?
Eng sechst Fro ass: Ass et envisagéiert oder sinn 
entre-temps Participatioune vun der Regierung 
direkt respektiv vun der SNCI an anere Gesell-
schafte geholl ginn?
Siwent Fro: Sinn entre-temps nei Entreprisen en 
place gesat ginn? A kann den Här Minister eis do 
vläicht och d’Zuel vun deenen Entreprisë soen an 
eis vläicht och méi Detailer ginn?
Aacht Fro: De fréiere Minister hat eng Kéier gesot, 
datt an deem Secteur 800 Leit géife schafen. Vun 
deenen 800 Leit muss een awer soen, datt der 500 
eleng bei der SES sinn. Do ginn der relativ vill ofge-
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baut. Ech wär interesséiert ze wëssen, wivill Leit 
schaffen elo, à ce moment-là, nach fir dee gesamte 
Secteur?
Néngt Fro: De fréiere Minister huet och gesot, datt 
de Secteur spatial 2 % vum PIB vun eisem Land géif 
ausmaachen. Wéi ass d’Situatioun am Moment? 
Sinn dat nach ëmmer 2 %?
Dann déi zéngt Fro: D’Cour des comptes hat gefrot, 
datt Indicateur-de-performancë sollten agefouert 
ginn. Do wollt ech wëssen: Wou si mer do drun? 
Huet de Minister wëlles, dat ze maachen?
A schlussendlech lescht Fro: Och eng Fuerderung 
vun der Cour des comptes war et, datt reegelméis-
seg sollt e Compte rendu iwwert d’Aktivitéite ge-
maach ginn. Och do wollt ech wëssen: Wou si mer 
do drun a kënnt do esou e Compte rendu?
Ech soen Iech Merci fir all Är Äntwerten, Här Mi-
nister.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert. An hei ass et 
nach eng Kéier den Här Wirtschaftsminister Franz 
Fayot.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. E richtege Spacefestival haut. Och 
merci un de Laurent Mosar fir seng Froen zu eiser 
Spacepolitik an dozou, wou mer do dru sinn an der 
Ëmsetzung vun eisem Regierungsprogramm.
Bon, Dir wësst natierlech, dass de Space e 
wichtege Pilier ass vun eiser ekonomescher Diver-
sifikatiounspolitik. Et ass e Secteur, dee sech och 
weiderhi ganz dynamesch entwéckelt. Net méi 
spéit wéi haut de Moien hat ech d’Freed, fir en 
neien Institut de recherche, den ESRIC, ze lan-
céieren, zesumme mat mengem Kolleeg Claude 
Meisch a mat den Haaptpartner: der ESA, dem LIST 
an der Luxembourg Space Agency. Dat ass den 
 European Space Resources Innovation Centre, deen 
zesumme mat der ESA elo hei zu Lëtzebuerg opge-
baut gëtt, an e soll wierklech um europäeschen 
 Niveau Recherche maachen an deem Beräich an 
och wierklech fir den ekonomeschen Developpe-
ment vun dem Space-Resources-Secteur e wichtegt 
Instrument sinn, mat engem Incubateur, mat enger 
ganzer Rei ... a mat zolitte Moyenen, fir dat och 
weiderhin ze maachen.
Also, weiderhin och e ganz wichtegen neien Acteur 
am Beräich vum Space, deen och an eisem Eko-
system an där Form nach net do war an deen et 
och, mengen ech, um europäeschen Niveau an där 
doter Form nach net gëtt. Dofir ass dat, mengen 
ech, eng weider wichteg Entwécklung am Beräich 
vun dësem Wirtschaftssecteur.
Mir hunn eng Rei Saache gemaach, déi ech och 
nach eng Kéier wollt kuerz hei rappeléieren.
Mir hunn 2018 decidéiert, fir d’Luxembourg Space 
Agency ze grënnen als en Haaptinstrument, fir déi 
Politik ëmzesetzen am Beräich vum Space. Déi Mis-
siounen, déi d’Luxembourg Space Agency huet, dat 
ass, fir de lëtzebuergeschen Ekosystem weiderze-
entwéckelen an och d’Land an den internationalen 
Organisatiounen, déi am Space aktiv sinn, wéi 
 d’Agence spatiale européenne, d’Europäesch Unioun 
oder d’Vereent Natiounen, ze representéieren.
Déi Aktivitéite vun där LSA sinn effektiv ganz breet. 
An Dir hutt Recht, et si Gedanken do, fir d’Luxem-
bourg Space Agency anescht opzestellen. De Koa-
litiounsaccord huet effektiv virgesinn, dass d’Méig-
lechkeet, der LSA méi Autonomie ze ginn, soll stu-
déiert ginn. Dat si mer och amgaang ze maachen. 
Mir sinn och do um Punkt, fir op eng Konklusioun 
ze kommen.
Dat Konzept soll der Agence méi Flexibilitéit ginn 
an hir et erméiglechen, d’Lëtzebuerger Weltraum-
politik nach méi dynamesch an effizient ëmze-
setzen. Et ass effektiv wichteg, an et mécht en 
Ënner scheed, ob een en Departement ass vun en-
gem Ministère oder ob een eng eegestänneg 
Agence ass, och am Kontext vun deenen interna-
tionale Kontakter, déi een huet, wann ee gären esou 
ee Secteur op eng kredibel Aart a Weis entwéckelt. 
All eis aner Partnerlänner, déi do gutt ënnerwee 
sinn, hunn esou en Déier, wat op eegene Féiss steet 
a wat dann och seng eege Moyenen huet. Dat als 
Äntwert op Är véiert Fro.
Dir hutt och gefrot, ob mer déi Accords bilatéraux 
wëlle weiderféieren. Ech hunn elo éinescht gesot a 
menger Äntwert op d’Fro vum Fernand Kartheiser: 
Mir hu jo eng ganz Rei Länner, mat deene mer scho 
bilateral Accorden hunn. An et sinn och do nach 
weider Diskussioune mat anere Länner, ouni dass 
ech Iech awer elo, ganz éierlech, ka soen, mat wiem 
dat ass. Ech misst do Récksprooch huele mat men-
gen Ekippen, mee do ass e stännege Kontakt mat 
enger ganzer Rei Länner, déi och wierklech op dat 
kucken, wat mer hei zu Lëtzebuerg maachen: op 
den Developpement vun deem Secteur vun de Res-
sources de l’espace, mat engem kommerzielle 
Bléck. Dat ass eppes, wat ganz vill Attentioun op 
eis zitt a wat och explizéiert, firwat eng ESA sech 
an esou e Projet wéi den ESRIC hei eraginn huet.
Bon, wat de Cadre international ugeet, do kann ech 
Iech soen, dass déi national Initiativen, déi mer hei 

huelen, natierlech och mussen, an do hutt Der ganz 
Recht, mat Efforten um internationalen Niveau aus-
gebaut ginn. Dat maache mer duerch eng bilateral 
Approche, mee awer och duerch eng multilateral 
Approche an deene verschiddene Gremien, wou 
mer aktiv sinn.
2020 war hei e Joer, wou mer ënnert deem Bléck-
punkt schonn ënnert dem Covid gelidden hunn, well 
den Debat zu Wien op der UNO net konnt weidergoen 
a well déi järlech Reunioun vum COPUOS (ndlr: Com-
mittee on the Peaceful Uses of Outer Space) a vu 
senge Souskommiteeën net konnt stattfannen, 
wéinst eeben dem Covid-19. Mir bleiwen awer do 
weiderhin engagéiert, fir déi Diskussioun weider-
zeféieren an deenen nächste Joren.
An och an deem Kontext hat d’Kris och en Impakt 
op déi Weiderentwécklung vun eise Kooperatioune 
mat anere Länner. Dat ass also och retardéiert ginn, 
aus deem ganz einfache Grond, well manner ge-
reest konnt ginn. Ech kann Iech awer soen, dass a 
menger leschter, bis elo eenzeger Rees als Wirt-
schaftsminister an Italien Enn Februar mer och 
Kontakter hate mat der italieenescher Regierung, 
mam Sous-secrétaire d’État, dee responsabel ass 
fir dee Beräich, an dass mer do och gutt weider-
komm sinn.
D’Fro vum Fong Orbital Ventures, an dat ass de 
 Volet Investissement vun eiser Space-Resour-
ces-Politik. Dee Fong huet effektiv am Januar dëst 
Joer en éischte Closing vu 70 Milliounen Euro ge-
maach. Mir souzen deemools nach zesummen an 
der Ekonomieskommissioun, wou mer dat effektiv 
explizéiert krute vu mengem Virgänger. Orbital 
 Ventures huet och schonn éischt Investissementer 
gemaach. D’Ekipp vun deem Venturefong gëtt am 
Moment och zu Lëtzebuerg nach ausgebaut. Mee 
och hei huet d’Kris de Prozess ralentéiert, méi lues 
gemaach. De Final Closing ass elo fir Ufank 2021 
virgesinn.
Bon, dann hutt Der eng Fro iwwer ispace. Do kann 
ech Iech ganz éierlech elo näischt dozou soen. Déi 
Informatiounen hunn ech net, ob do elo effektiv 
Stellen ofgebaut ginn, dat muss ech Iech da gegee-
benefalls noreechen, wa mer déi Informatioun ef-
fektiv hätten. Wat schued wär, well et ass natier-
lech e Fleuron vun eise Betriber an deem Beräich 
hei zu Lëtzebuerg.
Dat bréngt mech dann och zu enger weiderer Fro. 
Dat ass déi, wivill Entreprisë sech hei zu Lëtzebuerg 
niddergelooss hu respektiv geschaaft gi sinn a le-
schter Zäit. Bon, do ass et esou, dass mer effektiv 
weiderhi gesinn, dass e ganz groussen Interêt ass 
vun auslänneschen Entrepreneuren, fir zu Lëtze-
buerg hir Aktivitéit hei opzestellen oder och ausze-
bauen.
D’Luxembourg Space Agency kritt zënter 2017 on-
geféier 200 nei Kontakter pro Joer. Dovunner 
bleiwen der tëschent fënnef a siwen iwwreg, déi 
dann och vun der Luxembourg Space Agency ën-
nerstëtzt ginn, fir hir Projeten zu Lëtzebuerg ze ent-
wéckelen.
Fir de Moment hu mer eng Zuel vun ongeféier 50 
Entreprisen, déi hei sinn. Ech mengen, dat korres-
pondéiert grosso modo mat deem, wat mer och 
schonn Ufank dëses Joers gesot kruten an der 
Chamberskommissioun. Mee mir erwaarden eis a 
mir si gudder Hoffnung, dass déi Zuel sech och 
weiderhin nach dynamesch entwéckelt, well et ef-
fektiv e Secteur ass, deen en plein essor ass.
Mir hunn do och, an Dir wësst dat, e Space Direc-
tory, dee verëffentlecht ginn ass um Site vun der 
Luxembourg Space Agency an dee jiddweree kann 
akucken. Do gesäit een all d’Acteuren, déi zu Lëtze-
buerg ënnerwee sinn am Beräich vum Space an na-
tierlech och déi verschidde Fuerschungslaboen, déi 
do amgaange sinn ze schaffen.
Vun deene 50 Entreprisë sinn der iwwregens 10 %, 
déi Aktivitéite méi spezifesch am Beräich vun de 
Spaceresources hunn. Mee mir hoffen och mat ei-
ser Adhesioun zum Artemis-Programm, wou jo och 
Opportunitéiten entsti fir Entreprisen, fir kënnen do 
matzemaachen, dass dat sech och weiderhin nach 
entwéckelt.
Mir hunn - an dat ass dann, fir op d’Observatioune 
vun der Cour des comptes anzegoen - Enn 2019 bei 
der leschter Ministeschkonferenz vun der ESA mat-
gemaach. Dir wësst, dass déi Konferenzen all dräi 
Joer stattfannen. Am Kontext vun där Konferenz hu 
mer eise leschte Plan d’action national à jour ge-
sat. Dat ass am Fong eise Plang, wéi mer geden-
ken, déi Strategie hei bei eis ëmzesetzen.
Mir hunn do nei Engagementer festgesat, och am 
Kontext vun den ESA-Programmer. Dee Plang ass 
guttgeheescht gi vun der Regierung. Dat huet et eis 
erlaabt, nei Contributiounen an den ESA-Program-
mer ze maache fir d’Period 2021 bis 2024. Dee 
Plan d’action ass um Site vun der LSA op Fran-
séisch an op Englesch disponibel.
Wat elo d’Contributioun un dem PIB ugeet, do kann 
ech Iech just de Chiffer soe vun 2018. 2018 huet 
dat 1,5 % vum PIB ausgemaach. Méi rezent Chiffe-
ren hunn ech elo net. Mee nach eng Kéier: Dat ass 

awer Tendenz steigend, grad och esou wéi den Em-
ploi, wou ech Iech och elo fir d’Joer 2018 de Chiffer 
vun 840 Leit hei ka soen. Mee och do - nach eng 
Kéier - hoffe mer, dass dat sech och wäert an 
deenen nächste Joren entwéckelen.
Dir wësst och an Dir kënnt Iech erënneren, dass 
mer deemools och eng Motioun adoptéiert haten 
hei an der Chamber, wéi mer d’Gesetz 2017 ge-
stëmmt hunn. Ech hat dat och matgestëmmt. Dat 
hat iwwregens och e ganz breede Support hei vun 
den Deputéierten an der Chamber.
A wann ech déi verschidden Invitatiounen un d’Re-
gierung elo kucken, déi do drastinn, da gesinn ech, 
dass all déi Invitatiounen do awer gréisstendeels 
agehale goufen, sief et am Beräich vun der Adop-
tioun vun Accorden, sief et och am Developpement 
vun engem Plan directeur, engem Masterplan, wat 
fir mech wierklech och dee Plan national do ass, 
vun deem ech Iech elo just gezielt hunn. Awer och 
an deenen anere Beräicher: Integratioun vun der Uni 
Lëtzebuerg a vun de Centres de recherche. Voilà, 
soudass mer do, wann net scho komplett com-
pliant, mee awer op d’mannst um gudde Wee sinn, 
fir och déi Motioun do ze respektéieren an anzeha-
len.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Fayot. An ech ginn d’Wuert zréck un den Här 
Mosar fir eng Zousazfro.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci. Fir d’éischt 
emol merci un den Här Minister. Ech wëll dat och 
ervirsträichen: Et kritt een net ëmmer komplett 
 Äntwerten. Den Här Fayot huet sech awer vill Méi 
ginn, quasiment op all meng Froen ze äntweren, 
wat ech och emol eng Kéier expressement wëll be-
gréissen.

Allerdéngs huet en trotzdeem vergiess - an ech 
weess, et war och net einfach, well et ware vill 
Froen -, awer op eng ze äntweren, déi awer net 
onwichteg ass. An zwar ass dat déi, ob d’Regierung 
entre-temps ..., oder géif envisagéieren, selwer 
oder iwwert d’SNCI oder iwwer soss eng Institu-
tioun nach Participatiounen a Gesellschaften an 
deem dote Secteur ze huelen.

Ech hunn a menger Introduktioun jo och do op déi 
méi schlecht Erfarungen higewisen, déi mer do ge-
maach hunn oder déi de Staat do gemaach huet, 
mat Planetary, awer och mat Spire Global. Duerfir 
wollt ech eigentlech vum Prinzip hier wëssen, ob 
d’Regierung trotzdeem nach gedenkt, an deem Sec-
teur Participatiounen ze huelen, ob eventuell och 
do scho Kontakter lafen.

An deem Kontext wollt ech dann och dovu profitéie-
ren - well dat jo awer nach ëmmer de Fleuron vun 
deem ganze Secteur Satellitten ass, d’SES -, fir eng 
Zousazfro ze stellen. Et war elo an deene leschten 
Deeg bekannt ginn, datt d’SES dee Splitting net méi 
géif wëlle maachen, deen ee Moment an der Dis-
kussioun war, wou se déi reng Satellittenaktivitéite 
vun deenen anere géif trennen a wou och ee Mo-
ment envisagéiert war, dofir eng separat Struktur 
an den USA ze grënnen. Anscheinend ass dat vum 
Dësch. Ech wollt do froen, ob de Minister eis vläicht 
och zu deem Punkt kéint nach zousätzlech Informa-
tioune ginn.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mosar. 
Ech ginn d’Wuert zréck un den Här Wirtschaftsmi-
nister fir eng Zousazäntwert op dës Zousazfro.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Bon, wat deen éischte Volet vun der 
Fro ugeet, ob mer elo gedenken, weider Participa-
tiounen ze huelen an anere Gesellschaften, déi an 
deem Beräich aktiv sinn, ass do näischt elo dans 
l’immédiat geplangt. Mee Dir hutt déi zwee Beispil-
ler genannt, oder haaptsächlech dat vu Planetary 
Resources, wou mer jo vill hei an der Chamber 
driwwer diskutéiert hunn.

Ech ginn elo net méi an op den Argumentaire, dee 
mäi Virgänger deemools do gemaach huet, mee 
ech mengen, et soll een op si fir Opportunitéiten an 
et soll een op sinn, fir Saachen ze analyséieren. Ech 
mengen, et soll ee sech déi Méiglechkeet net huele 
loossen, sief dat iwwert d’SNCI oder iwwer iergend-
eng aner juristesch Form oder Méiglechkeet, déi 
een huet.
Mir sinn hei an engem Beräich, dee ganz dyna-
mesch ass, dee sech staark entwéckelt a wou ee 
soll all d’Opportunitéite kucken, déi kommen. Mir 
maachen dat op eng ganz seriö a grëndlech Aart a 
Weis mat engem Aemierk op d’Vergaangenheet an 
op déi Risiken, déi et an deem Secteur natierlech 
gëtt, mee mir loossen eis déi Méiglechkeet awer op 
alle Fall net huelen.
Bon, wat d’SES ugeet, do kann ech Iech elo näischt 
dozou soen. Dat ass och en Dossier, wou Der 
wësst, dass och de Premier-, Medien- a Kommu-
nikatiounsminister ganz staark implizéiert ass. Ech 
hu lo keng ganz rezent Informatiounen zu deem, 
wat Der elo do gesot hutt. Ech misst mech do 
schlaumaachen. Mee ech si sécher, dass dat e 

 Sujet ass, deen dann nach eng Kéier wäert erëm-
kommen an deenen nächste Wochen a Méint.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Wirtschaftsminister Franz Fayot.

5. 7663 - Débat d’orientation sur le finan-
cement des grands projets d’infrastructure 
réalisés par l’État
Deen nächste Punkt vun eisem Ordre du jour vun 
haut de Mëtteg ass eng Orientéierungsdebatt 
iwwert déi grouss Infrastrukturprojete vum Staat. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech schonn ageschriwwen: den Här Aly Kaes, den 
Här Claude Lamberty, d’Madamm Cécile Hemmen, 
den Här Jeff Engelen, den Här David Wagner, den 
Här Marc Goergen an den Här Serge Wilmes.
Ech géif dann direkt d’Wuert un d’Rapportrice vum 
Projet a vun der parlamentarescher Kommissioun, 
déi honorabel Madamm Chantal Gary, ginn. Ma-
damm Gary, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

 Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice.- Här 
President, Här Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, 
Dir Dammen an Dir Hären, wéi Der wësst, geet et 
bei der järlecher Orientéierungsdebatt zu de grands 
Projets, déi mer haut de Mëtte féieren, ëm de Finan-
zement vun de grousse staatlechen Infrastruktur-
projeten, déi d’Regierung am Laf vun den nächste 
Jore wëllt ëmsetzen.
Fir déi deementspriechend Etüden an natierlech och 
d’Projete kënnen ze realiséieren, muss d’Chamber fir 
d’éischt hiren Accord de principe dozou ginn. Enger-
säits kréien d’Deputéiert domat méi Informatioun a 
Matsproocherecht beim Plange vun neien Infrastruk-
turprojeten, anerersäits geet et awer och drëms, méi 
Transparenz an de finanzielle Suivi vun all Projet ze 
bréngen, esou wéi et vun der Budgetskontrollkom-
missioun 2005 an 2006 festgehale gi war.
Ënnert dës Prozedur falen zanter dem Joer 2009 
sämtlech Projeten, déi viraussiichtlech e Käschte-
punkt vun 10 Milliounen Euro, oder méi, erreeche 
wäerten. Doriwwer eraus muss dann awer bekannt-
lech och nach fir all Projet, deen de Seuil vu 40 
Milliounen Euro iwwerschreit, an engem spéidere 
Stadium e speziellt Finanzéierungsgesetz ausge-
schafft ginn, mat deem sech d’Chamber dann am 
Detail auserneesetze muss.
D’Budgetskontrollkommissioun ass fir de finan-
zielle Suivi vun de groussen Infrastrukturprojeten 
zoustänneg. Dat bedeit, datt den zoustännege Mi-
nister der Kommissioun all sechs Méint e Rapport 
iwwert déi finanziell Evolutioun vun all Projet muss 
presentéieren, deen am Kader vun dëse Grand-pro-
jets-Debatten accordéiert ginn ass. Dee leschte 
Rapport, zu 39 lafende Projete vu Bâtiments pu-
blics, ass nach ganz frësch, an zwar war deen elo 
Enn Oktober am Chambercourrier.
Souvill scho mol zur parlamentarescher Prozedur, 
déi elo, mat just liichten Upassungen, zënter bal 15 
Joer besteet.
Haut de Mëtte geet et hei am Debat ëm den Accord 
de principe fir weider 20 Infrastrukturprojeten. 2 
dovunner gehéieren an de Beräich vun der Eise-
bunn, 11 Projete leien an der Verantwortung vu 
 Bâtiments publics a 7 an där vu Ponts et chaus-
sées. An der Kommissioun vun der Mobilitéit an 
den ëffentleche Bauten hu mer dës Projeten an de 
Sëtzunge vum 24. September a vum 1. Oktober 
2020 vun de verschiddenen Administratioune virge-
stallt kritt.
Wa mer eis déi Lëscht méi genee ukucken, stelle 
mer fest, datt de Spektrum vun de Projete wéi ëm-
mer ganz breet ass. Dat geet vun:
- neie Schinnen iwwer Strukture fir den ëffentlechen 
Déngscht,
- d’Police, d’Justiz, den Härebierg,
- den Accueil vu Flüchtlingen, Schoulen a multimo-
dal Transportinfrastrukturen,
- bis zum klassesche Brécken- a Stroossebau
- an dem néidegen Ënnerhalt vu Strukturen, déi e 
bëssen an den Alter komm sinn,
- genee wéi och ëm d’Virfinanzéierung vun engem 
Gebai fir den Europäesche Stabilitéitsmechanis-
mus.
Et geet deemno ëm weider Milliouneninvestitiounen 
an d’Zukunft vun eisem Land:
- ëm Investitioune fir modern staatlech Servicer,
- fir d’Educatioun, d’Sécherheet, erneierbar Ener-
gien,
- a fir eng effikass a multimodal Mobilitéit, déi 
Zuch, Bus, Tram, Auto, Vëlo a Foussgänger 
méiglechst gutt matenee vernetzt.
Dee leschte Punkt, d’Mobilitéit, kann een och als 
Haaptprioritéit vun der aktueller Editioun vun der 
Grand-projets-Lëscht gesinn. Ënnert den 20 Projete 
sinn dëst Joer nämlech net manner wéi sechs Pro-
jeten, déi e Pôle d’échange multimodal betreffen.
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Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, genee 
wéi meng Virgänger vun de Grand-projets-Rapporte 
wäert ech Iech dës 20 Projete mëndlech just a ge-
kierzter Form virstellen. Déi weider Detailer kënnt 
Dir a mengem schrëftleche Rapport an doriwwer 
eraus an de Presentatiounsdokumenter vun de Ver-
waltungen noliesen.
Ech fänken u mat den eelef Projete vu Bâtiments 
publics, an där selwechter Reiefolleg, wéi se am 
schrëftleche Rapport opgefouert sinn.
Déi éischt siwe Projeten dovunner gi jo iwwert de 
Fonds d’investissements publics administratifs 
 finanzéiert, zwee weider Projeten iwwert de Fonds 
d’investissements publics scolaires, deen zéngte 
Projet iwwert de Fonds d’investissements publics 
sanitaires et sociaux, an dee leschten iwwert d’Loi 
de garantie vun 1970 als Prefinanzement fir d’EU.
Beim éischte Projet geet et ëm d’Konstruktioun vun 
engem neien administrative Gebai fir de Staat zu 
Bouneweg um Bord vun der Rocade direkt bei der 
Bréck, dat heescht um Eck vun der Rue du Dernier 
Sol an der Diddenuewener Strooss. Dëse Projet 
gesäit e sechsstäckegt a flexibelt Gebai vir, mat 
den néidege Büros- a Versammlungsraim fir bis zu 
250 Persounen. Et geet hei ëm eng Bruttofläch vu 
ronn 4.600 m2.
Deen zweete Projet vu Bâtiments publics betrëfft 
d’Modernisatioun an d’Extensioun vum regionalen 
Depot vu Ponts et chaussées direkt nieft der Auto-
bunnsopfaart um Potaschbierg zu Gréiwemaacher. 
Hei soll nieft engem neien administrative Gebai fir 
ongeféier 25 Leit och eng Lagerhal fir de Stockage 
vu Material a vu Gefierer gebaut ginn, genee wéi 
och zwee Siloe mat Salz, fir bei Glatäis séier 
 kënnen op der Autobunn ze intervenéieren.
Beim drëtte Projet geet et ëm den 71 Meter héijen 
„Tuerm A“ um Kierchbierg nieft der Philharmonie. 
Wann d’Europaparlament bis geplënnert ass, soll 
dëse 17 Joer alen Tuerm esou amenagéiert ginn, 
datt all d’Servicer vum Ministère vun der Fonction 
publique wéi och den INAP hei kënnen ënnerkom-
men. Zum Beispill soll d’Entréeshal esou ugepasst 
ginn, dass bis zu 500 Leit pro Dag kënnen emp-
faange ginn.
Fir de véierte Projet sprange mer vum Kierchbierg 
op de Verluerekascht. Hei solle bei der Kräizung 
vun der Rue Marie et Pierre Curie an dem Boulevard 
Général Patton d’Gebaier vum fréiere Garage vun 
der Gendarmerie renovéiert ginn, fir de Service de 
protection vun der Regierung hei ënnerzebréngen. 
Dëse Projet beinhalt ënner anerem 23 Büroen, 3 
grouss Versammlungs- a Formatiounssäll, 1 Garage 
fir déi 34 Déngschtautoen a ronn 40 Parkplazen.
De fënnefte Projet betrëfft déi zweet Phas vun der 
Cité policière Grand-Duc Henri op der Route de 
Trèves um Findel. D’Zil ass et, dräi Gebaier ze rea-
menagéieren an nach en neit derbäizebauen. 
 D’Police judiciaire genee wéi och verschidden aner 
Servicer vun der Police sollen heihinner plënneren. 
An deem neie Gebai soll ënner anerem och den 
DNA-Labo ënnerbruecht ginn.
Beim sechste Projet vu Bâtiments publics geet et 
ëm e wonnerschéint historescht Gebai direkt nieft 
der Kathedral, wou zanter 1973 a bis viru Kuerzem 
d’Nationalbibliothéik nach hire Siège hat. A senger 
laanger Geschicht war dëse Site säit dem 17. Joer-
honnert de Sëtz vum Jesuittekolléisch an no kuerze 
militäreschen Episoden als Prisong, Kasär oder 
 Spidol spéider nees eng Schoul, nämlech de Stater 
Kolléisch respektiv den Athénée bis 1964.
Als nächst Etapp soll d’Gebai elo fir d’Justiz ame-
nagéiert ginn. Et geet haaptsächlech ëm Raimlech-
keete fir d’Chambres commerciales vum Bezierks-
geriicht, deenen hir aktuell Raimlechkeeten ufän-
ken, ze kleng ze ginn. Nieft dem Geriicht mat 
Büroen, Bibliothéik, Archiven, zwee Reuniounsraim 
an dräi Geriichtssäll soll e Rez-de-chaussée fir 
Commerce, Restauratioun an ëffentlech Servicer 
amenagéiert ginn, soudatt de Public zur Säit zum 
Knuedler hi vun deem flotte Bannenhaff profitéiere 
kann an hei eng lieweg Plaz entsteet.
De siwenten a leschte Projet, dee vum Fonds d’in-
vestissements publics administratifs finanzéiert 
gëtt, betrëfft d’Kasär Grand-Duc Jean um Härebierg 
zu Dikrech. Hei geet et ëm e grousse Pilotprojet, 
genannt „Prosumer“, zwecks Produktioun an Eege-
consommatioun vu gréngem Stroum. All notzbar 
Daachfläche vun der Kasär solle mat Fotovoltaik-
modüllen ekipéiert ginn, fir d’Potenzial vun der 
 Solarenergie maximal ze exploitéieren.
D’Konzept gesäit an deem Sënn eng Eegepro-
duktioun vun 3,4 Megawattstonne Stroum vir an 
eng Deckung vun iwwer 60 % vum Stroumverbrauch 
vum Härebierg. Fir d’Späicherung vum Stroum 
wäerte Batterië vun ongeféier 1,2 Megawattstonne 
Capacitéit installéiert ginn. Ob dat zentral op enger 
Plaz oder dezentral op méi Gebaier verdeelt gëtt, 
steet à ce stade awer nach net fest.
Beim aachte Projet, finanzéiert vum Fonds d’inves-
tissements publics scolaires, geet et ëm dat aalt 
Gebai vun der Ediff an der Route d’Esch zu Monne-
rech. Et ass geplangt, dëst Gebai ze renovéieren a 

fir de Grondschoulberäich vun der École internatio-
nale vun Déifferdeng an Esch ze amenagéieren. De 
Projet viséiert eng Schoulpopulatioun vu ronn 280 
Schüler, mat zwielef Klassesäll, verschiddene 
Büroen, extrae Säll, wéi zum Beispill fir d’Musek 
oder fir d’Konscht, engem Sportssall, enger Biblio-
théik, enger Kichen, enger Kantin, Raimlechkeete fir 
eng eege Structure d’éducation et d’accueil an na-
tierlech dem Amenagement vum Ausseberäich mat 
Busquai a Parking.
Fir den néngte Projet bleiwe mer nach am Educa-
tiounsberäich. Zu Ierpeldeng bei Ettelbréck soll op 
kommunalem Terrain tëschent dem Fussballster-
rain an der Primärschoul, net wäit ewech vum 
zukünftege Site vum Nordstad-Lycée, eng prefabri-
quéiert Struktur fir dëse Lycée entstoen.

 M. André Bauler (DP).- Très bien!
 Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice.- 

 Domadder wäert den Nordstad-Lycée seng Aktivi-
téit schonn e gudde Krack méi fréi starte kënnen an 
d’Gemeng Ierpeldeng wäert hirersäits dëse Prefa-
briqué fir d’Extensioun vun hirer Primärschoul 
notze kënnen, soubal de Lycée an den definitive 
Schoulkomplex geplënnert ass.

 M. André Bauler (DP).- Nach besser.
(Hilarité)

 Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice.- Dëse 
Prefabriqué gëtt fir 400 bis 450 Schülerinnen a 
Schüler geplangt a beinhalt 15 Klassesäll, 4 mul-
tifunktionell Atelieren, Büroen an e Restauratiouns-
beräich.
Mam nächste Projet wiere mer dann och elo an der 
Hallschent vun de Projeten ukomm. Dëse gëtt vum 
Fonds d’investissements publics sanitaires et 
 sociaux finanzéiert. Um Kierchbierg an der Rue Dr 
Nicolas Clasen soll en neit fënnefstäckegt Gebai fir 
den Office national de l’accueil gebaut ginn. Dëse 
Foyer soll eng Capacité d’accueil fir 120 Persoune 
bidden. Um Rez-de-chaussée ginn nieft de Raim-
lechkeete fir den ONA och nach 160 m2 fir de Projet 
„Quartier Stuff“ vum Kierchbierg zur Verfügung ge-
stallt.
Den eelefte Projet, finanzéiert duerch d’Loi de ga-
rantie vun 1970, betrëfft de Bau vun engem ad-
ministrative Gebai um Kierchbierg. Dëse Büroskom-
plex soll zur Hallschent vum European Stability 
 Mechanism besat ginn an zur Hallschent vum Lët-
zebuerger Staat. Et sinn Eenzelbüroen, Grous s-
raumbüroen souwéi Reuniouns- a Konferenzsäll 
virgesinn. Um Rez-de-chaussée am Deel, dee fir de 
Staat virgesinn ass, ginn och Geschäfter a Restau-
ratioun envisagéiert. Den ESM huet des Weideren 
eng Optioun op 6.000 m2 vum Staat fir eng spéider 
Extensioun vu sengem Siège.
Da kommen ech bei d’Projete vu Ponts et chaus-
sées, déi iwwert de Fonds des routes finanzéiert 
ginn. Wéi ugekënnegt, läit heibäi de Fokus op effi-
kassen, sécheren a bequeeme Pôles d’échange 
multimodal.
Fir deen éischte vun de siwe Projete vu Ponts et 
chaussées bleiwe mer geografesch an der Stad. 
Heibäi geet et ëm de Reamenagement vun der 
Bouneweger Rocade op der Héicht vun der Gare. 
Hei gëtt de komplette Stroossereseau ronderëm 
deen neie Pôle d’échange reorganiséiert an 
 d’Rocade nieft der Gare ënnerierdesch geluecht. 
Hei driwwer entsteet dann eng flott ëffentlech Plaz 
mat gudder Ubannung fir Vëlo a Foussgänger. Virun 
allem wäert dëse Projet awer och déi momentan 
staark urban Trennung tëscht Bouneweg an der 
Gare ophiewen. Dëse Projet ass deemno eng wäert-
voll Ergänzung fir de Pôle d’échange Gare, deen 
d’Chamber schonns mat de grands Projets vun der 
Sessioun 2018 an 2019 validéiert huet.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice.- Beim 

nächste Projet geet et ëm d’Rekonstruktioun vun der 
Eisebunnsbréck zu Beetebuerg. Fir eng komplett res-
pektiv eng partiell Schléissung vun der Beetebuerger 
Gare ze evitéieren, wuel wëssend, datt Beetebuerg 
no der Stad déi Gare mat der gréisster Frequenta-
tioun ass, gëtt d’Bréck net sanéiert, mee duerch en 
Neibau ersat.

 M. André Bauler (DP).- Impressionnant!
 Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice.- 

 Heibäi handelt et sech ëm eng nei Bréck, déi eng 
Liewensdauer vun 100 Joer huet. Dëst bréngt mat 
sech, datt manner oft intervenéiert muss ginn a 
manner Entretiensaarbecht usteet. D’Bréck gëtt 
esou rekonstruéiert, datt op béide Säiten en 2,5 Me-
ter breede Gabarit fir d’Mobilité douce matage-
plangt gëtt.
Den drëtte Projet vu Ponts et chaussées ass de 
Reamenagement vun der Stäreplaz. D’Stäreplaz 
spillt eng wichteg Roll, wat d’multimodal Mobili-
téitsplanung ugeet, a soll e séiert a bequeemt 
 Ëmklammen tëscht Bus an Tram garantéieren. Dat 
gëllt besonnesch fir d’Buslinnen aus dem Nord-
weste vum Land, awer och fir d’Tramslinn, déi spéi-
der Richtung CHL fuere wäert. D’Busgare vun 
 dësem wichtege Pôle d’échange muss awer aus 

Plazgrënn ënnerierdesch geluecht ginn, an zwar op 
den Niveau -1 vum urbanistesche Projet vun der 
Stäreplaz.
De véierte Projet vu Ponts et chaussées bezitt sech 
op de multimodale Korridor tëscht Agglo-Lux an 
Agglo-Sud, also tëscht der Stad an Esch. Nieft dem 
séieren Tram an der Vëlosexpresslinn gëtt et hei 
natierlech nach vill weider Nieweprojeten, fir och 
eng gutt Fluiditéit a Qualitéit vun dëser Streck ze 
assuréieren. Hei geet et virun allem ëm Projeten zur 
Verkéiersberouegung an ëm Vëloszoubréngerweeër 
zu Leideleng, Steebrécken, Wickreng, Féiz, genee 
wéi och ëm verschidde Reamenagementer zu Esch, 
um Belval an zu Bieles.
Och déi dräi lescht Projete vun de Ponts et chaus-
sées betreffen d’multimodal Vernetzung vun der 
Mobilitéit.
Hei geet et eemol ëm den neie Pôle d’échange 
Ouest an der Stad an ëm d’Restrukturatioun vum 
Echangeur Stroossen/Helfent am Kontext vun der 
zukünfteger Tramslinn an dem Bau vun engem mo-
derne Pôle d’échange multimodal fir Auto, Bus, 
Tram a Mobilité douce.
E weidere groussen neie Pôle d’échange multimo-
dal soll dann um Bouillon entstoen, op der Intersec-
tioun vun der A4 respektiv B4 an dem Boulevard de 
Merl/Boulevard de Cessange, wou och d’Tramuban-
nung nees eng Roll spillt.
An dee leschte Projet betrëfft d’Optimisatiouns-
moossname vun der A4 an der A13, déi en vue vun 
der Arrivée vum séieren Tram an dem Buscouloir 
adaptéiert ginn. Den neien Accès an d’Aktivitéitszon 
um Monkeler an de Reamenagement vum Echangeur 
Lalleng berücksichtegen deemno och de Besoin fir 
en neie grousse Pôle d’échange multimodal inklusiv 
engem Parkhaus.
An da kommen ech och scho bei déi zwee lescht 
Projete vun der Lëscht. Dës betreffen d’Eisebunn 
respektiv de Fonds du rail.
Deen éischte Projet vum Fonds du rail gesäit enger-
säits vir, d’Ateliere vu Beetebuerg nees op den 
neiste Stand ze bréngen. Anerersäits sollen hei 
dann awer och nach weider Atelieren a Büroen ent-
stoe souwéi e weidere Quai. An den ënnerierdesche 
Reseau gëtt renouveléiert respektiv adaptéiert.
An da komme mer bei dee leschte Projet aus der 
Lëscht vun de grands Projets vun dësem Joer. Op 
der Ettelbrécker Gare komme véier elektrifizéiert 
Gleiser als „zone garage matériel voyageur“ a 
fënnef net elektrifizéiert Gleiser als „zone base tra-
vaux“ derbäi. Dës nei Gleiser a Parkcapacitéite 
wäerte vun Ettelbréck aus d’Gestioun vum Fuerma-
terial a vun de Chantieren am Norden an am Zen-
trum verbesseren.

Souvill zu den 20 Projete vun der Grand-projets- 
Lëscht fir d’Sessioun 2020 an 2021.

D’Kommissiounsmemberen hunn an der Sëtzung 
vum 22. Oktober hiren Aval zum virleiende Rapport 
ginn a proposéieren och der Plenière, der Regierung 
d’Zoustëmmung zum weideren Ausschaffe vun 
dësen 20 Projeten ze ginn.

An deem Sënn iwwerreechen ech Iech, Här Presi-
dent, déi üblech Motioun, mat där d’Chamber hir 
Zoustëmmung zu dëse Projete gi kann.

Motion 1

« Grands projets d’infrastructure de l’État »

La Chambre des Députés,

vu, d’une part,

- la nécessité de garantir une transparence optimale 
lors de l’élaboration des grands projets d’infrastruc-
ture ;

- la volonté du Gouvernement d’assurer la définition, 
la conception et la mise en œuvre d’une politique in-
tégrée en matière d’aménagement du territoire, de 
réseaux de transports et de bâtiments publics ;

vu, d’autre part,

- l’avis de la Cour des comptes sur l’adaptation du 
budget voté des grands projets d’infrastructure du 
22 mars 2001 ;

- la motion de la Chambre des Députés du 29 janvier 
2002 prise suite à la présentation de l’avis précité ;

- les propositions des groupes parlementaires au su-
jet d’une amélioration des procédures permettant 
d’éviter les dépassements des coûts des grands pro-
jets d’infrastructure dans le futur, transmises en 
date du 12 avril 2005 par Monsieur le Président de 
la Chambre des Députés à Monsieur le Premier Mi-
nistre ;

vu la nouvelle procédure à suivre en matière de pré-
paration et de présentation des grands projets d’in-
frastructure adoptée en date du 3 avril 2006 par la 
Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire 
et des Comptes sur proposition de Monsieur le Mi-
nistre des Travaux publics et dont les points princi-
paux ont été repris dans une motion « Grands pro-
jets d’infrastructure Travaux publics » du 23  octobre 
2008 ;

considérant que ladite procédure répond aux préoc-
cupations exprimées dans la motion précitée du 29 
janvier 2002 ;
vu la motion du 13 mai 2009 de la Chambre des 
 Députés invitant le Gouvernement à veiller à ce que 
ces procédures soient appliquées, mutatis mutan-
dis, par tous les départements ministériels lors de la 
mise en œuvre de projets d’infrastructure suscep-
tibles d’atteindre un coût d’au moins 10 millions 
d’euros ;
vu la liste des projets d’infrastructure susceptibles 
d’atteindre un coût d’au moins 10 millions d’euros, à 
soumettre à l’approbation de la Chambre des Dépu-
tés en vue de l’autorisation pour l’imputation des dé-
penses pour frais d’études et d’élaboration d’un 
avant-projet détaillé (APD), présentée lors des réu-
nions du 24 septembre et du 1er octobre 2020 de la 
Commission de la Mobilité et des Travaux publics ;
considérant que, suite aux informations détaillées 
fournies par les responsables du Ministère de la Mo-
bilité et des Travaux publics et de la Société natio-
nale des chemins de fer luxembourgeois, la Com-
mission de la Mobilité et des Travaux publics a avisé 
favorablement chaque projet de la liste présentée ;
marque son accord à l’élaboration des études né-
cessaires à la réalisation des projets en cause à par-
tir de l’exercice budgétaire 2021 afin de garantir les 
objectifs suivants :
A. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds d’investissements publics administratifs :
· Bâtiment administratif à Luxembourg-Bonnevoie
· Administration des ponts et chaussées à Greven-
macher, dépôt Potaschbierg
·  Bâtiment Tour A au Kirchberg - aménagement pour 
les besoins du Ministère de la Fonction publique
· Service de la protection du Gouvernement au Ver-
lorenkost - rénovation et assainissement énergé-
tique de l’ancien garage de la Gendarmerie
· Cité policière Grand-Duc Henri au Findel, 2e phase
·  Ancienne Bibliothèque nationale, rue Notre-Dame - 
réaménagement notamment pour les besoins de 
l’Administration judiciaire
· Installation de panneaux photovoltaïques et tra-
vaux d’infrastructures Smart-Grid au Herrenberg
B. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds d’investissements publics scolaires
· École fondamentale internationale EIDE à Monder-
cange - transformation de l’ancien bâtiment de 
l’Ediff
· Bâtiment préfabriqué pour le Nordstad-Lycée à 
 Erpeldange
C. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds d’investissements publics sanitaires et so-
ciaux
· Nouveau Foyer ONA au Kirchberg
D. En ce qui concerne le champ d’intervention de la 
Loi de garantie (préfinancement)
· Bâtiment administratif pour l’ESM et pour des ser-
vices de l’État au Kirchberg
E. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds des routes
· Réaménagement de la Rocade de Bonnevoie au 
droit de la gare centrale
· Pont Hammerel à Bettembourg
· Réaménagements dans le cadre du développe-
ment/pôle d’échange de la place de l’Étoile
· Infrastructures de transports dans le cadre du tram 
rapide entre Luxembourg et agglo-Sud
· Pôle d’échange Ouest et restructuration des échan-
geurs de Helfent/Strassen sur l’A6
· Nouveau pôle d’échange Bouillon et raccordement 
à l’A4/B4
· Pôle d’échange A4 en interaction avec le tram ra-
pide et le réaménagement A4/A13
F. En ce qui concerne le champ d’intervention du 
Fonds du rail
· Nouveaux atelier et magasin au Centre logistique 
de l’infrastructure ferroviaire à Bettembourg
· Gare d’Ettelbruck - aménagement d’un faisceau de 
garage et d’une base de travaux
(s.) Chantal Gary, Jeff Engelen, Cécile Hemmen, Aly 
Kaes, Claude Lamberty, David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice.- Dës 

Motioun ass vu sechs Fraktiounen a politesche 
Sensibilitéiten heibannen ënnerschriwwen a fuer-
dert d’Regierung op, déi néideg Planungsschrëtt ze 
lancéieren, fir datt déi ernimmte Projete kënnen 
ëmgesat ginn. Ech ginn elo net an den Detail vun 
dëser Motioun an. Bis op d’Lëscht vun de Projeten 
ass et déi nämmlecht Motioun, déi all Joers hei 
erëmkënnt.
Ech wéilt dann zum Schluss nach dovunner 
profitéieren, fir alle bedeelegte Beamten aus den 
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Administratioune vu Bâtiments publics, vu Ponts et 
chaussées a vun den CFL e grousse Merci fir 
d’Preparatioun an d’Presentatioun vun de Projeten 
an eiser Kommissioun ze soen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
 domadder schléissen ech mäi Rapport of a ginn 
och direkt den Accord vun der grénger Fraktioun fir 
d’Motioun.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Rapportrice, der honorabeler Madamm Chantal 
Gary. An ech ginn d’Wuert weider un den éischten 
ageschriwwene Riedner, den honorabelen Här Aly 
Kaes.
(Interruptions et brouhaha)
Här Kaes, loosst Iech net impressionéieren! Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. Merci 
fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, Merci wëll 
ech fir unzefänken der Rapportrice, der Madamm 
Chantal Gary, soe fir hiren exzellente schrëftlechen 
a mëndleche Rapport, dee mer elo konnten an 
 Turboform hei verfollegen.
Ech begréissen natierlech och, datt dës Kéier genau 
zum richtegen Zäitpunkt a sech hei iwwert déi 
grouss Infrastrukturprojete geschwat gëtt. Ech wëll 
duerfir ganz speziell eisem President vun der Kom-
missioun vun der Mobilitéit, dem Här Carlo Back, 
Merci soen. Ech hat e jo d’leschte Kéier kritiséiert. 
A wann ee kritiséiert, well eppes net gutt ass, an et 
duerno gutt gemaach gëtt, da soll een dat och 
soen.

 Une voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Aly Kaes (CSV).- Ben, mir hunn et tatsächlech 
och fäerdegbruecht, trotz all deenen Diskussiounen 
an deene Problemer, déi mer am Kader vum Covid 
hunn, wéi gesot, eis un déi Prozedur ze halen. Et 
ass einfach wichteg, an d’Madamm Gary huet et 
opgezielt, datt et wichteg ass, datt mer ganz fréi 
agebonne ginn hei als Chamber an déi ganz Proze-
duren, an d’Diskussiounen ëm déi grouss Infra-
strukturen. Dat ass heimadder geschitt. A mir kën-
nen also vun der Pick op, kann ee bal soen, verfolle-
gen, wann déi Projeten ëmgesat ginn.
Ech wëll awer och soen, datt et eng Neierung ass 
an der Fraktioun vun der CSV: Et ass net nëmmen 
een, deen heiriwwer referéiert, schwätzt, mee mäi 
Frënd a Kolleeg Serge Wilmes wäert virun allem 
d’Projeten am Zentrum a speziell awer och an der 
Stad Lëtzebuerg e bëssen analyséieren an iwwert 
déi Projeten eventuell eng Rei Froe stellen an eng 
Rei Iwwerleeunge féieren. Hien ass gutt placéiert, 
fir dat ze maachen.

 M. Gusty Graas (DP).- Dat sot Der gutt!
(Interruption et brouhaha)

 M. Aly Kaes (CSV).- Bon, zu de Projeten am Süde 
wäerten, wann et néideg ass, Froen ze stelle res-
pektiv Iwwerleeungen ze maachen, déi dann natier-
lech och gemaach ginn. Do kënnt Der ganz be-
rouegt sinn, Här Graas.
(Interruption)
Wéi ech virdru gesot hunn, ech wëll mech spezi-
fesch ëm déi Projeten am ländleche Raum këmme-
ren. Dir wësst, datt ech mech zënter dem Ufank vu 
menger politescher Karriär ëmmer erëm agesat hu 
fir de ländleche Raum am Allgemengen - natierlech 
fir den Norden am Besonneschen -, well ech der 
Meenung si ganz einfach, datt een och den Awun-
ner am ländleche Raum soll gutt Infrastrukture 
ginn. Keng Angscht, ech wäert elo net hei nach eng 
Kéier ufänken, iwwert d’N7 ze schwätzen, iwwert 
d’Véierspueregkeet, ...
(Exclamations)
... iwwert d’Véierspueregkeet, Dir kennt do meng 
Meenung. Déi huet sech net geännert, well dat déi 
richteg ass.
(Brouhaha et hilarité)
Ech wëll awer bei där Geleeënheet ...
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Kaes huet 
d’Wuert a soss keen!

 M. Aly Kaes (CSV).- Ech wëll awer bei där Ge-
leeënheet dem Här Minister Merci soen, datt e bei 
Geleeënheet vun der leschter Kommissiouns-
sëtzung vun der Mobilitéit op meng Fro, wéi dann 
d’Evolutioun wier op der N7, gesot huet - an hie ka 
mech hei beléieren, wann ech dat net genau erëm-
ginn, duerfir wier ech och frou, wann en dat hei géif 
bestätegen an eventuell schonn e puer weider 
zousätzlech Informatioune ginn -, hie géif dësen 
Hierscht - den Hierscht huet elo ugefaangen, ech 
ginn also dervun aus, datt dat deemnächst wäert 
sinn - dräi Finanzéierungsprojete presentéieren. En-
gersäits fir de Contournement Schieren - ech soen 

dat méi global -, anerersäits fir déi ganz Securisa-
tioun vun der N7, vun ënne bis uewen. Do si jo eng 
ganz Rei vun Unterfürungen a Saache geplangt. An 
dann, drëttens, och fir de Contournement vun 
 Housen. Wéi gesot, dat beweist jo, datt awer e bës-
sen eppes op där N7 geschitt. Wéi gesot, den Här 
Minister ka vläicht herno kuerz dodrop agoen.
Ech muss dann awer och soen, datt dëst Joer op 
där Lëscht vun de Projete virun allem Projeten am 
Zentrum an an der Stad sinn a manner Projeten am 
Norden, Osten, an datt souguer manner Projeten 
am Süden op der Lëscht sinn.
Et si virun allem dräi Projeten am Norden. Et ass 
virun allem ee Projet am Osten, en ass hei erwäänt 
ginn, de Potaschbierg, wou jo d’Ponts et chaussées 
nei Gebailechkeete solle kréien, wat natierlech mäi 
Kolleeg, de Léon Gloden, vun der Muselmetropol 
ganz besonnesch wäert freeën, well hie jo den 
direkten Noper vum Potaschbierg ass.
Ech hunn et gesot, et sinn dräi Projeten am Norden, 
op déi ech méi spezifesch wëll agoen, a wéi gesot, 
de Frënd Serge Wilmes wäert dann op déi aner Pro-
jeten am Detail ze schwätze kommen.
Ee Projet, deen natierlech vun der Madamm Gary 
och erwäänt ginn ass, ass den Härebierg, wou jo 
Fotovoltaikpannoen installéiert ginn an e Smart-
Grid-System eebefalls installéiert gëtt. Dat heescht, 
et ass a sech, wéi et gesot ginn ass, e Pilotprojet 
an et geet do drëm, an engem neie System enger-
säits net nëmmen ze produzéieren, mee och ze 
consomméieren op der Plaz, dat heescht, déi Ener-
gie, déi op der Plaz produzéiert gëtt, och direkt op 
der Plaz a sech ze verwäerten. Mir fannen dat eng 
ganz positiv Approche. Mir fannen et och ganz 
sënn voll, datt hei Batterië matinstalléiert ginn, eebe 
fir kënnen e Maximum vun Energie ze consomméie-
ren.
Ech mengen, datt dat och e Projet ass, deen a sech 
eng gewësse psychologesch Wierkung bei de Leit 
däerft hunn, well d’Leit éischter bereet sinn, Pan-
noen op hiren Diecher ze installéieren, wa se déi 
Energie, déi do produzéiert gëtt, och selwer kënnen 
notzen. An deem Kontext ass jo och e Projet de loi 
vum Här Minister Turmes ënnerwee.
Als nächst wëll ech de Projet vum Nordstad-Lycée 
zu Ierpeldeng un der Sauer kuerz uschwätzen. Ben, 
et gëtt natierlech am Norden eng ganz Rei Be-
soinen, fir Lycéesinfrastrukturen ze realiséieren, 
soudatt et gutt ass, datt elo schonn, en attendant 
datt déi definitiv Raimlechkeete fir den Nordstad-
Lycée fäerdeg ginn, e Prefabriqué installéiert gëtt, 
wou 400 bis 450 Schüler Plaz fannen.
Mir begréisse ganz sécher och hei, datt et eng Ze-
summenaarbecht mat der Gemeng Ierpeldeng gëtt, 
déi den Terrain jo zur Verfügung stellt, a wann dann 
eng Kéier déi prefabriquéiert Struktur verlooss gëtt 
vum Lycée, datt dann Ierpeldeng dat hëlt, fir seng 
Primärschoul kënnen ze erweideren. Ech hu jo ganz 
richteg verstanen, datt dat natierlech gratis der Ge-
meng Ierpeldeng iwwergi gëtt? Och do kann den 
Här Minister dat nach eng Kéier herno confirméie-
ren.
(Interruption)
Mir hunn zënter Jore schonn eng Diskussioun 
iwwert deen Nordstad-Lycée. Et ass, mat Ausnam, 
datt elo Beweegung drakënnt, scho vill driwwer dis-
kutéiert ginn. Ech wollt duerfir och hei froen, wéi datt 
et a sech mat der Evolutioun ass, dat heescht, mat 
der Acquisitioun vun den Terraine fir dësen Nord-
stad-Lycée. Zënter Joren, wéi gesot, gëtt driwwer ge-
schwat, awer mir hunn do nach näischt Konkreetes 
héieren. Egal wéi, mir begréissen op jidde Fall, datt 
elo op d’mannst wierklech Beweegung an deen Dos-
sier kënnt. An ech hoffen och, datt een dat ka soen, 
wat se zu Biisse soen, datt mer elo definitiv Neel mat 
Käpp maachen!
Ofschléissend dann zur Gare Ettelbréck. Ech denken, 
de Buergermeeschter Jean-Paul Schaaf ass frou, 
datt weider an d’Gare Ettelbréck investéiert gëtt, well 
se entscheedend ass fir den ëffentlechen Transport 
am Norden. Fir kloer ze sinn: Si ass den Dréi- an Aan-
gelpunkt vum ëffentlechen Transport am Norden. 
Dës Infrastrukturen, déi um Wuerenhaff solle rea-
liséiert ginn, sinn net onbedéngt fir de Voyageur 
schrecklech visibel, sinn duerfir awer ganz wichteg 
fir de Fonctionnement vun der Eisebunn.
Et gi jo véier elektrifizéiert Bunne gebaut als Gare 
(veuillez lire: als Garage), engersäits, a fënnef 
 Bunnen, déi keng Uewerleitung hunn, déi am 
Beräich vun den Aarbechten agesat ginn. Och wann 
ee bedauere kann, dass dësen a sech optimale Site 
geholl gëtt fir dës Infrastruktur - mir hätten et léiwer 
gesinn, wann dat ausserhalb vun der Gare Ettel-
bréck, natierlech un der Schinn, geleeën hätt -, si 
mer awer der Meenung, datt et gutt a richteg ass, 
datt et realiséiert gëtt.
Erlaabt mer awer och nach, eppes ze soen zu deem, 
wat och net direkt an deene Projeten alleguerten 
dra virgesinn ass; leider net dra virgesinn ass: E 
Projet, dee ganz ville Leit am Norden, awer beson-
nesch deenen tëschent Ettelbréck a Wolz, um 
Häerz läit, ass dee vun engem korrekten Uschloss 

un den Autobunnsreseau. Hei denken ech virun 
allem un de Contournement vun Ettelbréck a vu 
Feelen. An de leschte Joren, Här Minister, ech muss 
dat ganz einfach soen, ass wierklech näischt 
 geschitt.
Am Pluriannuel, an dat kann ee jo dann noliesen, 
stinn op der Säit 361 Depensë vum Fonds des 
routes fir dëse Projet: Et waren 19.000 Euro 2019, 
et si 50.000 Euro 2020 a 50.000 Euro 2021. Et 
sinn ... Jo, duerno klëmmt de Betrag minimal an 
d’Luucht. Woubäi datt dat bei 2024, wann ech mech 
nach kann erënneren un all déi Zuelen, e bëssen 
eropgeet. Ech hoffen op jidde Fall, datt dee 
Contournement do net an de Vergiess kënnt, well 
en ass einfach extreem wichteg fir de Fonctionne-
ment a fir d’Erreeche vun dem Autobunnsreseau fir 
déi Leit, wéi gesot, tëschent Ettelbréck a Wolz. An 
et ass ganz sécher och all Dag eng vun den Ursaa-
che vum Verkéierschaos an der Stad Ettelbréck.
Voilà. Dat sinn déi puer Bemierkungen, déi ech 
wollt maachen. Ech wëll och nach näischt derzou 
soen, ob mer dann d’Zoustëmmung ginn oder net. 
Dat mécht de Kolleeg Wilmes, ...

 M. André Bauler (DP).- Dir maacht et spannend.
 M. Aly Kaes (CSV).- ... deen nach, wéi ech dat vir-

dru schonn erwäänt hunn, zu enger ganzer Rei Pro-
jete wäert Stellung huelen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kaes. An ech ginn d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, trotz der aktueller Kris 
oder eebe grad wéinst der aktueller Kris weider in-
vestéieren. D’Demokratesch Partei huet sech vun 
Ufank u fir dëse Wee ausgeschwat. Scho bei där 
leschter Orientéierungsdebatt iwwert déi grouss 
 Infrastrukturprojeten Ufank Abrëll, wou mer nach 
relativ um Ufank vun der Pandemie stoungen, hunn 
ech dëst a menger Ried op der Chamberstribün - 
déi aner Säit an der Chamber - ënnerstrach. Och a 
méi schwéieren Zäiten ass et essenziell, dass net 
bei wichtege Projete gespuert gëtt an dass déi 
noutwendeg Investitioune gemaach ginn.

 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt!
 M. Claude Lamberty (DP).- Wat ufanks Abrëll 

richteg war, ass haut, siwe Méint méi spéit, nach 
ëmmer geneesou richteg.
Déi lescht Méint waren net einfach. Op ganz villen 
Niveaue stoungen a sti mir och weiderhin als 
Gesellschaft virun immens groussen Erausfuerde-
rungen. Déi lescht Méint haten e gravéierenden Im-
pakt op eis Ekonomie an op eis Staatsfinanzen. An 
et ass nëmmen dank der gudder Finanzpolitik vun 
de leschte Joren, dass mer de Schock bis ewell 
iwwerhaapt verkraafte konnten. Ouni déi zolidd 
Staatsfinanzen, mat deene mer an dës Kris era-
gaange sinn, wär d’Situatioun haut eng ganz aner. 
Da kéinte mir eis et net leeschten, déi fir eis Gesell-
schaft immens wichteg Investitiounen ze maachen. 
Dat wëll ech an dëser Diskussioun och eng Kéier 
kloer an däitlech ënnersträichen.
Et bleift ofzewaarden, wat déi nächst Méint wäerte 
bréngen. Hëllefe fir d’Wirtschaft si weiderhin nout-
wendeg an d’Regierung huet se jo och schonn 
ugekënnegt an deelweis virgestallt. Dat kënne mer 
als DP-Fraktioun ausdrécklech begréissen.
Mee d’Erausfuerderunge vu virun der Kris, déi 
bleiwen och no der Pandemie bestoen. An dofir 
musse mer och haut weider investéieren, fir muer 
net am Abseits ze stoen. Mir mussen investéieren, 
fir, éischtens, d’Wirtschaft ze stimuléieren an de 
Leit Aarbecht ze ginn, zweetens, d’Opportunitéit 
vun der Kris ze notzen, fir eis Gesellschaft an eis 
Ekonomie méi nohalteg, méi digital a méi resilient 
ze gestalten, a fir, drëttens, weiderhin a stratee-
gesch wichtege Beräicher Retarden opzehuelen, 
eist Land op d’Zukunft ze preparéieren an d’Lie-
wens qualitéit vun eise Bierger weider ze ver-
besseren. Wa mer dat nämlech haut net maachen, 
da komme mer an e puer Joer net méi no. An ech 
soen et ganz kloer: All Euro, dee mir haut a muer an 
eis Infrastrukture kënne stiechen, ass e Stéck 
Liewensqua litéit méi fir muer a fir iwwermuer.

 Une voix.- Jo.
 M. Claude Lamberty (DP).- Dowéinst huet de 

 Finanzminister Pierre Gramegna vollkommen zu 
Recht d’Wichtegkeet vun den Invester am Budget fir 
d’nächst Joer ënnerstrach. An dowéinst schreift 
sech de Budget 2021 och an d’Kontinuitéit vun de 
leschte Joren an, mat engem héijen Niveau bei den 
Investitiounen. Dat ass wichteg an och richteg, wa 
mer gären hätten, dass et sech zu Lëtzebuerg och 
no Corona weider gutt liewe léisst. Wa mer wëllen, 
dass eist Land och an Zukunft en dynamescht, mo-
dernt an attraktiivt Land ass, dann dierfe mer elo 
net ophalen, déi néideg Jalonen ze setzen.
Ech wëll awer dobäi soen, dass et fir eis als DP wich-
teg ass, dass d’Investitioune cibléiert a virop an 

deene Beräicher agesat ginn, wou se am meeschten 
an am dréngendste gebraucht ginn.
Här President, als Demokratesch Partei si mer der 
Iwwerzeegung, dass dës Regierung an de leschte Jo-
ren d’Prioritéite richteg gesat huet, fir dëst Land no 
vir ze bréngen. Dat gëllt am Allgemengen an dat gëllt 
och fir d’Investitiounen an d’Infrastrukturen.
Ech wëll elo net am Detail op all déi verschidde Pro-
jeten agoen, iwwert déi mer an de leschte Joren op 
dëser Plaz diskutéiert hunn, mee et ass sécher net 
ze vill gesot, dass et an de leschte siwe Joer massiv, 
massiv Investitiounen an d’Infrastrukture gouf an 
dass wichteg Akzenter gesat gi sinn, fir eist Land ze 
moderniséieren an den Erausfuerderungen, mat 
deene mer konfrontéiert sinn, Rechnung ze droen: 
sief dat an der Mobilitéit mat dem Ausbau vum 
ëffentlechen Transport a virop dem Tram an der Ver-
gréisserung vun der Stater Gare, sief et bei de schou-
leschen Infrastrukture mat zeg Lycéeën, déi moderni-
séiert an ëm- oder ausgebaut ginn, sief et bei soss 
Infrastrukturen, wéi bei eise Verwaltungen, bei der 
Police, an der Santé oder och am Sport.
Wou et nom Confinement drëms gaangen ass, e Pak 
fir d’Relance zesummenzestellen, huet d’Regierung 
op en Neits d’Weichen an déi richteg Richtung ge-
stallt. Et goufe kloer Chancen erkannt, d’Gesellschaft 
méi nohalteg, méi digital a méi resilient opzestellen. 
Wa mer haut iwwert déi grouss Infrastrukturprojete 
vum Staat fir déi nächst Jore schwätzen, spigelt déi 
Lëscht dës Consideratiounen en gros zimmlech 
 genee erëm.
Här President, eng vun de gréissten Erausfuerde-
runge fir eist Land ass a bleift d’Mobilitéit. D’Tat-
saach, dass duerch de Covid an de leschte Méint 
vill méi staark Gebrauch vum Teletravail gemaach 
ginn ass, dierf net driwwer ewechtäuschen, dass 
mer hei weider musse Gas ginn, fir Lëtzebuerg méi 
mobill ze kréien an de Leit méi Méiglechkeeten ze 
ginn, fir sech ze deplacéieren. Fir eis als DP ginn 
déi zwou Saachen Hand an Hand: eng aner Manéier 
fir ze schaffen a fir ze liewen duerch den Home-
office, duerch Dezentraliséierung an duerch d’Stäer-
kung vum Lokalen a gläichzäiteg eng gutt Infra-
struktur fir all Zorte vun der Mobilitéit - fir de Bus, 
fir den Zuch, fir déi duuss Mobilitéit, mee och fir 
den Auto -, soudass d’Leit, déi sech mussen depla-
céieren, dat och op eng kamoud an op eng effikass 
Manéier kënne maachen.
Den Teletravail muss fir eis onbedéngt iwwerall do, 
wou et méiglech ass, gefërdert ginn. D’Betriber sol-
len Ënnerstëtzung fannen, fir hire Leit dat kënnen 
ze erméiglechen. Mee mir sinn och ganz realis-
tesch an där Hisiicht: Den Teletravail ass elo net 
d’Allheilmëttel, fir all d’Problemer ze léisen. Mee 
Tatsaach ass: Punktuell an der Woch vun doheem 
aus schaffen, dat hëlt e gewëssenen Drock vun eise 
Stroossen erof.
Gläichzäiteg mussen déi Efforten, déi an deene 
leschte Jore gemaach goufen, natierlech weiderge-
fouert ginn. Well och wann den Teletravail an 
d’Dezentraliséierung sécherlech wichteg Puzzlesté-
cker sinn, brauche mer eng Mobilitéit hei am Land, 
déi et jidderengem erméiglecht, bequeem vun A no 
B ze kommen.
Eist Land wäert weider wuessen. Am Allgemenge 
kann een dovun ausgoen, dass eist Land attraktiv 
fir Leit aus dem noen an awer och aus dem méi 
wäiten Ausland wäert bleiwen. Deemno ass et elo 
de Moment, déi Evolutioun ze anticipéieren an eis 
Infrastrukture weider unzepassen.
De Minister Bausch huet mam séieren Tram tëscht 
der Stad an Esch an de leschte Wochen e richtungs-
weisende Projet virgestallt. Duerch e multimodale 
Korridor sollen déi zwee gréisst Ballungsgebidder 
am Land besser matenee verbonne ginn. De prinzi-
piellen Accord fir de séieren Tram, den Ausbau vun 
der Standspuer op der A4 fir de Covoiturage an de 
Vëlosexpresswee huet d’Chamber jo scho ginn. 
Wichteg ass awer och, dass d’Gemengen, déi un 
dëse Couloir grenzen, matabezu ginn an un dës 
Achs ugebonne ginn, fir op déi Manéier och wierk-
lech vum Projet kënnen ze profitéieren.
Als DP begréisse mer dës Approche ausdrécklech, 
well mer der Meenung sinn, dass Mobilitéit nëmme 
funktionéiere kann, wa se no engem kohärente Glo-
balkonzept geplangt gëtt. Als Demokratesch Partei 
hu mer eis ëmmer nees fir d’Fërderung vun der ak-
tiver Mobilitéit ausgeschwat a gläichzäiteg betount, 
dass gutt a sécher Infrastrukturen den A an den O 
bei deem Theema hei sinn.
Vill Leit si bereet, de Vëlo ze huelen, mee déi 
mannst wëllen awer moies am Beruffsverkéier op 
der Strooss stoen. Dofir kënne mir all Verbesse-
rungen op dësem Plang natierlech nëmmen ënner-
stëtzen. Net just d’Ubannung un de genannte Vëlos-
expresswee ass eng gutt Saach, och innerhalb vun 
den Uertschafte selwer wäerten dës ganz positiv 
Wierkungen ze gesi sinn.
Des Weidere sinn am Kader vum séieren Tram och 
verschidden nei Pôles d’échange geplangt, 
 notamment ee beim Bouillon an der Stad an een zu 
Lalleng, also am Prinzip allkéiers um Bord vun enger 
grousser Agglomeratioun. Dës Pôles d’échange 
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schreiwe sech op en Neits an déi méi grouss Strate-
gie an, onnéidegen Trafick aus der Stad erauszeha-
len, andeems d’Autoen an der Peripherie ofgefaange 
ginn. Gläichzäiteg gëtt bei deene Leit, déi den ëffent-
lechen Transport benotzen, eng gréisstméiglech 
Flexibilitéit erméiglecht, fir hiren Trajet individuell 
festzeleeën an och esou dee séierste Wee fir sech 
selwer ze fannen.
Mam Ausbau vum Tram am Weste vun der Stad, en-
gersäits op der Areler Strooss, mee och erof op 
Märel an Zéisseng, gëtt de Wee, deen an de leschte 
Joren ageschloe gouf, konsequent weidergaangen. 
Och hei si weider Pôles d’échange geplangt, no-
tamment een tëscht Stroossen an der Helfenter 
Bréck. Et geet och hei drëm, fir de Verkéier, deen 
aus dem Weste kënnt, um Bord vun der Stad ofze-
fänken an d’Leit op den Tram ze dirigéieren, fir 
dann an d’Stad, an de Stadkär eranzekommen.
Op där anerer Säit huet d’Stad Lëtzebuerg beson-
nesch a Richtung Westen nach Potenzial fir ze 
wuessen. An dofir ass et essenziell, dass mer elo 
schonn déi néideg Infrastrukture plangen, fir dass 
déi dann och schonn tatsächlech do sinn, wann nei 
Quartieren entstinn.
Als DP sti mer voll a ganz hannert dëser Approche, 
virausschauend ze plangen, e Gesamtkonzept fir de 
Verkéier an a ronderëm d’Stad ze entwéckelen an 
och konsequent ëmzesetzen. Ech denken, wa mer 
dëst bis an d’Realitéit ëmgesat hunn, da wäerte mer, 
ouni ze iwwerdreiwen, hei zu Lëtzebuerg e qualitative 
Quantesprong an der Mobilitéit gemaach hunn.
Här President, wa mer elo kéinten e puer Joer an 
d’Zukunft sprangen an en Tour duerch eis Haaptstad 
maachen, ech mengen, da géife mer se bal net méi 
erëmerkennen. Sou vill Projete sinn an der Maach 
oder si geplangt, ëmmer mat der Iddi, eise Matbier-
ger eng besser Mobilitéit an nach eng besser 
Liewensqualitéit ze bidden.
Ech hunn elo scho vill iwwert den Tram geschwat, 
ma ech hunn zwee Projeten nach net ernimmt, déi 
lues a lues wäerte realiséiert ginn a wou haut all-
kéiers just e klengen Deel zur Debatt steet. Mee 
dëse klengen Deel ass dach awer e wichtegen Deel 
vum grousse Ganzen.
Bleiwe mer am Weste vun der Stad a komme mer 
bei d’Stäreplaz. Ech wëll elo net onbedéngt grouss 
op d’Geschicht vun dësem Dossier agoen. Op alle 
Fall ass et en Dossier, dee schonn e laange Baart 
huet. Dofir si mer natierlech ëmsou méi frou, dass 
elo e Konzept steet, fir eppes Konkreetes aus där 
Plaz ze maachen, wou d’Leit sech, mengen ech, 
herno och gäre wäerten ophalen.
Wéi och ëmmer, et geet bei dësem Debat ëm de 
 Volet vun der Mobilitéit, an och dee schéngt mer ex-
treem villverspriechend ze sinn. Déi aktuell 
 Busarrête ginn op den Niveau -1 verluecht, wou eng 
ënnerierdesch Busgare gebaut gëtt. Och den Autos-
verkéier wäert ënnerierdesch Richtung Boulevard 
Grande-Duchesse Charlotte ëmgeleet ginn. Iwwer-
ierdesch soll da just nach den Tram d’Areler Strooss 
eroffueren, wouduerch eng grouss autofräi Zon ent-
steet, wou d’Leit sech kënnen ophalen, wou Terrasse 
sinn a quasi e klengt Erhuelungsgebitt ze fannen 
ass. Als DP fanne mer et wierklech e flotte Projet an 
dowéinst sti mer natierlech voll do derhannert.
Deen anere Projet dann an der Stad betrëfft 
 d’Rocade zu Bouneweg, wou u sech eppes Änleches 
geplangt ass. Dat Ganzt ass en Deel vum Reamena-
gement vun der Stater Gare, déi sech och an den 
nächste Jore weider verännere wäert. Op der viisch-
ter Säit vun der Gare gesäit ee jo scho verschidde 
Changementer mam Tram, deen ab Dezember 
dohinner wäert fueren.
Ma och déi hënnescht Säit Richtung Bouneweg zou 
wäert reamenagéiert ginn. Doduerch dass eng nei 
Foussgängerbréck vun der Gare eriwwer gebaut 
gëtt an d’Rocade ënnerierdesch verluecht gëtt, ginn 
zum engen de Bouneweger a Garer Quartier vill méi 
no matenee verzaant an zum aneren entsteet méi 
Raum fir de Foussgänger an och fir de Vëlosfuerer. 
Och hei si mer der Meenung, dass dëst ganz am 
Sënn vun der Liewensqualitéit vun de Leit aus der 
Stad an och de Randgemenge vun der Stad ass. A 
mir kënnen et vun dohier nëmmen ënnerstëtzen.
Erlaabt mer hei op dëser Plaz, awer och nach eng 
Kéier op d’Wichtegkeet vun enger anerer, definitiver 
Léisung ze pochen, wat den Ausbau vum Tram an 
déi domadder verbonne Changementer fir all d’Ver-
kéiersmëttel a Richtung Cloche d’Or an och Ge-
meng Hesper ugeet. Mir brauchen de Contourne-
ment Hesper/Alzeng als lescht Puzzlestéck vum 
ganze Projet! Dat fir d’Liewensqualitéit vun de Leit, 
déi aus Richtung Fréiseng, Weiler, Conter an Hesper 
a Richtung Stad kommen, awer och ganz beson-
nesch fir d’Awunner, déi an deem Raum liewen a 
wunnen. Déi aktuell Situatioun muss eng Léisung 
kréien, soss verpufft d’Verbesserung duerch de 
 Gesamtreseau Tram genau op deem leschte Puzz-
lestéck, nämlech beim Contournement vun der 
 Gemeng Hesper.
Ech weess, dass de Minister Bausch dru schafft, 
mee ech wollt hei nach eng Kéier ënnersträichen, 
wéi wichteg dass dee Contournement ass.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Här President, ech 

hunn elo scho vill iwwert d’Mobilitéit geschwat, 
well effektiv e groussen Deel vun de Projeten an déi 
Kategorie falen. Mee ech wëll awer och ganz kuerz 
op eenzel aner Projeten agoen.
Virop hu mer nach eng sëllege Projete fir den 
ëffentlechen Déngscht. Dat geet vu Gebailechkeete 
fir de Finanzministère iwwert den Depot fir Ponts et 
chaussées bis zum Ausbau vun der Cité policiaire 
um Findel. Lëtzebuerg wiisst. Et entwéckelt sech. 
An et ass evident, dass d’Fonction publique mat 
 dëser Entwécklung Schratt hale muss. Fir e gudden 
Déngscht um Bierger ze garantéieren, brauch een 
déi néideg Infrastrukturen.
Fir d’Demokratesch Partei ass e performanten 
ëffentlechen Déngscht eng vun den ieweschte Prio-
ritéiten. An dowéinst hätte mer natierlech och 
 gären, dass déi Leit och déi Ressourcë kréien, déi 
se brauchen, fir hir Aarbecht ze maachen.
An der Educatioun sinn dës Kéier zwee Projeten op 
der Lëscht: déi international Grondschoul zu Mon-
nerech an d’Strukture fir den Nordstad-Lycée zu Ier-
peldeng. Op den Nordstad-Lycée wäerte mer an e 
puer Woche sécherlech nach eng Kéier méi am 
 Detail ze schwätze kommen.
Ma och wann et haut just ëm déi zwee Projete geet, 
heescht dat awer net, dass dës Regierung net mas-
siv an eis Kanner géif investéieren. Ech erënneren 
nach eng Kéier drun, wat de Bildungsminister de 
Summer d’lescht Joer annoncéiert huet: An den 
nächste Jore sinn net manner wéi 1,3 Milliarden 
Euro virgesinn, fir 15 Projeten am schoulesche 
Beräich ze realiséieren. Derbäi kommen nach ronn 
40 Projeten, déi aktuell schonn an der Realisatioun 
sinn. Do gesäit ee ganz gutt: Dës Regierung inves-
téiert an d’Kanner. Si investéiert an hir Zukunft an 
domadder och an d’Zukunft vum Lëtzebuerger 
Land. Als Demokratesch Partei sti mir do natierlech 
voll a ganz derhannert.
Här President, och wann d’Lëscht vun neie Projeten 
dës Kéier e bësse manner laang ass wéi an anere 
Joren, kann a wëll ech awer net op all eenzelnen 
agoen. Ech kéint zum Beispill nach d’Installatioun 
vun de Fotovoltaikanlagen um Härebierg ernimmen, 
wouduerch d’Kasär hiren eegene Stroum pro-
duzéiere kann, oder och nach den neie Foyer fir den 
Office national de l’accueil um Kierchbierg. Am 
Endeffekt kann een et awer an engem Saz resu-
méieren: D’Demokratesch Partei steet hannert all 
dëse Projeten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- D’Coronakris stellt 

eng grouss Erausfuerderung duer fir eist Land, 
souwuel op sanitärem wéi op wirtschaftlechem a fi-
nanziellem Plang. Mir sinn an der glécklecher Situa-
tioun, dass mer mat zolitte Staatsfinanzen an dës 
Kris eragaange sinn, soudass mer eis et erlabe kën-
nen, op déi aktuell Situatioun ze reagéieren duerch 
Hëllefe fir d’Betriber, duerch de Chômage partiel an 
de Congé pour raisons familiales. A gläichzäiteg hu 
mer awer d’Capacitéiten, fir trotz a wéinst der Kris 
weider ze investéieren an d’Zukunft vum Land ze 
preparéieren.
Dat gesot, wëll ech awer net vergiessen, der Rap-
portrice, dem Chantal Gary, e ganz grousse Merci 
fir hiren exzellente mëndlechen a schrëftleche Rap-
port ze soen. An Iech natierlech merci fir 
 d’Nolauschteren. An ech ginn heimadder den  Accord 
vun der DP-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Lamberty. An ech ginn d’Wuert weider un déi 
honorabel Madamm Cécile Hemmen. Madamm 
Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, merci och der 
Madamm Gary fir hir exzellent Presentatioun.
Wéi all Projeten, déi mir an deene leschte Méint op 
dëser Plaz diskutéiert an och gestëmmt hunn, an 
och all déi Projeten, déi mer wuel an deenen 
nächste Méint nach wäerten diskutéieren a stëm-
men, steet och dësen haitegen Debat, wann net 
ganz, dann awer zu engem groussen Deel am 
Zeeche vun der Pandemie. Eigentlech bräicht ech 
dat net extra ze betounen. Mee Dir wësst et, mir 
wëssen et alleguer: De Virus ass omnipresent an ei-
sem Alldag, bei eiser Aarbecht a virun allem awer 
och an eise Käpp!
Schonn a soi-disant „normalen“ Zäite si modern an 
och funktionell Infrastrukture wichteg, déi deene 
momentanen an awer och den zukünftege Besoine 
vun eisem Land gerecht ginn. An déi ware bis elo 
nach ëmmer vun enger enormer Wichtegkeet. Gutt 
ausgebaut Infrastrukture sinn d’Grondlag fir eng 
Gesellschaft an eng Wirtschaft, déi funktionéieren, 
an d’Viraussetzung dofir, dass si sech kuerz-, mët-
tel- an och laangfristeg positiv an och nohalteg 
kënnen entwéckelen. Eng gutt ausgebaut Infra-
struktur ass deemno d’Basis vun der Liewensqua-
litéit an domat awer och vum sozialen Zesummen-
halt vun eisem Land.

A Krisenzäite spille gutt Infrastrukturen natierlech 
och nach ëmmer, wann net souguer nach méi, dës 
Roll. Wann ee vläicht der aktueller Kris ee positive 
Punkt muss ofgewannen, dann ass et nieft der 
enorm grousser Solidaritéit, déi ee säit Mäerz vun 
dësem Joer bei enger ganz grousser Majoritéit vu 
Biergerinnen a Bierger ka feststellen, virun allem de 
Fait, dass ee sech der Wichtegkeet vun engem So-
zialsystem, dee gutt fonctionéiert, an awer och vun 
den Infrastrukturen, déi mir hei am Land hunn, 
bewosst gëtt. Allze oft huele mir hei zu Lëtzebuerg, 
am Verglach net nëmmen zum noen Ausland, mee 
virun allem och zum Rescht vun der Welt, eisen ex-
treem héije Liewensstandard fir selbstver-
ständlech. Fir ze selbstverständlech, géif ech sou-
guer soen.
(Mme Djuna Bernard prend la présidence.)
Nëmme ganz seele stelle mir eis Froen driwwer, 
wat fir all dës Investitiounen, net nëmme finanziel-
ler Natur, mee wat fir all dës Investitiounen iwwer-
haapt fir en Opwand néideg ass, fir zum Beispill 
proppert Drénkwaasser doheem aus dem Krunn ze 
kréien, soubal mir dësen opdréien. Och reege mer 
eis heiansdo léiwer iwwer Schantercher op eise 
Stroossen op, ouni awer vläicht ze froen, ob dës net 
en Deel vun engem Projet sinn, fir de Verkéier an 
Zukunft méi flësseg ze maachen. Dass eisen Zuch 
reegelméisseg ze spéit kënnt, ass nerveg, okay. Mee 
vläicht gëtt et jo hannendrun och eng  Erklärung. 
Vläicht gëtt um Reseau geschafft, fir dëse Problem 
mëttelfristeg ze behiewen. An, an, an ...

Ganz kloer dierft awer an deene leschte Méint wuel 
och deem Leschte bewosst gi sinn, wéi wichteg, 
niewent der sougenannter Man- a Womanpower, déi 
een net genuch luewen an ervirhiewe kann, awer 
och gutt Infrastrukturen am Santésberäich sinn. Dat 
direkt am Spidolsberäich, wou d’Zuel vun de Better 
an d’Zuel vun de Beootmungsmaschinnen, fir nëm-
men déi ze nennen, eng eminent wichteg Roll bei 
der Gestioun vun eiser Kris hei spillen. Awer och in-
direkt hunn d’Infrastrukturen, wéi zum Beispill gutt 
a schnell digital Netzer, sief et fir de schnellen Aus-
tausch oder fir d’Verschaffe vu medezinneschen 
Donnéeën, hiren Deel zu enger effikasser Gestioun 
vun der Kris bäigedroen. Net ze vergiessen Infra-
strukture wéi de Flughafen zum Beispill, deen eis 
als Land erlaabt huet, séier Masken an och soss 
anert medezinnescht Material erbäizeschafen, wéi 
et ganz dréngend gebraucht gouf. Esou Beispiller 
fir d’Wichtegkeet vun effikassen Infrastrukturen ze 
ënnermaueren, och a virun allem an der Kris, gëtt et 
eng Hellewull.

An deem Sënn stellt, mengen ech, keen heibannen 
d’Wichtegkeet vun Investitiounen, a vun héijen In-
vestitiounen, an d’Infrastrukturen a Fro, zumindest 
net an normalen Zäiten. A Krisenzäite ginn d’Mee-
nunge vläicht, wann net radikal, dann awer zumin-
dest spierbar auserneen an et gëtt vläicht méi in-
tensiv iwwert de Sënn, iwwert den Zweck an och 
d’Drénglechkeet vun deem engen oder anere Projet 
diskutéiert, wéi dat nach vläicht virun der Kris ge-
schitt wier. De Sträitpunkt heescht dann natierlech 
ëmmer „Budget“.

Ech wëll elo hei net an dem Detail op dëst Theema 
agoen. Dozou wäerte mer an Zukunft méi wéi eng 
Kéier d’Geleeënheet kréien, spéitstens a ronn 
engem Mount. Mee bon, just esou vill dozou: Et ass 
e Fakt, dass eis Regierung opgrond vun der aktuel-
ler Situatioun an den domat verbonnenen Hëllefen 
onerwaart a virun allem onerwaart héich Depensen 
hat. Éischtens hat si awer keen anere Choix, wéi 
dës Zommen anzesetzen, an dat aus sanitärer, aus 
wirtschaftlecher a virun allem awer och aus sozia-
ler a mënschlecher Siicht. Zweetens, an dat ass 
den zentralen Aspekt vun der Saach, war et esou, 
dass mir an der glécklecher Situatioun waren, dass 
mir, ier dee faméise Virus d’ganz Welt ugefaangen 
huet an Otem ze halen, ganz gesond Staats-
finanzen haten an et fir eis deemno einfach war, fir 
déi ganz Panoplie vu Covidhëllefen ze stemmen.

Sécher, eis Staatsfinanze gesinn elo net méi esou 
schéin aus, fir dat elo salopp auszedrécken, wéi mir 
dat an der rezenter Vergaangenheet gewinnt waren. 
Mee mir stinn awer nach ëmmer ganz gutt do - dat 
soe mir als LSAP hei kloer an däitlech -, fir net 
mussen iwwer e massiivt Zréckschrauwe vun den 
Investitiounen nozedenken.

Ech wëll awer och net mëssverstane ginn. E Festha-
len un enger Politik vun héijen Investitiounen 
heescht net, dass een net kann iwwert d’Zweck-
méissegkeet oder d’zäitlech Realisatioun vun deem 
engen oder anere Projet diskutéieren. Et heescht 
just, dass et an eisen Aen elo net de Moment ass, 
fir op de falsche Plazen ze spueren. Et ass bal 
iwwerflësseg ze betounen, dass d’Coronakris vun 
Ufank un, mee besonnesch an der aktueller souge-
nannter zweeter Well, bei de Biergerinnen a Bierger, 
mee virun allem awer och an der Wirtschaft zu 
enger grousser Onsécherheet féiert.

Ëffentlech Investitioune wierken awer dëser Onsé-
cherheet entgéint. An enger rezenter Etüd kënnt den 
internationale Wärungsfong zu der Konklusioun, 
dass staatlech Investitiounsausgabe grad an Zäite 
vu grousser Onsécherheet bei privaten Investisseu-

ren den ekonomesche Wuesstem an d’Beschäfte-
gung däitlech erhéijen. Esou géifen zum Beispill 
ëffentlech Investitiounen an Héicht vun 1 % vum PIB 
innerhalb vun zwee Joer zu enger Erhéijung vun der 
Wirtschaftsleeschtung vun 2,7 % féieren. Derbäi 
kéim, dass staatlech Investitioune privater ree-
gelrecht géife boosten. Den ugeschwaten Invest vun 
1 % vum PIB géif, esou wéi den Internationale 
Wärungsfong et seet, méi wéi 10 % méi Privatinves-
titioune genau wéi 1,2 % méi Emploi generéieren.
Dëse positiven Impuls géif sech dann och net - wéi 
ee beim Finanzement vu groussen Infrastrukture 
kéint mengen - just am Bausecteur, mee och an 
anere Branchen aus dem Industrie- an Déngscht-
leeschtungssecteur bemierkbar maachen. D’Equa-
tioun, wéi se och an der IWF-Etüd beschriwwe gëtt, 
ass eigentlech denkbar einfach: Wann de Staat in-
vestéiert, investéieren d’Entreprisen. Doduerch 
wiisst d’Beschäftegung an d’Steierrecettë klam-
men. A wann d’Wirtschaft wiisst, gëtt och den 
ëffentleche Scholdestand par rapport zum PIB méi 
kleng.
Am LSAP-Resümmee heescht dat: D’ëffentlech 
Hand däerf och kuerz- a mëttelfristeg keng Spuer-
politik bedreiwen. De Staat muss d’Wirtschaft an 
domadder d’Gesellschaft stabiliséieren, andeems 
en an d’Infrastrukturen investéiert. Zu dësen Infra-
strukture gehéieren natierlech déi an deene vum 
IWF ugerodene Beräicher Santé an Digitaliséierung, 
mee an eisen Aen eeben och an anere Kärberäicher, 
wéi zum Beispill Logement, Ëmwelt, Educatioun an 
och den Transport.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, domat 
sinn ech beim Stéchwuert Transport an och kon-
kreet bei eisem Débat d’orientation vun haut de 
Mëtteg. Well net manner wéi néng vun deenen 
insgesamt 20 Projeten, fir déi haut d’Regierung en 
Accord de principe vun der Chamber wëllt kréien, 
betreffe grad d’Mobilitéit.
Op den éischten, ganz séiere Bléck op déi ver-
schidde Projete kéint een dann och mengen, dass 
Lëtzebuerg sengem Image als Autofuerernatioun 
och an Zukunft erëm méi wéi gerecht gëtt. Schliis s-
lech fält den absolutte Gros vun dëse Projeten an 
de Finanzéierungsplang vum Fonds des routes. Ech 
brauch se net extra opzezielen, meng Virgänger 
hunn dat gemaach.
Et sinn dëst awer nëmmen op den éischte Bléck 
ganz reng Stroossebauprojeten. Well kuckt een elo 
all dës Projeten, déi opgezielt goufen, sinn all dës 
Projete wéi gesot néideg, fir e bessert Zesumme-
spill vun alle Verkéiersmëttelen - Mobilité douce, 
ëffentlechen Transport an Individualtransport, also 
d’individuell Mobilitéit, dat alles - an Zukunft ze ga-
rantéieren an esou déi multimodal Approche vum 
Transport hei am Land ze optimiséieren.
Dëse Punkt ass eis ganz besonnesch wichteg, 
weist en dach, dass dës Regierung staark op den 
ëffentlechen Transport setzt a gläichzäiteg awer 
keng dogmatesch Antiautopolitik bedreift.
Als LSAP wëlle mir, wéi et an deene vergaange Jore 
scho war a wéi mir et net midd gi sinn ze widder-
huelen, alles drusetzen, dass am Sënn vun enger 
gesonder Ëmwelt an enger besserer Liewensqua-
litéit esou vill Leit wéi nëmme méiglech fir hir all-
deeglech Trajeten den ëffentlechen Transport not-
zen oder awer de Vëlo huelen oder zu Fouss ginn. 
Ech wëll awer natierlech drun erënneren, dass den 
ëffentlechen Transport nëmme säi Succès kritt, 
wann en och „user-friendly“ ass. Dat heescht, wann 
um Niveau vun de Frequenzen, wann um Niveau vun 
den Horairen, wann um Niveau vun den Ulaf- an 
Haltestellen alles drugesat gëtt, dass d’Leit zu hi-
rem kommen a virun allem, dass d’Randgemengen 
an och d’Dierfer uechtert d’Land net vernoléissegt 
ginn.
Mir sinn awer och realistesch genuch, an dat hu 
mer och schonn e puermol gesot, fir ze wëssen, 
dass an Zukunft den Individualverkéier, also den 
Auto, och nach e groussen Deel vun eiser Mobilitéit 
wäert ausmaachen. Eng besser Mobilitéit insge-
samt kréie mir eeben nëmmen, wa mer en intelli-
gent Zesummespill tëschent deene verschiddenen 
Transportméiglechkeete schafen. Ganz an deem 
Sënn kréien déi entspriechend Projete vum 
Stroossebaufonds, awer och déi zwee opgefouert 
Projeten, déi de Fonds du rail betreffen - dat wieren 
den neien Atelier an och de Magaséng fir den CLIF, 
also de Centre logistique de l’infrastructure ferro-
viaire zu Beetebuerg, genau wéi och d’Schafe vu 
Park- respektiv Aarbechtsgleiser zu Ettelbréck -, 
selbstverständlech och d’Zoustëmmung vu menger 
Fraktioun.
Et ass mir awer och wichteg, op déi insgesamt siwe 
Projeten hinzeweisen, déi d’Regierung der Chamber 
och an hirem Infrastrukturpackage virgeluecht huet 
an déi de Bau, den Ëmbau oder de Reamenagement 
vu verschiddenen administrative Gebaier virgesinn. 
Nieft deene modernen a praktesche Schoul-, Digi-
tal- an Transportinfrastrukturen ass et och essen-
ziell, onofhängeg elo vum Service, zukunftsorien-
téiert a gutt ekipéiert administrativ Infrastrukturen 
ze hunn. Dës garantéieren, zesumme mat enger 
anstänneger Bezuelung natierlech, zefridden a mo-
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tivéiert Mataarbechter, déi hirersäits dann och e 
gudden Déngscht um Bierger garantéiere kënnen.
Schliisslech - ech hu virdru schonn op déi zentral 
Wichtegkeet higewisen, déi mir als LSAP der 
Educa_tioun bäimoossen - begréisse mer och déi 
zwee fir de Fonds d’investissements publics sco-
laires opgefouert Projeten, déi do wieren: déi nei 
international Grondschoul vun Déifferdeng an Esch 
zu Monnerech an déi provisoresch Strukture fir den 
Nordstad-Lycée zu Ierpeldeng.
Fir ofzeschléissen an ouni de Projet vum neien 
ONA, dem Office national de l’accueil, onerwäänt 
ze loossen, wëll ech nach eng Kéier zesumme-
faassend erklären, dass all déi haut diskutéiert Pro-
jeten iwwert d’Motioun natierlech d’Ënnerstëtzung 
vun der sozialistescher Fraktioun kréien.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 

Merci, Madamm Hemmen. An als nächste Riedner 
ass den Här Jeff Engelen age schriwwen. Här 
 Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Madamm Presi-
dentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer 
fir unzefänken eng méi allgemeng Bemierkung zu 
dësem Projet. Mir féieren dës Debatt an enger 
schwéierer Zäit fir eist Land. De Moment weess 
nach keen, wou a wéi dat endegt mat der Corona-
pandemie. Dëst souwuel fir d’Pandemie selwer wéi 
och d’finanziell Rumm: Et ass nach onbekannt, wat 
dat Ganzt dann am Endeffekt kascht a wéi mer dat 
finanzéieren.

Mee wichteg ass et, fir eisem Land no dëser Pande-
mie eng wirtschaftlech Zukunft opzezeechnen. Et 
ka sinn, jee nodeem, wéi déi finanziell Lag vum 
Land sech duerch dës Pandemie entwéckelt, datt 
vun deene Projeten, iwwert déi mer haut befannen, 
deen een oder anere Projet no hanne muss gestallt 
ginn. Mir hate jo ewell am Fréijoer eng Debatt 
 iw wert d’Infrastrukturen hei am Land, och dës 
däerfe mer net vergiessen.

Et ass duerfir onbedéngt wichteg, datt mer den eko-
nomeschen Impakt vun där aktueller Kris zu all Mo-
ment am A behalen an do, wou et néideg ass, hëllefe 
kompenséieren an offiederen. Eis Wirtschaft, eis 
Betriber, all déi, déi Suen an d’Keess eraleeën, blei-
wen d’Zuchpäerd vun eiser Liewensqualitéit. Et ass 
duerfir der Politik hir verdammte Flicht, si ze 
schützen an alles derfir ze maachen, datt si ënner al-
len Ëmstänn kënne weider fonctionéieren.

An deem Sënn sinn och eis haiteg 20 Projeten ze 
gesinn. All gréissere Projet vun iwwer 10 Millioune 
soll jo am Viraus an der Chamber gréng Luucht 
kréien, mat Ausnam vun deene Projeten iwwer 40 
Milliounen, wou muss en extrat Gesetz hei an der 
Chamber gestëmmt ginn. Och wann am Viraus 
awer nach net gewosst ass, wat déi eenzel Projeten 
eis genee wäerte kaschten.

Erlaabt mer, vun deene Projeten deen een oder 
deen aneren e bësse méi ënnert d’Lupp ze huelen.

Éischtens: Am Gebai vun der fréierer Nationalbiblio-
théik soll jo een Deel der Justiz zur Verfügung 
gestallt ginn, plus eng Aart Brasserie oder Restau-
ratioun, wéi och ëmmer. Erlaabt mer awer, parallell 
eng Iddi vum Här André Bauler opzegräifen, ob een 
hei net kéint e Musée abaue vum reliéise Liewen 
hei zu Lëtzebuerg, deen hei kéint e schéinen Ënner-
daach kréien. Plaz misst jo genuch do sinn. Do der-
bäi wier dat nieft der Kathedral nach eng super Plaz 
fir esou eng Iddi.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Jeff Engelen (ADR).- Zweete Punkt: Wat 
d’Fotovoltaikanlagen um Härebierg betrëfft, do 
solle jo praktesch op all Daach vun deenen een-
zelne Pavillonen dëser Anlagen installéiert ginn. Do 
hu mer eis Bedenken. An zwar, ier een dës installéi-
ert, wär et do net ubruecht, generell all déi Pavillo-
nen ze iwwerdenken an ze plangen? Ech denken do 
zum Beispill un d’Modernisatioun vun de Wunnkon-
ditioune fir eis Zaldoten. Ech si perséinlech ëmmer 
e Frënd, datt ee soll fir d’éischt e Gesamtplang zu 
engem Projet maachen an dann an Etappen dat re-
aliséieren. Ech mengen, dat ass déi Fro, déi ech mir 
ëmmer stellen, och am Gemengeberäich, an 
 domadder sinn ech ëmmer gutt gefuer.
Drëtte Punkt: Mir begréissen, datt eppes geschitt 
am Nordstad-Lycée, och wann et an enger éischter 
Phas nëmmen e Provisorium ass. Dëse Bau soll jo 
da spéider der Gemeng Ierpeldeng un der Sauer 
 iwwerdroe ginn. Et wär awer gutt, wa mer zäitno 
 iw wert deen definitive Bau hei kéinte befannen. Ech 
wollt emol nofroen, wéi wäit dëse Bau oder déi 
ganz Planung vun dësem Bau an der Virplanung 
ass.
Véiertens, eng allgemeng Bemierkung zum Ausbau 
vun der Cité policière. An dësem Kontext géife mer 
begréissen, wann ee sech géif zäitno Gedanke 
maachen, wou een dee Policemusée kéint aner-
wäerts ënnerdaach bréngen, gekoppelt mat engem 

Musée fir d’Rettungsdéngschter, Post an esou wei-
der. Net méi spéit wéi haut de Moien hu mer an der 
Press kënne liesen, datt an allerleschter Minutt Ret-
tungsdéngschter d’Pompjeesmaterial konnten an 
eng Hal transferéieren, soss hätt et misse ver-
schrott ginn. Ech mengen, do gesäit een, wéi 
schlecht datt mer dru sinn, an do wier et awer gutt, 
wa mer eppes hätten.

An dann nach zum Schluss e puer Suggestioune fir 
d’Zukunft fir do, wou mer Problemer hunn:

Am Oste ginn et eng Partie Verkéiersproblemer an 
eise Grenzuertschaften, wou Brécke sinn a wou de 
Verkéier dann duerno duerch d’Uertschafte kana-
liséiert gëtt. Dat ass haaptsächlech zu Iechternach, 
Waasserbëlleg, Gréiwemaacher, Wuermer, Réimech, 
Schengen a Munneref, wou Contournemente misste 
gebaut ginn, well déi aktuell Situatioun belaascht 
d’Liewensqualitéit extreem an dësen Uertschaften.

Och am touristesche Beräich sollt ee sech iwwer-
leeën, fir Offerten ze offréieren, déi der haiteger 
Zäit ugepasst sinn. Ech denken do zum Beispill un 
e Planetarium oder en Aquarium, wéi de Sea Life, 
dee géif eisem Land gutt zu Gesiicht stoen. Dës 
oder änlech Offerte ginn am Ausland mat groussem 
Erfolleg bedriwwen. Et sollt ee sech och emol Ge-
danke maachen, fir an deem Beräich méi aktiv ze 
ginn.

An als Vertrieder vum Norde wéilt ech nach eng 
Motioun deponéieren zu enger Transversale 
 Fridhaff–Feelen, oder anescht ausgedréckt, engem 
Contournement, engem Nordcontournement fir 
d’Stad Ettelbréck. Et ass e Plang do fir eng Süd-
variant, wann ech dat esou däerf soen, déi geet vu 
Schieren eriwwer laanscht Ettelbréck, oder besser 
gesot nach bal duerch Ettelbréck, hannen iwwer 
Feelen. Et ass net, datt keng Variant do ass, mee 
mir sinn der Meenung, datt eng Nordtransversale 
déi besser Léisung wier.

Mir wëssen alleguerten, de Problem zu Ettelbréck, 
dat ass jo bal e „Stau-Ettelbréck“, soss kann ee jo 
bal net dovun aneschters schwätzen. Mir sinn der 
Meenung, datt dës Variant, déi mir virschloen, méi 
einfach ze baue wär. Dat bedeit och manner déif 
Aschnëtter an d’Natur, manner Problemer, wat 
 d’Topografie betrëfft, wéi déi aner Variant, déi mer 
elo vu Schieren duerch Ettelbréck op Feele bauen.

Déi Südvariant, wann ech dat esou däerf soen, huet 
och e puer Problemer an ech wëll Iech déi opzielen: 
Uewer- an Nidderfeelen, dat ass jo eng Gemeng, a 
wa mer eis Variant géife bauen, déi mir virschloen, 
da brauche mer déi zwee Dierfer net ze duerch-
schneiden. A mir hunn da manner Problemer am 
Waasserquelleschutzgebitt. Mir kommen net no un 
d’Wunngebidder zu Feelen. Mir brauchen op där 
Transversale just eng Opfaart ze programméieren, 
an zwar bei Waarke fir bei d’Spidol an den techne-
sche Lycée eriwwer. Ettelbréck a Feele géife mer 
domadder vum Duerchgangsverkéier komplett be-
freien, wat eng Verbesserung vun der Liewensquali-
téit fir all dës Bierger wär.

Eis Iddi hätt och nach de Virdeel, datt e ganz grous-
sen Deel vum Zoufaartsverkéier aus de Regioune 
Wolz a Réide fir bei d’Spidol op Ettelbréck an an de 
Lycée technique géif aus Ettelbréck erausgehale 
ginn. Do hätte mer direkt en Accès, ouni datt déi 
Leit mussen duerch d’Stad Ettelbréck klonken.

Et muss ee soen, an dat muss een och wëssen, datt 
de Stau moies nach méi grouss wär zu Ettelbréck, 
an hei muss ee wëssen, datt vill Leit tëscht dem 
Rouscht a Schieren, oder Colmer, besser gesot, 
d’N7 verloossen, fir sech e Wee ze sichen duerch 
Colmer eriwwer op de Karelshaff an dann iergend-
wou do op d’N15.

Aus all dëse sachlechen Iwwerleeungen eraus géife 
mir an dëser Motioun virschloen, d’Méiglechkeet ze 
préiwe vun enger Transversale vum Fridhaff 
eriwwer op Feelen. An dat wier dann déi souge-
nannt Nordvariant. An ech géif Iech dann, Madamm 
Presidentin, dës Motioun deponéieren.

Motion 2

D’Chamber vun den Deputéierten

stellt fest,

- datt de ganze Verkéier, dee vun der Nordstrooss 
eroffiert, fir op d’N15 ze kommen, fir Richtung 
 Feelen an Heischent ze fueren, duerch Ettelbréck 
geschleist gëtt,
- datt doduerch d’Verkéierssituatioun zu Ettelbréck, 
besonnesch zu de Stousszäiten, dramatesch ass,
- datt dëst eng ganz onglécklech Situatioun ass fir 
d’Ambulanzen, déi séier d’Ettelbrécker Spidol er-
reeche mussen,
- datt déi geplangte Strooss vum Contournement vu 
Schiere laanscht Ettelbréck bis op Feelen déif 
Aschnëtter an d’Natur mat sech géif bréngen,
- datt eng Transversale tëscht dem Fridhaff a Feelen 
déi besser Variant ass an déi beschriwwe Problemer 
léise géif,
ass sech bewosst, datt eng Transversale tëscht dem 
Fridhaff a Feelen de Virdeel hätt:

- datt een Uewer- a Nidderfeelen net ze duerch-
schneide bräicht,
- datt sech keng Problemer mat Waasserquelle-
schutz géife stellen,
- datt de Verkéier wäit fort wier vun de Wunngebid-
der zu Feelen,
- datt ee just eng Opfaart misst bauen, fir vu 
 Waarken aus d’Spidol an den technesche Lycée ze 
erreechen,
- datt Ettelbréck a Feele komplett vum Duerchgang s-
verkéier befreit wieren, wat eng méi héich Liewens-
qualitéit fir d’Awunner mat sech bréngt,
- datt e groussen Deel vum Zoufaartsverkéier aus 
der Regioun Wolz a Réiden, dee Richtung Spidol an 
technesche Lycée ënnerwee ass, aus Ettelbréck 
selwer erausgehale géif ginn,
fuerdert d’Regierung op,
- d’Méiglechkeet vun enger Transversale tëscht dem 
Fridhaff a Feelen an aller Objektivitéit ze préiwen.
(s.) Jeff Engelen.
Zum Schluss nach e Merci der Rapportrice, der Ma-
damm Chantal Gary, fir hire mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. An ech géif dann d’Zoustëmmung 
brénge vun der ADR zu dëse Projeten.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Mme Djuna Bernard, Présidente de séance.- 
Merci, Här Engelen. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den David Wagner. Här Wagner, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Madamm 
Presidentin. Ech wäert mech a menger Inter-
ventioun op zwee Punkte beschränken, op zwou 
 Regiounen och, eng Kéier d’Stad an eng Kéier de 
Süden. Ech fänken emol mat der Géigend un, déi 
ech e bësse besser kennen, nämlech mat der Stad, 
mat engem Sujet, deen och relativ wichteg ass.
Mir wäerten an dëser Motioun, déi mer natierlech 
och matdroen, eppes matstëmmen: Dat ass de Pôle 
d’échange, dee mer op der Stäreplaz wäerte bauen. 
Mir sinn all domadder averstanen, datt d’Stäreplaz 
endlech, endlech soll viabiliséiert ginn, richteg via-
biliséiert ginn. No deem Trauerspill, dat iwwer 30 
Joer laang gedauert huet, gouf et wierklech Zäit, 
datt do eppes geschitt. Ob dat, wat elo do geschitt, 
an déi richteg Richtung geet, dat sief dann nach 
 dohigestallt. Wann ech dat richteg verstanen hunn - 
den Här Minister ka mech duerno korrigéieren, 
wann dat net esou ass, mee ech hat dat, mengen 
ech, an der Press gelies -, soll jo de Projet de finan-
cement nach deposéiert ginn, bis Enn 2022, 
mengen ech. Dat hunn ech emol gelies am „Paper-
jam“, mee vläicht ass et ...
Bon! Egal, mee op jidde Fall hu mer warscheinlech 
awer nach Zäit, fir Saachen, fir gewësse Korrektu-
ren eranzebrénge par rapport zu deem Projet, deen 
och do presentéiert gouf. Et ass e risege Projet. Et 
ass e grousse Projet, deen en Impakt wäert hunn 
op déi ganz Géigend, net nëmme fir d’Stad.
Fir d’éischt emol, bon, gewësse Saachen, déi kën-
nen interessant kléngen: 1.500 Quadratmeter fir e 
Kino, an dat ass net schlecht, datt mer an der Stad 
erëm e Kino kréien, deen och méi zentral läit, wéi 
dat deemools och de Fall war - wa mer och do nees 
däerfen eragoen, wat, mengen ech, bis dohin 
hoffentlech wäert de Fall sinn, wa mer et net nach 
ëmmer verbidden, wat ech net hoffen -, dann No-
handel, e sougenannte Foodhall an esou weider an 
esou fort. Bon, dat sinn esou Projeten, déi presen-
téiert gi sinn. Virgesinn ass och, datt Logementer 
dohinnerkommen, a wann ech richteg informéiert 
sinn, solle vun deene ronn 100.000 Quadratmeter 
47 % fir Logementer virgesi sinn. Dat sinn der onge-
féier 600, dovunner 60 à coût modéré.
Bon, an der aktueller Situatioun - mir si jo och am-
gaangen doriwwer ze diskutéieren, wéi iwwerhaapt 
de Prix abordable soll reforméiert ginn - wësse mer 
op jidde Fall, datt à l’instant, esou wéi et elo ass, de 
Coût modéré, wéi mer dat esou oft musse soen, bei 
Wäitem net moderéiert ass. An der aktueller Situa-
tioun ass et jo op jidde Fall esou, datt et 80 % vum 
Duerchschnëttspräis vum Marché ass, wat net mo-
deréiert ass, vu datt den normale Präis schonn exa-
geréiert ass.
600 Wunnengen, an d’Promoteure vu BC Partners, 
déi bretze sech och domadder, datt u sech dräimol 
méi Wunnenge gebaut gi par rapport zum initiale 
Projet, deen der 200 virgesinn hat. Allerdéngs, de 
Problem ass: Et geet jo net nëmmen drëms, vill 
Wunnengen ze bauen! Wann eng Wunneng net abor-
dabel ass a wann eng Wunneng ze deier ass, wann 
eng Wunneng 1.600, 1.800 Euro kascht an et ver-
déngt een der ongeféier 3.000, dann ass et egal, ob 
eng Wunneng gebaut gëtt, ob zéng Wunnenge ge-
baut ginn oder ob 100.000 Wunnenge gebaut ginn. 
Et muss ee sech déi Wunnengen och leeschte kën-
nen! Dorops kënnt et un, net op d’Zuel. Net op 
d’Zuel, oder am beschten déi zwou Saache mat-
enee kombinéiert.
45 % sollen anscheinend awer och fir Bürosfläche 
virgesi sinn. Do muss ee sech awer wierklech se-

rieusement d’Fro stellen, ob mer nach weiderhin an 
déi Richtung solle goen, nach weider Bürosflächen 
ze hunn. Mir hu schonn ze vill Bürosflächen an dë-
ser Géigend. Mir hu souguer méi Bürosfläche wéi 
Wunnengen an der Stad. A wann een awer kuckt, 
also et soll een net pessimistesch sinn, mee mir 
wäerten et och hei spieren, déi ekonomesch Kris, 
déi op eis duerkënnt. An da sti mer do mat Büros-
raim, déi eidel sinn a wou een dorauser hätt kënne 
Wunnenge maachen.
Dat heescht, mir ginn erëm an eng Richtung, 
mengen ech, déi falsch ass. A mir schéngen nach 
ëmmer, op jidde Fall d’Autoritéiten hei am Land, ver-
schidden Autoritéiten hei am Land, weiderhin déi 
selwecht Schinn ze fueren, fir Projeten ze maachen, 
déi net abordabel si fir den Duerchschnëttsbierger.
Den Här Lamberty hat virdru gesot: „A 50 Joer 
 wäerte mer d’Stad net méi erëmerkennen.“ Dat ka 
gutt sinn. Ob et am Gudden ass oder am Schlech-
ten ass, weess ech net. D’Stad ass wonnerschéin, 
dat soen ech, dat ass mäi klenge Chauvinismus. 
Mee de Problem ass, wann ech elo kucken, a wat fir 
eng Richtung gewësse Saache ginn, an ech schwät-
zen do vun net wäit ewech, de Royal-Hamilius zum 
Beispill: Näischt dergéint, datt een eppes verännert, 
mee ech hu schonn eppes dergéint, datt een eng 
Place publique privatiséiert an un e Fong verpacht. 
Dat ass schonn deen éischte Problem. An zweetens 
wier et awer vläicht och un der Zäit, Saachen ze 
bauen, déi iergendwéi human ausgesinn. Mee bon, 
vläicht wäert Dir soen: « Les goûts et les couleurs, 
ça se discute. » Mee ech hu reell Schwieregkeeten 
domat, an ech mengen, dat präägt awer och 
d’Zesummeliewen an enger Stad, wann een ëmmer 
esou déi selwecht Architektur baut, déi wéi geleckt 
ass, déi séilelos ass a mengen Aen, déi net ganz 
human ass, wéi dat beim Royal-Hamilius ass.
Bon, an dat schéngt jo och, wann ech déi Biller gesi 
vun deem, wat projetéiert ass fir d’Stäreplaz, e bës-
sen erëm an déi Richtung ze goen. Dat Ganzt ge-
héiert natierlech och der Abu Dhabi Investment 
 Authority. Soll ech dozou nach e Kommentar maa-
chen? Nach eng „Schneiderei“ souzesoen. An ech 
mengen, mir musse wierklech nach vun der Zäit pro-
fitéieren! Souwisou, dat Ganzt hätt sollen, mengen 
ech, iwwerholl gi vum Staat oder vun der Gemeng. 
Op jidde Fall misst esou en Areal an ëffentlecher 
Hand sinn, fir do wierklech kënnen eppes Interessan-
tes ze maachen: Wunnengen ze bauen, déi och ab-
ordabel sinn, natierlech mat Commercen, natierlech 
och mat Kino, dat sinn alles flott Geschichten, a 
vläicht mat anere Saachen. Mee ech mengen, mir 
hunn nach Zäit, fir do d’Kéier ze  kréien.
Duerno en zweete Punkt, de séieren Tram. Ech wëll 
do net ze vill an d’Detailer goen, well mir als  
déi Lénk zurzäit, eis Südgemengen, d’Sektioune 
sinn do amgaangen, sech méi akribesch an am 
 Detail domadder auserneenzesetzen a wäerten do 
deemnächst eppes presentéieren. A wann ech 
dann, och nach als Stater, hei virgräifen, da ginn 
ech vernannt.
(Brouhaha)
Warscheinlech zu Recht. Voilà, gesitt Der, et fänkt 
schonn un.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Mee op jidde Fall, do sinn awer schonn e puer Saa-
chen, déi ee misst kucken. Mir mengen, datt dee 
Projet, deen och eng Verbindung mat der Grenzre-
gioun, dat heescht, och mat Loutrengen déi aner 
Säit vun der Grenz, virgesäit, sech op jidde Fall net 
nëmme soll dorobber beschränken, datt een eng 
Main-d’œuvre vu franséischer Säit bis hei op Lëtze-
buerg eriwwerkritt, an datt nach weider muss am 
loutrengeschen Territoire d’Zesummenaarbecht wei-
der goen.
Mee wat op jidde Fall wichteg ass, dat ass d’Ges-
tioun vun deem séieren Tram, doriwwer muss een 
awer och diskutéieren. An der Stad gouf mam Tram 
de Feeler gemaach, et un eng privat Gesellschaft ze 
ginn, obwuel een dat hätt kënne bei den AVL zum 
Beispill integréieren. Mee nee, do ass ëmmer e 
 bëssen déi neoliberal Ideologie, déi matspillt, eng 
privat Gesellschaft kéint dat besser maachen! Mir 
hunn duerno gesinn, datt dat net de Fall war. A mir 
mengen dann och, datt déi séier Bunn muss an den 
TICE integréiert ginn an an der ëffentlecher Hand 
muss bleiwen an datt op kee Fall dee selwechte 
Feeler gemaach soll gi wéi beim Tram an der Stad! 
E Feeler beim Tram an der Stad, deen een natier-
lech och nach ëmmer réckgängeg ka maachen! 
Also, wa Staat a Gemeng sech eens ginn - si si jo 
d’Aktionären, ech mengen, souguer beim Staat 
eleng géif et duergoen -, da kéint ee vun deem Fee-
ler erëm zréckkommen.
Voilà! Ech wäert dann dobäi bleiwen. Mir wäerten 
awer trotzdeem déi Motioun, déi mer ënner-
schriwwen hunn, matstëmmen. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wagner. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, 
Dir hutt d’Wuert.
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 M. Marc Goergen (Piraten).- Här President, 
d’Landesplanung ass wichteg, fir dass sech d’Land 
kann an Zäite vu staarkem Wuesstum kohärent wei-
derentwéckelen. Mir brauchen hei eng intelligent 
Landesplanung, déi déi demografesch Krittäre res-
pektéiert, mee déi och nach e Schrëtt méi wäit 
geet. Mir Piraten schwätzen eis kloer fir e staarken 
Invest an den nächste Joren aus, mee och Ëmwelt-
krittäre musse bei de groussen Infrastrukturproje-
ten eng wichteg Roll spillen.
Dofir begréisse mir Piraten eng Rei vu Projeten, déi 
hei virgestallt goufen. Do ass zum engen déi nei 
Cité policière um Findel, wou de Staat Gebaier of-
kaaft huet, amplaz neier ze bauen. Fir eng gutt Ze-
summenaarbecht vun eise Policeunitéiten ass et 
wichteg, fir déi verschidde Servicer op engem Site 
zesummenzebréngen.
Een DNA-Labo, deen eis et erméiglecht, eis eegen 
Analysen ze maachen, ass och eng positiv 
Entwéckl ung.
Wou mer kënnen, musse mer op Renovatioune 
bauen, op Ëmbau setzen, fir esou ale Gebaier neit 
Liewen ze ginn, wéi zum Beispill am Fall vun der 
neier internationaler Primärschoul, déi an dat aalt 
Ediff-Gebai op Monnerech soll kommen.
Et dierf een awer bei all de virgestallte Projeten net 
vergiessen, dass Bëton weltwäit e groussen 
 Ëmweltsünder ass. Bëton mécht ongeféier 8 % vun 
de weltwäiten Treibhausgasemissiounen aus. WWF 
schreift ganz kloer: „Die Zementherstellung ist 
 einer der emissionsintensivsten Industrieprozesse. 
Deshalb ist der Klimaschaden, der durch die Ver-
wendung von Zement entsteht, beträchtlich.“ Dofir 
ass et och an eisen Ae bei all de Projeten ze han-
nerfroen, wéi eng Ressourcë fir de Bau verbraucht 
ginn.
Et si Projeten, déi ech heibäi erwäne kann, well et 
sinn och ëmweltfrëndlech ugehaucht Projeten der-
bäi, wéi de Bau vun enger Fotovoltaikanlag um 
Härebierg. Mee d’Arméi keeft monter Militärflige-
ren. Allgemeng gehéiert d’Militär weltwäit zu de 
gréissten Ëmweltsünder an dann als Marketing ginn 
e puer Solarzelle gebaut. Dat do ass, wéi een neier-
déngs esou schéi seet, Greenwashing. Well wéilt 
dës Regierung wierklech eng seriö Ëmweltpolitik 
bedreiwen, géif een d’Akafslëscht bei der Arméi 
anescht gestalten!
Zréck zur Solarenergie: Ëffentlech Gebaier, déi an 
der Hand vum Staat a vun de Gemenge sinn an déi 
iwwer e südlech ausgeriichten Daach verfügen, 
mussen alleguer mat Solarpannoen ausgestatt 
ginn. De Staat an d’Gemengen hunn hei eng Virbild-
funktioun ze erfëllen. Et freet ee sech also, wisou 
net scho bei all de Gemengen esou Projeten ëmge-
sat gi sinn. Keng Gemeng brauch op den Accord 
vum Staat ze waarden, fir méi ëmweltfrëndlech ze 
ginn.
Här President, zu enger gudder Landesplanung 
gehéiert och, dass mer endlech e méi dezentra-
liséierte System opbauen. Jo, ronderëm Dikrech an 
Ettelbréck muss geschafft ginn! D’Nordstad bräicht 
direkt zwee Contournementen, fir de Verkéier bes-
ser an de Grëff ze kréien. Esou sollt ee Contourne-
ment nërdlech vun Dikrech verlafen an esou de 
Stadkär wéi och Angelduerf entlaaschten. Donieft 
ass et wichteg, endlech d’Verbindung Ettelbréck–
Feelen ëmzeorganiséieren.
Den Norden, Osten a Süde vum Land musse méi an 
d’Landesplanung abezu ginn, wa mer wëllen de Ver-
kéiersproblem ronderëm d’Stad an de Grëff kréien. 
Och hei muss de Staat eng Virbildfunktioun anhue-
len a sech derfir asetzen, dass méi Aarbechtspla-
zen an allen Deeler vum Land opgebaut ginn.
Ee Projet, dee mir als Piraten staark kritiséieren, 
ass de Bau vun engem Tram tëscht der Stad an 
dem Süden, ee Projet, wou d’Regierung scho mat 
der Reklamm ugefaangen huet, fir de Leit dee 
schmackhaft ze maachen, awer nach kee Präis be-
kannt ass. Wënsche kann ee sech vill, bezuelen net. 
Op ville Plazen tëscht der Stad an Esch sinn elo 
scho Chantiere geplangt, fir den neien Tram un 
d’Stroossennetz unzebannen, dat deelweis op Ter-
rainen, déi de Staat nach net huet.
Mir Piraten hu vun Ufank un en Expresszuch tëscht 
der Stad an Esch proposéiert, dat zesumme mat 
engem Ausbau vum Schinnennetz op dräi Spueren 
tëscht der Stad, Beetebuerg an Esch. An ënner 20 
Minutte kéint een da vun der Stad op Esch fueren, 
ee Projet, deen déi virhande Struktur géif ausbauen, 
amplaz erëm eppes komplett Neies opzebauen, ee 
Projet, deen eis Finanze géif schounen an dobäi 
nach géif Aarbechtsplaze bei den CFL sécheren, 
souguer ausbauen. An den Expresszuch vun Esch 
an d’Stad ka méi schnell a méi gënschteg ëmgesat 
ginn.
Här President, net nëmmen am Logement, och bei 
dëse Projete gëtt et de Problem vu privaten Inves-
toren a Spekulatiounen. Investisseuren aus dem 
 Katar oder de Vereenegten Arabeschen Emirater, 
déi sech engagéieren, fir bei eis Projeten ze reali-
séieren, déi interesséiert just de Profitt. Dofir muss 
de Staat oppassen, wann en esou Projete wéi zum 
Beispill de Reamenagement vun der Stäreplaz an 

Ugrëff hëlt. Ee passenden a pickege Kommentar 
vum honorabele Ben Fayot fannt Der Ufank Oktober 
an enger Carte blanche op RTL zu deem Theema.
De Staat dierf hei net eng verstoppten Opwäertung 
iwwert d’Steiergelder fir grouss Investitiounsproje-
ten aus Abu Dhabi bezuelen. Bei esou Projeten, 
wou d’Besëtzer kloer vun enger Opwäertung vun hi-
rem Terrain profitéieren, mussen d’Investoren och 
en Deel vun der Rechnung bezuelen an net nëmme 
Geld herno erauszéien. Bei esou Projeten dierften ei-
ser Meenung no och keng Wunnenge reng aus Geld-
spekulatioun gebaut ginn, déi sech déi meescht hei 
am Land souwisou net wäerte leeschte kënnen. 
 Dofir léisst d’Moossnam „Lex Koller“ am Logement 
nach ëmmer op sech waarden, wou ee se dach awer 
esou schnell bräicht!
Zum Stroossebau op der A13: Fir vu Schenge kom-
mend ass e Projet fir eng Verbesserung mat dran, 
mee an déi aner Richtung, do ass all Dag Stau an 
Accidentgefor, well sech d’Strooss, vu Péiteng op 
Éilereng kommend, op eng Spuer verklengert. Fir 
déi Plaz op der A13 misst och schnell eng Léisung 
fonnt ginn.
Da weider zum Problem A13: Zu Péiteng staut sech 
all Owend de Verkéier, dat, well zwar dräi Rond-
pointen fir Tunnelle virgesi waren, awer nëmmen 
zwee Tunnelle gebaut gi sinn. Soumat, um drëtte 
Rond-point staut et sech, well zwar Plaz ass fir en 
Tunnel, deen awer ni realiséiert ginn ass.
Här President, eng ganz Rei vun de Projeten, déi hei 
proposéiert sinn an déi ech net all ernimme konnt a 
menger kuerzer Riedezäit, si wichteg a stellen eng 
positiv Entwécklung fir eist Land duer. Anerer kom-
men ze spéit an nach anerer sollten am beschten ni 
realiséiert ginn.
Mir ginn net waarm mam Projet vun engem weide-
ren Tram, deen an eisen Aen ze vill negativ Kon-
sequenze fir d’Ëmwelt op der Streck wäert hunn a 
wou nach kee Präis bekannt ass. Dee wäert awer 
wuel d’Méiglechkeeten am Budget iwwersteigen.
D’Piraten stinn Innovatiounen am Transport net am 
Wee, mee et mussen nach vill Aspekter, d’Ëmwelt 
betreffend a finanzieller, verbessert ginn. Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. Leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Serge Wilmes. Här Wilmes, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci villmools, Här 
President. Ech wéilt fir d’éischt der Rapportrice, 
dem Chantal Gary, villmools Merci soe fir säi gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport zu dësem 
 Débat d’orientation. Et ass jo en Diskussiouns-
debat, dat heescht, et geet jo drëms, fir dann och 
Orientatiounen, Remarken, Suggestioune mat op de 
Wee ze ginn.
Effektiv, d’Hallschent vun deene Projete sinn dës 
Kéier, et ass vläicht éischter zoufälleg, an der Stad 
respektiv an hirer Agglomeratioun. Mee d’lescht 
Joer, do waren aner Lëschten, aner Projeten, wou 
nach aner Regioune mat drop sinn, an hei si jo och 
nach aner Regioune mat concernéiert.
Ech wéilt mech natierlech gäre konzentréieren op 
dat, wat d’Stad an déi grouss Agglomeratioun ass, 
mee awer net nëmmen. Well selbstverständlech 
droe mir alleguerten déi Projeten hei och mat a mir 
wäerten natierlech och déi Motioun matdroen, well 
et ass wichteg, datt déi Projeten virugedriwwe ginn. 
Mir sinn do am Prinzip mat deene Projeten och 
averstanen, mee mir hunn awer nach verschidde 
Remarken ze maachen.
Et fänkt u matzen hei am Häerz vun der Stad. Do hu 
mer jo den ale Kolléisch respektiv déi fréier Na-
tionalbibliothéik. Déi ass jo elo zënter engem Joer 
an hiert neit Gebai op de Kierchbierg geplënnert. 
Dat ass also e ganz wichtegt a ganz historescht Ge-
bai fir d’Stad Lëtzebuerg. Et war bal 400 Joer laang 
eng Schoul, duerno war et bal 50 Joer laang eeben 
eng Bibliothéik. Bon, elo steet et eidel. Do waren 
awer schonn Iddie vun der Regierung, vun der vireg-
ter Regierung: Et sollt jo d’Nationalgalerie drakom-
men. Esou wéi mer elo verstanen hunn, wäert déi 
op Diddeleng da kommen, wat mer awer begréis-
sen. Ech mengen, et ass wichteg, fir de Süde vum 
Land och weiderzeentwéckelen an als Kulturstand-
uert auszebauen, soudatt eeben och eng National-
galerie an de Süde kënnt. Et muss net alles an der 
Stad konzentréiert sinn.
Da stellt sech natierlech d’Fro: Wat kënnt do am-
plaz? Ech mengen, den Här Minister huet et jo an-
noncéiert op Basis vun där heiter Lëscht, datt elo 
an deem ale Kolléisch, op d’mannst emol op 
deenen ieweschte Stäck, Plaz soll komme fir 
d’Geriicht, fir d’Handelsgeriicht oder fir déi dräi 
Handelskummere vum Bezierksgeriicht. Wat natier-
lech och nozevollzéien ass, datt déi Büroe brau-
chen. Ech mengen, den Helleg-Geescht-Platto, do 
ass et schonn ze enk. Dat versteet een, datt do Be-
soinen do sinn. Et hätten och kënne vläicht nach 
aner Iddien do sinn, mee mir verstinn dat awer.
Et ass eebe virun allem op dem Rez-de-chaussée, 
wou ee sech awer vläicht wënscht - an dat ass eng 

Suggestioun, déi mer mat op de Wee géife ginn -, 
Dir géift Iech do oppe weise fir ze kucken, ob onbe-
déngt déi Iddi, déi elo do besteet, fir e Restaurant-
Brasserie dranzemaachen, déi allerbeschten Iddi 
ass.
Ech mengen, et ginn awer nach aner Besoinen an 
der Haaptstad wéi Restauratioun a Brasserie. Där 
hu mer der scho ganz vill. An ob et och elo dee gud-
den Zäitpunkt dofir ass, wou et e schwéieren Zäit-
punkt ass fir den Horeca? A leider Gottes - dat war 
awer net nëmme wärend dëser Zäit, dat war och 
scho virdrun de Fall - ass et net esou evident, well 
zum Beispill ganz vill Leit hir Mëttesstonn net méi 
mussen esou laang maachen, mee just nach eng 
hallef Stonn, an doduerjer vill Leit net méi an der 
Stad iessen, déi eebe soss eng méi laang Mëttes-
paus gemaach hunn. Doduerch war den Drock op 
d’Restaurante scho virdru grouss. Deen ass natier-
lech duerch d’Coronakris verstäerkt ginn. Mir wës-
sen nach net, wéi laang déi wäert daueren a wat 
herno nach d’Nowéien dovunner wäerte sinn.
Dat heescht, et ass e Secteur, deen ugeschloen 
ass. Solle mer elo higoen an do als ëffentlech Hand 
vläicht reng och nach just Restauratioun, Brasserie 
drasetzen, wou dann eng x-te Konkurrenzsituatioun 
domadder entsteet? Mir sinn der Meenung, datt dat 
net onbedéngt déi allerbeschten Iddi ass.
Mee et kéint een aner Iddie maachen. Bon, d’Stad 
Lëtzebuerg, mir si jo no bei eise Matbierger a mir 
hu vill Besoinen, déi un eis erugedroe ginn. Mir ha-
ten zum Beispill d’lescht Joer eng Porte ouverte ge-
maach iwwert d’Schluechthaus. Dat ass jo och e 
Site matzen an der Stad, dee mer gäre wëlle revalo-
riséieren. An do konnten och interesséiert Matbier-
ger hir Meenung soen, wat do sollt drakommen. An 
do ass dacks erëmkomm, an der Stad géif eng Plaz 
feele fir d’Kanner, net eng Spillplaz, mee éischter 
eng kulturell Plaz, wou se och kënne pedagogesch 
erugefouert ginn u Kultur oder wou se kënnen och 
pedagogesch Aktivitéite matmaachen, déi an 
engem zouene Raum wäre respektiv natierlech och 
dobaussen. Op jidde Fall kéint een deen Usaz op-
gräifen, ob een net do kann esou ee Kannerkultur-
raum oder esou eng Plaz um Rez-de-chaussée do 
schafen.
Eis Offer ass op jidde Fall: Sëtzt Iech vläicht nach 
eng Kéier mat deene concernéierten Acteuren, déi 
esou Saache kënnen denken, och mat de Verant-
wortlechen, dat heescht mat der Stad Lëtzebuerg, 
zesummen, fir vläicht un esou eppes ze schaffen. 
Dat wär op jidde Fall eng Suggestioun, déi mer Iech 
géifen op eng ganz konstruktiv a positiv Aart a 
Weis mat op de Wee ginn fir deen dote Projet.
Da komme mer weider op d’Rocade op der Gare, 
wou wéi gesot dee Projet vun der Rocade elo uge-
duecht ass, wat jo u sech keen neie Projet ass. Dir 
waart selwer deemools als éischte Schäffen an 
deem Schäfferot vun der Stad Lëtzebuerg, deen dee 
Projet jo lancéiert hat, dee Concours „Lëtzebuerg - 
Gare centrale“, wou eng Kéier e grousse Concours 
gemaach gi war, fir eebe grad dat, wat jo elo hei 
erëm opgegraff gëtt, ze kucken: déi zwee Quartiere 
Bouneweg a Gare nees méi no beieneenzebréngen. 
Déi gi jo getrennt duerch eeben d’Gare an hir Schin-
nen.
Do war deemools e Gewënner vum Concours eraus-
gesicht ginn, dee virgeschloen hat, dat Ganzt ze iw-
werdeckelen. Bon, Dir kennt dee Projet jo, mengen 
ech, nach ganz gutt. Deen ass awer ni realiséiert 
ginn. Dat kann ee bedaueren. Dat hat seng Ursaa-
chen. Bon, hei gëtt et elo eng Geleeënheet, vläicht 
dee Projet nees an enger bestëmmter Versioun, 
vläicht a méi enger liichter Versioun dann awer kën-
nen eng Kéier ëmzesetzen, op d’mannst emol déi 
Iddi, déi zwee Quartiere mateneen ze verbannen, 
méi Qualitéit do eranzebréngen, an datt déi Tren-
nung eebe kann opgehuewe ginn.
Bon, d’Rocade misst jo dee Moment effektiv dann 
iergendwéi iwwerbréckt ginn. Et stellt sech just 
d’Fro: Dir schwätzt elo hei emol an deem Rapport 
vun engem Tunnel. Ass dat dann e klasseschen 
Tunnel? Dat heescht, wou mer wierklech eroffueren 
an de Buedem an och erëm eng Kéier eropfueren, 
erëm erauskommen? Wou awer Rampen da  
virgesi sinn, wat awer net onproblematesch ass ze 
kucken, well da jo och erëm zousätzlech Barriäre 
kommen!
Oder schwätze mer éischter vun enger Tranchée 
couverte, esou wéi et an deem Projet deemools 
virgesi war, wou een einfach géif en Deckel drop-
maachen, wat u sech dann net bedéngt, datt ee 
muss erop- an eroffueren, wat méi einfach ëmze-
setze wier?
Oder schwätze mer vun engem Réckbau an ee Bou-
levard urbain, deen een och kéint envisagéieren? 
Kéint Der och do vläicht soen, wat Der do undenkt?
An dann ass dat jo awer zousätzlech dozou net 
nëmmen e Verkéiersprojet, Mobilitéitsprojet, mee 
dat ass jo als méi eppes Grousses ze gesinn. E 
richtegen urbanistesche Projet, wat jo och den 
Usaz war 2005, wat och richteg ass. An do muss 
een och dorobber pochen, datt dat méi ass wéi datt 
mer nëmmen hei eebe Verkéiersinfrastrukturen à 

jour setzen oder verbesseren. An deem heite Fall 
geet et drëms, wierklech Urbanismus ze maachen.

Do ass natierlech och déi Zesummenaarbecht wich-
teg mat der Stad Lëtzebuerg. An et ass do awer och 
wichteg, datt een natierlech déi zwou Säite vun der 
Gare kuckt! Well et ass jo dann net nëmmen deen 
neie Parvis, deen een eventuell kéint schafen zur 
Säit vu Bouneweg, mee mir hunn elo och nach deen 
aktuelle Parvis, deen awer kee richtegen ass am 
Moment, nämlech d’Place de la Gare, wou et jo och 
schonn Iddie gëtt vun den CFL oder respektiv vun 
Ärer Säit aus, wéi déi kéint ausgesinn. Do soll wuel 
nach drop geschafft ginn. Do wäert jo d’Stad Lëtze-
buerg och mat u Bord sëtzen.

Mee och do ass et wichteg, dat Ganzt ze kucken a 
vläicht net onbedéngt déi Iddi, déi Iech virschwieft, 
nämlech en ënnerierdesche Vëlosparking grad op 
där doter Plaz ze maachen. Wéi gesot, net datt mer 
a Fro stellen, datt muss eppes gemaach gi fir de 
Vëlo, datt iergendwou e Vëlosparking muss hikom-
men, mee vläicht net grad op der Place de la Gare, 
well domadder hypothekéiert een awer déi Plaz. 
Well mir hunn elo déi eenzegaarteg Méiglechkeet u 
sech, datt een déi Plaz emol eng Kéier kéint an eng 
richteg Plaz ëmwandelen, eng Plaz, déi och fräige-
raumt ass, eng Plaz, wou ee ka méi maachen, déi 
ee kann animéieren, wou een och ka verweilen, wou 
och kann e Sejour, net nëmmen de Passage do 
sinn, wann een op de Bus muss klammen oder re-
spektiv an Zukunft de Vëlo muss huelen. Eng rich-
teg stättesch, urban Plaz, wou ee kann Terrassen 
hunn, wou kënnen Animatioune sinn, wou emol eng 
Kéier kann e Maart sinn, e Chrëschtmaart och sinn.

Ech mengen, et wär besser, op där Plaz an déi Rich-
tung do ze goen. An dann huet een nach genuch 
Wach op der rietser Säit vun der Gare, fir vläicht do 
e Projet ze maachen, wou am Moment nach dee 
provisoreschen Autosparking ass, fir vläicht do en 
Neibau ze maachen, wou ee souwuel Parkplaze 
mécht fir de Vëlo wéi fir den Auto. Op jidde Fall 
 wéilt ech Iech dat och mat op de Wee ginn, Iech dat 
awer nach eng Kéier duerch de Kapp goen ze loos-
sen.

A mir géifen awer trotzdeem och d’Suggestioun 
maachen, datt ee muss, wann ee wëllt déi richteg 
Decisioun huelen, och déi eenzel Besoinen, déi et 
gëtt vun deenen, déi dat notzen am Alldag, conside-
réieren, dat heescht souwuel vun de Leit, déi do 
wunnen, wéi och vun de Leit, déi all Dag do ukom-
men oder fortginn oder do schaffen oder do e 
 Restaurant oder e Commerce hunn. An dowéinst 
menge mir, mir sollten dat esou maachen, wéi Der 
dat jo och an der Zäit scho matgemaach hutt, wéi 
Der am Schäfferot waart, oder wéi d’Stad Lëtze-
buerg et haut nach mécht an zum Beispill op der 
Paräisser Plaz jo och gemaach huet: op de Wee goe 
vun enger Biergerbedeelegung, fir d’Bierger do mat-
anzebanne fir ze kucken, wat hir Besoine sinn, fir 
datt mer och wierklech herno eng Plaz kréien, déi 
de Besoine vun de Leit entsprécht, well et elo de 
Moment ass vun där eenzegaarteger Méiglechkeet, 
fir do kënnen déi richteg Decisiounen ze huelen.

Wa mer da weiderginn - dat ass jo elo net e Projet, 
deen hei explizitt an der Lëscht drasteet, deen awer 
och elo scho vum Kolleeg Claude Lamberty uge-
schwat ginn ass -, dann ass dat selbstverständlech 
nach dee Südmodul vun der N3, dat heescht, de 
Contournement vun ënner anerem Alzeng an och 
dann Hesper a Fenteng, wou et wichteg ass, datt 
deen effektiv emol eng Kéier kënnt an datt do end-
lech och e Projet op den Dësch geluecht gëtt.

Den Hesper Gemengerot, wou ech net Member 
sinn, mee wou mer awer Memberen hei dran 
hunn, …

(Interruption)

Villmools merci! … deen huet de 26. Oktober op 
jidde Fall unanime och nach eng Kéier eng Reso-
lutioun ugeholl gehat fir ze fuerderen, datt dee Pro-
jet endlech géif deposéiert ginn an datt e géif 
d’nächst Joer och dann Deel si vun där Lëscht hei 
vun deene groussen Infrastrukturaarbechten. Op 
jidde Fall, d’CSV setzt sech jo scho laang derfir an, 
den Här Lies als Buergermeeschter vun Hesper 
oder d’Madamm Adehm, an ...

(Interruption par M. François Bausch)

Ma et ass awer nach ëmmer kee Projet do, Här Mi-
nister. Et ass wichteg, datt endlech e Projet kënnt, 
deen op den Dësch geluecht gëtt, datt mer net just 
nëmmen iwwer Prinzippie schwätzen, mee datt mer 
endlech och do Neel mat Käpp kënne maachen, …

 M. Marc Lies (CSV).- Très bien!

 M. Serge Wilmes (CSV).- … well soss komme mer 
herno an d’Situatioun, datt mer wäerten d’N3 hu bis 
do op d’Cloche d’Or an da komme mer net méi weider! 
An dann hu mer do näischt geschafft domadder, well 
déi Cloche d’Or, de Ban de Gasperich ass voll am-
gaangen, entwéckelt ze ginn. Also et ass fir d’Liewen-
squalitéit vun deem ganzen Eck do wierklech enorm 
wichteg, datt do endlech Neel mat Käpp gemaach 
ginn. Op jidde Fall wäerte mir do hannendrubleiwen 
an ons Kolleegen am Hesper Schäfferot jo souwisou.
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Da komme mer weider op d’Kockelscheier direkt 
niewendrun, wou jo dann de séieren Tram an 
 Zukunft och soll ukommen, wat och e Projet ass, 
wou mir soen, datt mer en och awer wierklech als 
CSV ënnerstëtzen, well et eng Verbindung gëtt 
tëschent deenen zwou groussen Agglomeratiounen 
a Wirtschaftspolen aus dem Land. Do war jo emol 
eng Kéier viru laanger Zäit souguer eng Zuchverbin-
dung. Bon, déi hätt natierlech immens deier kascht. 
Dat heiten ass elo, mengen ech, e gudde Kom-
promëss, eng gutt Alternativ, fir op dee Wee ze 
goen, fir mat engem séieren Tram Esch a seng Ag-
glomeratioun mat der Stad mat hirer Agglomera-
tioun ze verbannen.

Et ass jo, wéi da bei all deene Projeten, och net 
reng nëmmen e verkéierstechnesche Projet. Effek-
tiv kënnen do och, wéi hei an der Lëscht drasteet, 
urbanistesch Verbesserungen ënner all deenen 
Uertschaften, déi dertëschent sinn, gemaach ginn. 
Do kann et zu enger Verkéiersberouegung kommen. 
Et ass och net nëmmen eng Verbindung tëschent 
Esch an der Stad, mee, an dat freet jo och ganz be-
sonnesch mäi Kolleeg a Buergermeeschter vun 
Esch, de Georges Mischo, den Tram soll zu Esch 
selwer och siwe Statiounen, siwen Arrête kréien, 
wat fir Esch wichteg ass, fir och esou e modernt 
Massentransportmëttel do ze kréien.

Mir op jidde Fall ënnerstëtzen dat! Natierlech stelle 
sech nach eng ganz Rei Detailfroen, ënner anerem 
awer och zum Beispill, wann den Tram dann ukënnt 
um Territoire vun der Haaptstad: Wéi ass dann do 
den Iwwergang vum séieren Tram op dee klasse-
schen Tram? A wéi sinn do déi Infrastrukture ge-
plangt, déi deen Tram och dann do brauch: den 
Tramsschapp ...? Respektiv, do wësst Der jo selwer, 
do kommen eng ganz Partie Saachen, do ass am-
gaangen, e Projet realiséiert ze gi vun Iech, vun der 
Stad, dee Stadion an dann och dee Park & Ride, an 
da soll och de Busdepot vun der Stad Lëtzebuerg 
do an där selwechter Linn kommen. Kënnt dat 
laanscht eneen, wann den Tram herno dann do 
muss a säi Schapp fueren? Hutt Der och déi Ter-
rainen dofir, fir dat kënnen dann ze realiséieren? 
Empietéiert dat net op Terraine vun der Stad Lëtze-
buerg? Do musse mer eis eens sinn, datt dat wierk-
lech passt beieneen.

An dann och déi Fro, déi e bëssen den Här Wagner 
ugeschwat hat: Wäert dofir eng nei Gesellschaft 
gegrënnt ginn? Gëtt dat integréiert a LuxTram? Wéi 
wäert dat do viru sech goen? Wéi gëtt dat herno 
 exploitéiert? Vu wiem? LuxTram? Oder vun enger 
neier Gesellschaft?

Da komme mer nach weider vun der Kockelscheier 
a Richtung dee ganze Südweste vun der Stad, dee 
jo wäert entwéckelt ginn a wou et jo wichteg ass, 
wa mer dee wëllen entwéckelen, datt mer effektiv 
do musse fir d’éischt déi néideg Verkéiersinfra-
strukturen hunn, nämlech mat dem Boulevard vu 
Märel an dem Boulevard vun Zéisseng, déi jo dann 
och eng Kéier wäerten op der Kockelscheier ukom-
men. An do gëtt jo äerdeg dru geschafft.

Do hu mer awer och nach eng Kéier d’Fro: Kënnt 
Der eis nach eng Kéier soen, och der Ëffent-
lechkeet, wou Der dru sidd mat deenen Aarbechten, 
dat heescht virun allem mam Kafe vun deenen Ter-
rainen, fir datt déi Boulevarden och kënne lues a 
lues realiséiert ginn? Well et ass jo do, wou de 
Knackpunkt ass: Et muss een d’Terrainen zesum-
mekréien. Wéi wäit sidd Der do scho komm? Wéi 
een Tronçon ka realistesch als Éischt opgoen? Ass 
et deen tëschent der Areler Strooss an der 
 Lonkecher Strooss? Wéi geet et weider mat deenen 
anere Segmenter vun deenen zwee wichtege Boule-
varden? Dat ass, mengen ech, eppes, wat eis ganz 
wichteg ass, well soss kréie mer dat jo net reali-
séiert.

Dir schwätzt och hei dovun, datt Der wëllt elo 
ufänke mat deem Pôle d’échange um Bouillon, fir 
dat ze maachen, wat effektiv och e wichtege Projet 
wäert sinn. Deen integréiert sech jo och an dee 
ganze Projet vun der Porte de Hollerich, dee jo 
d’Stad Lëtzebuerg wëllt gären och mam Staat ënner 
anerem zesumme realiséieren. An da brauche mer 
natierlech och do en Uschloss fir den Tram. Da 
brauche mer do Ëmklammméiglechkeeten. An do 
huet och d’Stad Lëtzebuerg Iwwerleeungen, vläicht 
mam Parking Bouillon, fir deen ze verlageren an 
dee vläicht mat do ze integréieren.

Also ech mengen, et ass egal wéi wichteg, datt déi 
zwee Haaptacteuren do ëmmer gutt mateneen ze-
summeschaffen. An op jidde Fall ënnerstëtze mir 
awer all déi Efforten, déi do vusäite vum Staat ge-
maach ginn, mee ech hunn Iech, wéi gesot, eng 
 Partie Remarken a Suggestioune mat op de Wee 
ginn, déi eis wichteg sinn als CSV. Mee mir ënners-
tëtzen awer am Fong an och vum Prinzip hier déi 
Lëscht hei. An ech ginn dowéinst dann och nach 
eng Kéier offiziell den Accord vun der CSV fir déi 
Motioun.

Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wilmes. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 

 Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte 
 François Bausch.

Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President. Merci 
der Madamm Rapportrice fir hire gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport iwwert déi vill Pro-
jeten. A merci och allen Deputéierten an der ge-
samter Chamber fir déi breet Zoustëmmung a virun 
allem och fir den Encouragement, deen d’Regierung 
hei kritt huet, fir an deenen nächste Joren an den 
ëffentlechen Investitiounsausgaben a precisement 
bei dëse Projeten hei net ze spueren.

Ech hunn dat mat ganz vill Wohlwollen opgeholl, 
well dat deit jo dann drop hin, datt d’Chamber  d’Re-
gierung an deem, wat se déi nächst Jore wëllt maa-
chen, nämlech déi Projeten hei a grouss ëffentlech 
Investitiounen ze maachen, wäert massiv ënner-
stëtzen. Ech mengen, dat ass eng ganz gutt 
 Noriicht fir mech an och fir d’Regierung. Doriwwer 
freeën ech mech.

Ech wéilt, Här President, profitéieren, fir op eng Rei 
Saachen anzegoen, déi elo vun den Deputéierten 
opgeworf gi sinn. Ech huele se elo e bësselchen 
esou der Rei no, wéi ech mer se opgeschriwwen 
hunn op Basis vun de Froen, déi gestallt gi sinn.

Ech fänke mam Här Kaes un, deen eng Rei Froe ge-
stallt huet oder Remarke gemaach huet, déi berech-
tegt sinn, zu der N7 an haaptsächlech zu der Wei-
derentwécklung vun der N7 bis Richtung Wemper-
haart. An effektiv, den Här Kaes hat mer d’Fro ge-
stallt an der Kommissioun, an ech bestätegen dat 
nach eng Kéier och hei op der Tribün, datt ech bis 
Enn des Joers dräi Gesetzer, dräi Finanzéierungsge-
setzer wäert dem Regierungsrot proposéieren:

Dat eent ass d’Securisatioun vun der N7 vun dem 
Fridhaff bis op d’Wemperhaart, wéi ech et och ëm-
mer versprach hunn, mat all deem, wat dat beinhalt, 
ënner anerem deene Projeten, déi den Här Kaes och 
opgezielt huet, deenen Echangeuren, déi ewechfa-
len an esou weider an esou fort.

Dat zweet ass de Contournement vun Housen, wou 
den APD och fäerdeg ass. Dat wäert och bis Enn 
des Joers duerch de Regierungsrot goen.

An dat drëtt Finanzéierungsgesetz, dat ass d’B7, 
den Ausbau vun der B7, wou jo och nach e wichtegt 
Stéck feelt, wou mer, wéi Der wësst, opgehale gi 
sinn duerch déi Entdeckung vun där réimescher 
Villa, wou awer d’Problemer elo all geléist sinn, wou 
d’Finanzéierungsgesetz och fäerdeg ass.

Dat heescht am Kloertext, datt mer, esou wéi ech et 
och ëmmer gesot hunn, wëllen e Package hei pro-
poséieren, deen net méi Gepiddels ass mat een-
zelne Stécker, mee wou mer an engem Block wierk-
lech de Gros wäerte proposéieren.

Da feelt nach just dee vun Hengescht, de Contour-
nement, deen ass natierlech nach e bësse méi han-
nendran. Do si mer eréischt um APS-Niveau. Mee 
dat ass dat eenzegt Puzzlestéck, wat nach feelt. An 
Dir wäert awer och gesinn, datt dat awer ganz vill 
fir déi ganz Streck wäert bréngen.

Wann ech soen, datt fir d’B7 d’Finanzéierungs ge-
setz wäert bis Enn des Joers kommen, da soen ech 
awer och schonn, wat elo am Moment dat Wich-
tegst ass, ier mer iwwerhaapt kënnen ufänken, 
 iwwert de Contournement vun Nidderfeele méi an 
den Detail ze goen. Well ech mengen, dat Stéck B7 
ass elo emol d’Prioritéit gewiescht. Et gëtt awer 
och schonn eng Rei Iddien, déi lafen a Richtung 
vum Contournement Nidderfeelen. An ech kann 
Iech och do verspriechen, datt mer bis spéitstens 
de Summer 2021 dat presentéieren, da wäert ech 
nämlech de „Plan national de mobilité 2035“, wéi 
dee wäert heeschen, virstellen.

Wat ass dat? Mee dat ass eng Weiderentwécklung 
vun deem, wat mer amgaange sinn ze maachen. Do 
wäerte vill nei Projeten dra sinn, sougutt fir 
d’Schinn, fir d’Strooss wéi och fir den Tram oder 
aner Mobilitéitsmëttelen. An dat soll goe bis 2035. 
An do wäerte mer wëllen an d’Philosophie goen, fir 
Problemer ze antizipéieren. Mee doranner ass och 
eng Léisung virgesi fir de Contournement Nidder-
feelen, also wat fir eng Variant oder wat fir e Wee 
mer duerfir wielen.

Ech géif och duerfir, Här President - ech wëll mech 
net amëschen, wat d’Chamber herno hei votéiert -, 
mee ech géif awer mindestens meng Meenung 
wëlle soen zu der Motioun, déi vum Här Engelen 
 deposéiert ginn ass zu enger Variant am Kontext 
vum Contournement Nidderfeelen. Ech sinn ëmmer 
e bëssen iwwerrascht, wann ech bedenken, wivill 
Biergeretüden datt ech muss maachen, fir datt ech 
zu enger Konklusioun kommen, a mat wat fir engen 
Imprevuen datt meeschtens an deenen Etüden ze 
rechnen ass. Wann dann eng Fraktioun heihinner-
kënnt oder en Deputéierten einfach aus der Hëft 
eraus seet: „Mir hunn elo hei eng super besser 
 Variant!“, an da gëtt dat hei an enger Motioun 
dohinnergeluecht, dat kléngt natierlech extreem 
gutt.

(Interruption par M. Jeff Engelen)

Mee ech soen ëmmer ... Jo, mee alles, Här Engelen, 
kléngt immens gutt. Dat muss och just herno mach-
bar sinn an et muss och Sënn erginn! Dat kann een 
awer eréischt feststellen duerch Etüden. Dat ass 
nun emol esou, mindestens soulaang, wéi ech an 
der Regierung sinn.
Wann Dir eng Kéier sollt drakommen, da kënnt Dir 
jo anescht verfueren, da kënnt Dir mat Strécher op 
enger Kaart fueren. Ech fuere mat Etüden an ech 
wëll gär, datt mer herno Saachen hunn, déi och 
fonctionéieren. Duerfir géif ech der Chamber sug-
geréieren, esou eng Motioun ofzeleenen, well, wéi 
ech Iech versprach hunn, bis den nächste Summer 
wäerte mer Iech am Kader vum Plan national de 
mobilité 2035 och eppes proposéieren am Kontext 
vum Contournement Nidderfeelen.

Dann zu der Fro nach vum Här Kaes iwwert de 
Chantier zu Ettelbréck mat deem Faisceau de 
 garage. Mir hunn dat gekuckt, ob dat machbar wär 
an ob et e Sënn géif erginn oder ob et fonctionéiere 
géif, fir et ausserhalb ze maachen. Do hu mer awer 
bal alles gekuckt, an dat ass net sënnvoll oder dat 
wier wierklech net machbar gewiescht. Dat hätt net 
fonctionéiert an der Praxis, niewent dem Fait, datt 
et och schrecklech deier gi wär.

Bon, ech weess, ech mengen, Dir hutt jo elo an der 
Stad gesinn, komplizéiert Chantiere bréngen 
 ëmmer Nuisancë mat sech. Keen huet dat gär, och 
de Minister net. An ech mengen, och d’Gemeng 
 Ettelbréck net, déi wier frou, éischter frou, wann 
dee Chantier scho fäerdeg wier. Mee wann ee wëllt 
dat maachen, wat mer do maachen, wat awer eng 
gewalteg Operatioun ass um Häerz vun Ettelbréck, 
dann huet dat natierlech leider eng Rei negativ 
 Konsequenzen. Ech gesinn net, wéi mer do der-
laanscht kommen.

Zu Ärer Fro mat der Gemeng Ierpeldeng: Do lafen 
nach Verhandlungen, ob mer dat gratis maachen. 
Also ech wëll et net ausschléissen. Mir sinn awer 
amgaang, mat der Gemeng nach doriwwer ze 
schwät zen.

Da kommen ech zu dem Contournement vun 
 Hesper, dee jo och vun e puer Leit opgeworf ginn 
ass, e puer Vertrieder, nee, loosse mer soen, engem 
Vertrieder vun der Gemeng Hesper an engem, deen 
dann deen anere vun der Gemeng Hesper vertrue-
den huet, deen dat net gesot huet. Also ech 
mengen, et ass kloer, dee Contournement vun 
 Hesper ass fir d’Regierung a fir de Minister eng ab-
solutt Prioritéit! Ech hunn dat scho méi wéi eng 
Kéier gesot an et gëtt och intensiv dru geschafft. 
Allerdéngs, dat ass natierlech e Contournement, 
deen ass extreem komplex an der Ëmsetzung a 
virun allem ass en och komplex, well en immens vill 
Inzidenzen huet. A mir wëlle jo eppes maachen, wat 
virun allem der Gemeng Hesper herno hëlleft, datt 
d’Gemeng Hesper herno den Uertskär kann 
aneschters gestalten, datt d’Liewensqualitéit do 
kann eng aner ginn, wéi se haut ass.

Also et geet elo net nëmmen duer, fir e Contourne-
ment ze bauen, géif ech soen, deen elo emol de 
Gros vum Verkéier géif do deviéieren, wann dann 
awer nach ze vill Achsen an den Hesper Kär era-
stoussen, déi mer net opgefaange kriten iwwert de 
Contournement, wat da fir d’Gemeng kee Gewënn 
wär. Duerfir, Dir wäert gesinn - mir sinn an der 
leschter Ligne droite, ech hunn och schonn, oder 
mäi Sekretariat misst d’Gemeng Hesper och scho 
kontaktéiert hunn -, mir wäerten nach virun de 
Chrëschtfeierdeeg mat der Gemeng zesumme-
kommen an da wäerte mer all déi Variante virleeën, 
alles wat mer gekuckt hunn. An ech wäert Iech 
dann och net verheemlechen, wat meng Prioritéit 
wäert sinn oder wat ech am léifsten hätt.

Woubäi mer mussen oppassen, well mir sinn hei an 
enger komplizéierter Prozedur: Mir hunn eng 
 Natura-2000-Zon do leien. De Minister muss sech 
och un d’Gesetzer halen. Ech mengen, jiddweree 
muss sech dorun halen. Mir sollen do net e proze-
durale Feeler maachen, dat wär ganz fatal, well mir 
sinn elo wäit fortgeschratt am Projet. An et leien 
och eng Rei Saachen um Dësch, vun deenen ech 
mengen, wann ech der Gemeng dat weisen, datt dat 
ganz sécher fir d’Gemeng eng ganz grouss Hëllef 
wäert sinn.

Op alle Fall ass et fir mech kloer, dat doten ass ee 
vun deene belaaschtsten Deeler am Land! Ech 
schwätzen och net nëmme vun der Fro vun de 
Stéck oxiden - well do kéint een nach soen, déi Fro 
léist sech vläicht an 20 Joer souwisou eng Kéier -, 
mee ech schwätzen och an der Fro vum Individual-
verkéier, vun den Autoen, déi do matzen duerch en 
Uertskär fueren. A wa mer, esou wéi déi Uertschaft 
och läit, där wëllen eng Chance ginn, brauche mer 
trotz all deem, wat mer bauen, och fir den ëffent-
lechen Transport mat enger neier Gare, mat engem 
Tram, mat engem ëmorganiséierte Busreseau an 
esou weider, brauche mer awer do dee Contourne-
ment. Dovu sinn ech fest iwwerzeegt.

A wéi gesot, ech sinn och der Meenung - Dir wäert 
gesinn, mir hu vill gekuckt, vill Detailer gekuckt, mir 
hunn ons vill Méi gemaach, fir all d’Varianten ze 
 kucken -, datt mer do eng Léisung elo wäerte fan-

nen. An da gi mer natierlech ufangs nächst Joer an 
d’Consultatiounsprozedur.
Da wollt ech zu e puer Saache Stellung huelen, déi 
den Här Wilmes gesot huet. Dat Éischt emol mat 
der Place de la Gare. Den ënnerierdesche Vëlospar-
king, dee muss dohinner kommen, well en dohinner 
gehéiert, well do läit e genau do, wou mer en 
nämlech gären hätten, fir datt e mat der Gare kann 
zesumme fonctionéieren. Dat kënnt Der och kucke 
goen. Mir waren eis jo villes am Ausland ukucken 
an deene Länner, wou dat scho gutt fonctionéiert. 
Dat ass awer och kee Problem! Dat beanträchtegt 
uewendrop iwwerhaapt näischt, well dat ass jo ën-
nerierdesch. A fir d’Plaz uewendrop hu mer Gestal-
tungsfräiheet. Am Moment ass just do emol e 
 Pavillon virgesinn, mee et gëtt nach keng prezis 
Iddi. A selbstverständlech wëlle mer natierlech do 
mat den CFL kucken, wa mer déi Plaz nei gestalten, 
datt mer mat der Gemeng zesummen dat och  
 kucken. Mir hätte jo gär, datt dat ee Ganzt gëtt 
herno.
Mir läit den urbane Raum ganz staark um Häerz. An 
ech sinn ëmmer der Meenung, wann ech eng 
Ëmgestaltung maachen an der Mobilitéit, datt dat 
eng immens Chance ass, fir den urbane Raum 
ëmzegestalten, zemools do op där Plaz am Häerz 
vun der Stad. An dat soen ech net nëmmen, well déi 
Stad mer un d’Häerz gewuess ass, well ech aus där 
Stad sinn a mäi ganzt Liewen do gewunnt hunn, 
mee well ech och déi Plaz do gutt kennen. An do, 
wéi gesot, dee Projet vum Vëlosparking hypothe-
kéiert iwwerhaapt näischt, wat mer dann uewen-
driwwer kënne maachen a puncto Verschéinerung 
oder Verbesserung vun der urbaner Qualitéit.
Zu där anerer Säit dann, déi Iddi fir d’Strooss, ob et 
elo eng Tranchée couverte ass oder en Tunnelswee 
oder wat och ëmmer, mee déi kënnt ganz einfach 
aus där nämmlechter Iwwerleeung eraus: Dat ass 
fir déi Ënnerbriechung do opzehiewen, déi do be-
steet tëschent de Quartieren, mee och, well dat na-
tierlech fir d’Gesamtorganisatioun vun der Mobili-
téit e Risevirdeel wär, wann uewe just nach Fous s-
gänger, Vëlo a Bus wären an den Auto iergendwou 
ënnerierdesch wär.
Ech soen awer direkt, et geet mer net drëms, fir e 
Réckbau ze maachen, well dat kënne mer net do 
maachen. Et ass éischter de Contraire! Ech ginn do-
vun aus, datt, wa mer d’Strooss ënnert de Buedem 
leeën, a wéi enger Form och ëmmer, ... Dat solle jo 
elo d’Etüden erginn. Dat ass jo den Objektiv hei vun 
där Motioun, wa mer hei eng Motioun stëmmen! 
Duerfir, de Contournement vun Hesper: Dir hutt vir-
dru gesot, dee wier nach net op enger Lëscht 
gewiescht. Dee war schonn op enger Lëscht hei! 
Duerfir kann ech en och studéieren. Wann en net op 
enger Lëscht hei gewiescht wier, dann hätt ech net 
kënnen déi Studie maachen, déi ech elo gemaach 
hunn, déi dozou féieren, datt ech dem Hesper Ge-
mengerot kann eppes proposéieren. Also dat war 
schonn de Fall.
An dat hei bedeit och just, datt ech d’Erlabnis elo 
kréien, fir d’Detailstudie ze maachen. Mir hu Virstu-
die gemaach, dat kann ech maachen, esou wéi mer 
eis Reegelen zesummen ofgemaach hunn tëschent 
Chamber a Regierung. An dat heite geet elo drëms, 
d’Detailstudie ze maachen, an déi ergëtt, wat et 
ass.
Mee firwat wëll ech och den Auto do ënnerierdesch 
leeën? Mee éischtens wéinst dem ëffentleche 
Raum uewendriwwer, an zweetens och, fir méi Flui-
ditéit ze kréien op der Rocade. Well wa mer dat 
maachen, fale Kräizungen ewech, fale Luuchten 
ewech, an da kënnt Der Iech virstellen, datt dat na-
tierlech fir de Verkéier, deen do ass, eng Verbesse-
rung ass, och fir den Autosverkéier, deen do fiert. 
Well et wäert eis, egal wéi, nach ëmmer do e gudde 
Pak bleiwen, d’autant plus, wou mer jo elo an der 
Avenue de la Liberté, an der Avenue de la Gare keng 
Autoe quasi méi hunn. Bon, da wäert alles op der 
Rocade fueren an da musse mer kucken, datt mer 
dat do packen.
Mee och do huet et ëmmer zwee Objektiver. Dat 
eent ass den Trafick, eppes fir d’Mobilitéit ze maa-
chen. An dat Zweet ass natierlech dann, an engems 
ze profitéiere fir ze kucken, den ëffentleche Raum 
do ze verbesseren. An och d’CFL hu jo nach e Pro-
jet, fir do ze urbaniséieren, well dee fënneften a 
sechste Quai, wann déi bis gebaut sinn, do hunn 
d’CFL jo och Méiglechkeeten, nach Gebaier hannen-
drun ze bauen.
Do bleift jo natierlech eng Busgare, well de Gros, fir 
net ze soen all d’RGTR-Busse wäerten herno do ha-
len. Dat ass och da vun der Qualitéit hier kee Pro-
blem méi, well Dir wäert gesinn, wann Enn des 
Joers ..., pardon, Enn d’nächst Joer ass déi nei Pas-
serell fäerdeg fir d’Foussgänger, Vëloen, an alles 
iwwert d’Quaie mat neie Lifter a Rolltrapen. Dat 
wäert schonn eng grouss Verbesserung ginn. An do 
komme jo och d’Souterrainen, déi gi jo weidergezu 
bis op Bouneweg, soudatt do am Fong de Flux fir 
de Foussgänger a soss méi duuss Mobilitéit ganz 
einfach ze maachen ass, soudatt mer dann den 
RGTR kënne ganz eriwwerhuelen, datt et keen een 
Nodeel méi ass fir een, deen dann op d’Gare wëllt. 
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Deen ass dann do eigentlech op der Gare, well en 
huet dann all Méiglechkeeten, fir sech vun do ze 
Fouss ze deplacéieren.
Mee, wéi gesot, et ass e wichtege Projet, dee mer 
ganz um Häerz louch, well ech natierlech do 
 d’Situatioun, natierlech och vu menger Fonctioun vu 
virdrun hier, gutt kennen. An duerfir proposéieren 
ech, do den Autosverkéier gréisstendeels ze fluidi-
fiéieren, well mer en ënnerierdesch leeën, mee awer 
och den urbane Raum ze verbesseren.
Dann zu der Stäreplaz ...
A, pardon, da wollt ech selbstverständlech nach 
eppes zu der Nationalbibliothéik soen, well Der dat 
och opgeworf hutt. Bon, also déi Nationalbibliothéik, 
wat wichteg ass natierlech, dat ass, datt dat Han-
delsgeriicht dohinnerkënnt. Ech mengen, mir 
brauchen dat. Jiddwereen, deen eng Kéier do war, 
wou et elo ass, dee weess, datt dat net méi zäitge-
méiss ass an datt mer dat brauchen. An ech 
mengen, dat musse mer am Stadkär loossen, well all 
d’Geriichtsbarkeete sinn an der Stad, oder de Gros 
op alle Fall, an dat schéngt mer logesch ze sinn.
Dann zum Rez-de-chaussée: Wat um Rez-de-chaus-
sée fir mech wichteg ass, dat ass, datt dat eppes 
ass, wat lieft. Ech hu gesot, ech wëll näischt do dra-
maachen, oder ech hunn der Regierung duerfir pro-
poséiert, näischt do dranzemaachen, wat net dee 
ganzen Dag iwwer, moies, mëttes an och owes, ka 
liewen.
Bon, du koum d’Iddi, ob mer do e Restaurant-Bras-
serie maachen, well déi schéi Plaz do ass. Elo 
kënne mer kucken, ech hu kee Problem ze analy-
séieren, ob een net kombinéiert Saache ka maa-
chen, oder eppes anescht ze maachen doranner, 
wat lieft. Dat ass och elo nach net figéiert, mee dat 
soll eppes sinn, wat och am Interêt ass vun der 
Stad. A well ech awer och weess, datt d’Stad Lëtze-
buerg do dee ganze Projet huet mam Shared Space, 
mam Gruef, fir alles ze berouegen, dat gëtt e flotten 
ëffentleche Raum. An déi Plaz do, wa mer déi fir de 
Public moies, mëttes an owes accessibel maachen, 
datt do och Liewen ass, Aktivitéite sinn, ech 
mengen, da kann dat och nëmmen der Stad gutt-
dinn. An dat ass d’Grondiddi, op där mer stinn!
Ech wéilt awer, wann Der erlaabt - Dir hutt mir eng 
Rei Tuyaue ginn -, ech wéilt Iech dann awer och ee 
ginn, wou ech mengen, wou Der eng Rei Saachen 
och kéint direkt realiséieren. Dir hutt och eng Rei 
flott Plazen an der Stad, déi Iech gehéieren als Stad 
Lëtzebuerg, zum Beispill d’Place des Bains, do 
 kéint Der d’Autoen ewechhuelen an eng schéi Plaz 
maachen. Do ass e Gebai vun der Stad Lëtzebuerg, 
wat eidel steet, do kéint een och eppes maachen. 
Just fir Iech awer ze soen, datt ech mech vill inte-
resséiere fir d’Stad, mee dat ass …

 Mme Lydie Polfer (DP).- ... Dir gitt eis déi eng 
an ...

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Selbstverständlech, dat kënne 
mer gäre maachen. Mee mir hu jo e gemeinsame 
Projet och nach mat der Gëlle Fra, mat der Place de 
la Constitution. Do leeft jo e Concours d’architec-
ture. Déi Plaz gehéiert dem Staat, an och do wäerte 
mer eppes Flottes gemeinsam maachen, soudatt 
ech mengen, datt mer och hei wäerten eens ginn.
Da kommen ech zu der Stäreplaz. An ech muss 
awer soen, do hunn ech e bëssen d’Impressioun 
 gehat, datt ech hei am falsche Film wär, well do si 
Saache gesot ginn, dat betrëfft quasiment alles de 
PAG vun der Stad Lëtzebuerg. Domat huet de Staat 
strictement näischt ze dinn!
Ech wëll awer drop hiweisen, datt dee Projet vun 
der Stäreplaz, wat do gebaut gëtt, dat ass e private 
Promoteur, deen huet do Terraine kaaft. An do gëtt 
et, wéi dat sech gehéiert an enger Gemeng, e PAG 
an da musse Baugeneemegungen ugefrot ginn, et 
muss e PAP agereecht ginn an esou weider. Mee 
dat huet mam Staat strictement näischt ze dinn!
Dat Eenzegt, wat de Staat hei mécht, dat ass, déi 
ëffentlech Infrastrukturen ze bauen, déi e souwisou 
wollt bauen, well den Tram wollte mer souwisou 
bauen op der Areler Strooss. Mir wollte souwisou 
um Stroossereseau do Saachen änneren. An datt et 
op der Hand läit, wann dann e private Promoteur 
oder d’Stad Lëtzebuerg do esou e gewaltege Projet 
mécht, deen natierlech en Impakt huet och op dat, 
wat mir do maachen, datt ee sech dann zesumme-
setzt an doriwwer schwätzt, schéngt mer net anor-
mal ze sinn.
An ech muss och soen, déi Léisungen, mindestens 
wat elo d’Infrastrukturen ubelaangt, déi do fonnt gi 
sinn, déi sinn exzellent, well dat huet eis villes er-

liichtert. Mir maachen och déi Busgare zum Bei-
spill, déi kënnt jo dann ënnerierdesch, déi gëtt mat 
der Stad Lëtzebuerg zesumme gemaach. Bon, mee 
ech mengen, dat si Saachen, déi wäre souwisou ge-
baut ginn, och wann net deen dote Projet géif rea-
liséiert ginn!
Duerfir, ech géif Iech bieden, wa mer doriwwer dis-
kutéieren, wivill Prozent erschwéngleche Wunn-
raum do drakommen oder wat nach alles do soll 
kommen: All déi, déi hei geschwat hunn, déi sinn 
am Stater Gemengerot. Majo dann, allez hopp: 
 Allez-y, maacht Neel do mat Käpp! Mee de Staat 
huet domadder wierklech net ganz vill ze dinn.
Wat ech nach wäert maachen, dat ass am Kontext 
vun den Extensioune vum Tram, an do gehéiert na-
tierlech deen op der Stäreplaz derbäi ... Duerfir, et 
ass hei villes och elo geschwat ginn iwwert de séie-
ren Tram. Dat ass jo allgemeng - doriwwer freeën 
ech mech - vu quasi alle Fraktiounen, mat Ausnam 
vun de Piraten, déi e ganz deieren Zuch wëlle bauen 
op Esch, begréisst ginn. Ech wéilt Iech soen, ech 
wäert Iech natierlech e prezise Chiffer nennen am 
Kader vun dëser Legislaturperiod, well d’Zil ass, bis 
Enn 2022 e Finanzéierungsgesetz, also en APD 
fäerdeg ze hunn.
An Avant-projet détaillé heescht, datt mer natier-
lech wëssen, wat et kascht, soss géift Der mech hei 
mat den Honn erausjoen, vëlleg zu Recht, wann ech 
bei d’Chamber kéim mat engem Gesetz, wou net 
drastéing, wat et géif kaschten. Well et ass jo dat, 
wat d’Chamber stëmmt, nämlech datt d’Regierung 
fir e gewëssene Betrag dat do dierf bauen. Duerfir, 
bis den Dezember 2022 wäert de Finanzéierungsvo-
lumen hei festleien, sougutt fir de schnellen Tram 
op Esch, an ech wäert dräi Finanzéierungsgesetzer 
virleeën. Dat eent ass de schnellen Tram op Esch, 
dat anert ass den Tram op der Areler Strooss. An 
da gëtt et nach zwou Antenne vum Tram um Gebitt 
vun der Stad, dat eent ass Richtung Hollerech  
an dat anert ass um Kierchbierg selwer, well natier-
lech do eng immens Bebauung entsteet Richtung 
RTLs-Gebai, wou jo och nach eng Extensioun soll 
sinn.
Voilà! Mee ech mengen, ech sinn awer frou 
 doriwwer, datt mer hei e groussen - dat schéngt 
mer awer esou -, e ganz grousse Konsens hunn, 
datt mer dat alles solle bauen. Dat freet mech. An 
d’Detailer wäerte mer dann diskutéieren, wann den 
APD bis fäerdeg ass.
Ofschléissend, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, och nach eppes zum Boulevard de Merl, 
Boulevard de Cessange, well den Här Wiseler, par-
don, den Här Wilmes dat och nach gefrot hat.
Bon, éischtens emol ass et relativ kloer: De Boule-
vard de Merl an de Boulevard de Cessange mussen 
och 2028 fäerdeg sinn, wann den Tram rapide fäer-
deg ass op Esch. Firwat? Ma well et ganz einfach 
natierlech herno an der Exploitatioun en immensen 
Afloss huet. Mir wëssen haut nach net genau, wéi 
um Stadgebitt fir déi eenzel Trammen do d’Exploita-
tioun wäert sinn. Ech mengen, dat gesi mer bis Enn 
2022. Mee ganz sécher brauche mer och déi doten 
Achs mat der Areler Strooss erof, fir datt dat fonc-
tionéiert.
Bon, an et ass esou, de Boulevard de Merl, do huet 
de Staat schonn de Gros vun de Proprietéiten, de 
Boulevard de Cessange nach net. Firwat nach net? 
Mee mir haten och do eng Etüd mat der Stad Lëtze-
buerg zesumme gemaach, Här Wilmes, wou mer 
gekuckt hunn, wéi mer den Tracé sollen definitiv 
festleeën. Dat fir eeben och - an do gesitt Der, wéi 
wichteg datt et eis ass, wa mer esou Saache maa-
chen, datt mer mat de Gemenge schwätze virdrun -, 
fir ze kucken, datt mer net do bebaubaart Land 
komplett duerchschneide ginn, datt den Tracé esou 
geluecht gëtt, datt en och urbanistesch gesi fir de 
PAG a fir d’Entwécklung vun der Stad an och vun 
den Nopeschgemengen e Sënn mécht, dat heescht, 
datt mer net wäertvollt Bauland muttwëlleg zer-
schneide ginn.
Duerfir, den Tracé ass elo do, déi Etüd ass ofge-
schloss. Mat der Stad Lëtzebuerg, wéi gesot, gemein-
sam hu mer déi gemaach, déi ass ofgeschloss. An op 
Basis vun där gëtt natierlech elo gekuckt, d’Emprisen 
ze kréien. Dat entsprécht dann och deem, wat och an 
anere Pläng, zum Beispill dem Plan sectoriel « Lo-
gement » festgeluecht ass. Well do wësse mer jo, 
datt zu Zéisseng e grand Projet d’envergure virgesinn 
ass. Do huet d’Stad Lëtzebuerg ..., bon, net d’Stad 
Lëtzebuerg an der Proprietéit, mee do gëtt et vill Bau-
land nach, wat am Perimeter ass, wat nach kann ent-
wéckelt ginn. An deen heite Projet soll sech dann 
 nahtlos doranner integréieren.

A wéi gesot, ech ginn duerfir dovunner aus, datt 
ech och an dëser Legislaturperiod ganz sécher 
nach Finanzéierungsgesetzer wäert brénge fir déi 
doten zwee Projeten, well déi mussen, wéi gesot, 
dann och gebaut ginn a parallell zu deenen aneren, 
déi ech virdrun zitéiert hunn.
Merci villmools fir Är Opmierksamkeet a fir Är Re-
marken. An ech sinn och frou doriwwer, datt dann 
dat heite jo unanime wäert gestëmmt ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci och vill-

mools, Här François Bausch. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Motions
Mir kéimen elo zur Ofstëmmung iwwert d’Motiou nen.
Motion 1
Fir d’éischt déi grouss Motioun, déi vun der Rappor-
trice, der Madamm Chantal Gary, deposéiert ass 
ginn. Si mer d’accord, fir iwwert dës Motioun à 
main levée ofzestëmmen?
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, …

 Plusieurs voix.- Nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- Nee! De Vote élec-

tronique ass gefrot.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. De Vott fänkt 
un.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen, wannechgelift.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 58 Jo-Stëmmen an 
2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen 
(par M. Gilles Roth), Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch (par M. Georges Engel) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun, déi vum Här Engelen 
 deposéiert ass ginn, fir d’Méiglechkeet vun enger 
Transversale tëschent dem Fridhaff a Feelen ze 
 studéieren, ze préiwen. Wëllt nach een eppes zu där 
Motioun soen?
D’Madamm Josée Lorsché, wannechgelift.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Wéi jiddweree weess, setzt de Bau vun 
enger Transversale jo viraus, datt eng ganz Rei 
Etüde gemaach gi vun de Verwaltungen, datt och 
déi verschidde Variante gepréift ginn. Dat huet den 
Här Minister och a sengen Ausféierunge betount. 
Dat gëtt ëmmer gemaach. An duerfir gesi mir och 
net an, wisou een elo einfach kann aus der Hëft 
eraus eng Strooss fuerderen, wou een net weess, 
zu wat dat féiert. Et ass keng Etüd, déi hiergëtt, datt 
dat do Sënn mécht. An duerfir proposéiere mer, de 
klassesche Wee ze goen, d’Etüden ze maachen, 
d’Verwaltunge schaffen ze loossen, esou wéi dat 
och gesetzlech virgesinn ass. An duerfir wëlle mer 
dës Motioun net unhuelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Lorsché. Dann huet den Här Aly Kaes d’Wuert 
 gefrot.

 M. Aly Kaes (CSV).- Jo, merci, Här President. Ech 
wollt just soen, datt mer u sech d’Wichtegkeet 
 ënnerstrach hu vun deem Contournement Ettel-
bréck/Feelen. Ech mengen, datt déi Südvariant, déi 
Variant, déi elo um Dësch läit, zréckbehale ginn 
ass, dofir ware jo am Virfeld eng Rei vun Etüden, 
wat déi besser Variant wier. Et ass ëmmer erëm 
esou, et kann een ëmmer erëm alles a Fro stellen.

Kloer ass, an dat muss een awer och bedenken, wa 
mer elo erëm ufänken driwwer nozedenken, ob dat 
gutt wier, ob net nach erëm eng aner misst 
 gemaach ginn, ech mengen, da réckele mer de Pro-
jet nach eng Kéier e gutt Stéck no hannen! A mir 
sinn duerfir och der Meenung, an ech mengen, et 
ass och elo vum Här Minister nach eng Kéier 
erwäänt ginn, datt u sech d’B7, dat heescht, de sou-
genannte Contournement Schieren, am direkte Lien 
mat dem Contournement Ettelbréck/Feelen op där 
Säit dach awer steet. Et muss een dat eent fir 
d’éischt realiséieren, ier dat anert ka realiséiert 
ginn.

Ben, ech hoffen, an ech soen dat nach eng Kéier, 
datt dat dann esou séier wéi méiglech geschitt, datt 
esougutt d’B7 wéi de Contournement esou séier 
wéi méiglech gemaach ginn.

Hei ass 2035 erwäänt gi vum Här Minister. Fir eis, 
jo, do dauert dat einfach ze laang. A wa mer nach 
eng Kéier géifen elo wierklech vu ganz vir ufänken, 
ech mengen, da brauche mer eis jo keng Zeech-
nung ze maachen, wéi laang datt et da géif daue-
ren!

Duerfir kënne mir als CSV déi Motioun net ën-
nerstëtzen. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kaes. Dann den Här Marc Goergen, wannechge-
lift.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Also de Problem vun Ettelbréck op Feelen 
ass bekannt. Et ass jo och esou, datt dat schnellst-
méiglech sollt behuewe ginn. Et ass awer och esou, 
ech wëll dat eng Kéier fairerweis soen: D’ADR huet 
geschriwwe „préiwen“, si huet net geschriwwen 
 „direkt ëmsetzen“. Si huet geschriwwe „préiwen“. Et 
ass awer elo esou, dass eisen Nordbezierk eis eng 
aner Variant ausgerechent hat a mir eis dofir wäer-
ten enthalen, well mer elo net kënnen op de Mo-
ment kucken, ob iwwerhaapt d’Préiwen deement-
spriechend néideg wär.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Goergen. Den Här Jeff Engelen nach eng Kéier als 
Auteur vun dëser Motioun.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Ech wollt soen, mir wëlle 
just déi Etüd iwwerpréiwen. Well et ass net gesot, 
Dir misst elo bauen oder net bauen. Mir hätte gären 
eng seriö Etüd, wéi dat elo ass. An ech gi jo dovun 
aus, wann déi Etüde scho gemaach gi si vun der 
Nordvariant, da missten déi jo doleien. Da bräicht 
een déi jo nëmme virgeluecht ze kréien.

Well ech ka mech erënneren, 1979 huet d’CSV eng 
Landkaart publizéiert bei de Walen, wou déi do 
 Variant dra war an drop agezeechent war! Also et 
ass net aus der Loft gegraff! Deemools war eppes 
do. An ech wëll dat awer elo emol hei ganz kloer er-
virbréngen, ...

(Brouhaha et interruption)

... datt d’CSV 1979 déi do Landkaart publizéiert 
huet bei de Walen! An elo si se dergéint! Dat ass 
awer komesch.

Ech soen Iech Merci.

(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Engelen. An da ginn ech d’Wuert un den Här Mini-
ster fir ëffentlech Aarbechten. Den Här François 
Bausch huet d’Wuert.

(Interruptions diverses)

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Jo, merci, Här President. Just 
nach zwou Remarken. Den Här Kaes huet gesot: 
„Bis 2035“. En huet mech do, mengen ech, net rich-
teg verstanen. De Plan national de mobilité heescht 
„Plan national de mobilité 2035“, ...

(Interruption par M. Aly Kaes)
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... dat heescht, do si Projeten dran, awer net all gi 
se bis eréischt 2035 fäerdeg.

Une voix.- Dat heescht, et ass 2035 fäerdeg?
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 

des Travaux publics.- Et si Projeten, déi gi bis 2035. 
An ech hunn domadder net wëlle soen, datt elo Fee-
len eréischt 2035 fäerdeg ass. Dat musse mer ge-
sinn nächste Summer, wa mer dann eng Léisung 
doleien hunn.
(Interruption par M. Aly Kaes)
An dat anert, wat ech awer nach eng Kéier wollt 
soen, dat ass: Kommt, mir sinn awer emol eng 
 Kéier verstänneg! Mir mussen awer einfach wës-
sen, eng Strooss oder e Contournement oder iwwer-
haapt eng Infrastruktur ze bauen, dat ass net ein-
fach e Stréch op enger Kaart. Dat ass komplizéiert, 
zemools jee nodeem, wou et ass. A mir wëssen 
och, wann ech kucken, tëscht Ettelbréck a Feelen, 
et ass jo net, wéi wa mer do am flaache Land wären 
an iergendwou do kéinten einfach rubbedupp quasi 
um Räissbriet eppes dohinnermolen! Dat ass val-
lonnéiert, mir fueren duerch Naturgebidder, mir si 
bei urbanem Raum.
Also, bon, wéi gesot, ech maache mäint bis 2023. 
Wann et ee gëtt, dee mengt, et wär esou einfach, fir 
dat alles ze realiséieren, ech wënschen do nach 
eng Kéier bonne Chance, wann e meng Plaz dann 
iwwerhëlt. Mee ech soen Iech, dat ass net esou. 
Kommt, mir halen duerfir och op, de Leit esou Saa-
chen ze verspriechen, wou mer hoergenee wëssen 
alleguerten, datt se net anzehale sinn!
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bausch. Ech mengen, da kënne mer zum Vott 
iwwert dës Motioun kommen.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 5 Jo-Stëmmen a 54 
Nee-Stëmmen an 1 Abstentioun ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 2 
est rejetée par 54 voix contre 4 voix et 2 absten-
tions.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen 
(par M. Gilles Roth), Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 

Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch (par M. Georges Engel) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.

6. 7506 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 22 décembre 2006 promouvant le 
maintien dans l’emploi et définissant des 
mesures spéciales en matière de sécurité 
sociale et de politique de l’environnement
Mir kéimen elo zum Projet de loi 7506 iwwert déi 
sougenannt WLTP-Prozedur. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An ech géif d’Wuert un 
de Rapporteur vun dësem Projet de loi ginn, den 
 honorabelen Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt 
d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics

M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Här Pre-
sident, Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, ech 
presentéieren Iech elo de Projet de loi 7506, deen, 
wéi gesot, am Text heescht: « Projet de loi mo-
difiant la loi modifiée du 22 décembre 2006 pro-
mouvant le maintien dans l’emploi et définissant 
des mesures spéciales en matière de sécurité 
 sociale et de politique de l’environnement ».
Bon, et ass e bëssen e komplizéierte Sujet. Mee, 
wéi gesot, den Här President huet dat richteg ge-
sot, et ass de WLTP-Projet. An ech erklären Iech, 
ëm wat dass et elo geet.
All Clienten, déi sech an de leschten 18 Méint en 
neien Auto kafe wollten oder souguer kaaft hunn, 
misste beim Händler e Plakat gesinn hu mat zimm-
lech ënnerschiddleche Verbrauchs- an Ofgaswäer-
ter fir de betreffenden Auto. Ab dem 1. Januar 2021 
wäert dat awer net méi de Fall sinn a just nach dee 
méi héijen a weesentlech méi realistesche souge-
nannte WLTP-Wäert europawäit gülteg sinn.
An dësem Projet de loi mat just zwee Artikele geet 
et elo drëms, eis national Dispositiounen an Aklang 
ze brénge mat dëser legislativer Ännerung op EU-
Niveau, déi 2017 als direkt Suite vum bekannten 
 Ofgas- respektiv vum Dieselskandal decidéiert ginn 
ass.
Mam neien EU-Reglement 2017/1151 vum 1. Juni 
2017 gouf nämlech festgehalen, dass europawäit 
dee bisheeregen, scho laang iwwerliefte Ver-
brauchs- an Ofgastestzyklus NEDC - dat steet fir 
New European Driving Cycle - duerch ee méi moder-
nen a virun allem, dat ass dat Wichtegst, méi prezi-
sen a kompletten Testzyklus géif ersat ginn.
Dëse Wiessel op deen neien Testzyklus WLTP, dat 
heescht Worldwide Harmonised Light Vehicle Test 
Procedure, ass als EU-Reglement och zu Lëtze-
buerg direkt applikabel.
Bis den 1. Januar 2021 gëllt awer nach eng europa-
wäit Iwwergangsphas, wou um Certificat de confor-
mité vum Automodell souwuel d’Wäerter vum alen 
NEDC wéi och laut dem neie WLTP-Zyklus mussen 
dropstoen. Dat bedeit deemno, dass bis spéitstens 
den 31. Dezember vun dësem Joer d’EU-Member-
staaten hir gesetzlech a reglementaire national 
 Dispositiounen un dëse Changement mussen upas-
sen.
Fir Lëtzebuerg heescht dat, dass mir bis spéitstens 
den 31. Dezember 2020, also bis zum Enn vum 
Joer, mussen de Referenzwäert fir d’Berechnung 
vun eiser Autostax upasse fir sécherzestellen, dass 
fir all nei zougeloosse Gefierer vun der Kategorie 
M1 ab dem 1. Januar 2021 déi nei WLTP-Valeuren 
als Referenz gëllen. Fir d’Gefierer, déi virun dësem 
Stéchdatum zougelooss goufen, also déi, déi mo-
mentan op eise Stroossen zirkuléieren, wäerte wei-
derhin déi al NEDC-Valeure gëllen.
An deem Sënn ass et wichteg ze betounen, dass hei 
just den Ofgasreferenzwäert fir eis Autostaxen zu 
genee deem Stéchdatum ännert, wou souwisou just 
nach dës WLTP-Wäerter op den EU-Konformitéit s-
zertifikater vun neie Modeller vermierkt ginn.

Une voix.- Très bien!
M. Carlo Back (déi gréng), rapporteur.- Un der 

 Berechnungsformel vun der Tax, déi am Artikel 1 
vun dësem Projet de loi steet, ännert sech domad-
der näischt.
Da wëll ech nach e puer Wierder zum Verbrauchsën-
nerscheed tëschent der Realitéit engersäits an der 
NEDC- an der WLTP-Norm anerersäits soen.
Bis elo goufen d’CO2-Emissioune vun den Autosge-
fierer vun der Kategorie M1, wéi gesot, mat Hëllef 
vun dem NEDC-Testcycel gemooss, deen urspréng-
lech op d’Joer 1970 - 1970! - zréckgeet a fir d’lescht 
Enn den 90er-Jore signifikant geännert gouf.

D’Europäesch Unioun huet reegelméisseg Evalua-
tiounen iwwert den Testcycel NEDC a seng Resulta-
ter duerchgefouert; d’Resultater, dat heescht d’CO2-
Emissiounen an d’Consommatioun vu Bensinn. Et 
ass hei festgestallt ginn, dass déi real Consomma-
tioun vu Carburant op der Strooss, an domat och hir 
associéiert CO2-Emissiounen, net mat den Don-
néeën, déi mat Hëllef vum NEDC erstallt goufen, 
iwwereneestëmmen.

Déi nei Testprozedur WLTP gëtt mëttlerweil zënter 
dem 1. September 2017 bei der Receptioun vun de 
Gefierer applizéiert, déi ënnert déi betraffe Katego-
rie falen. An et gëtt, wéi ugangs erwäänt, eng 
Iwwergangsphas bis den 31. Dezember 2020, wou 
nach béid Normwäerter NEDC a WLTP niewent-
eneen um Konformitéitscertificat vermierkt ginn.

Zanter 2017 ginn déi offiziell Informatiounen zu der 
Consommatioun vu Carburant an zu de Schadstoff-
emissiounen, virun allem CO2 an déi bekannten NOx, 
mat Hëllef vun der WLTP gemooss a leie vill méi no 
bei der Realitéit vum Client. Dat läit notamment 
dorun, dass de WLTP-Testzyklus eng Combinaisoun 
ass vu Simulatiounen um Préifstand, also am Labo, 
an a realen Tester op der Strooss.

Well d’Emissiounen no der WLTP-Norm der Realitéit 
elo weesentlech méi no komme wéi no der NEDC-
Norm, si se logescherweis och an den offiziellen 
Autospabeiere méi héich. Op Basis vum Fuerpark 
vun deenen zu Lëtzebuerg immatrikuléierte Gefierer 
wäerten d’WLTP-Verbrauchswäerter dofir an der 
Moyenne iwwert de ganze Fuerpark, wéi gesot, 
 ongeféier 20 % méi héich si wéi laut der NEDC-
Norm.

D’Berechnunge vum Ministère hunn an deem Kon-
text och gewisen, dass fir déi am heefegsten imma-
trikuléiert Autoen zu Lëtzebuerg de Verbraucher bis 
elo an der Moyenne bis zu 215 Euro Méikäschten a 
puncto reellem Spritverbrauch hat.

Duerch dëse Gesetzesprojet ginn also ab dem 1. 
Januar déi nei WLTP-Wäerter als Basis benotzt, fir 
d’Autostaxe vun der Kategorie M1 ze berechnen. 
Dëst gëllt awer just fir Gefierer, fir déi eng éischt 
Mise en circulation ab dem 1. Januar 2021 ge-
maach gëtt. Déi nei Wäerter ginn also net retro-
spektiv applizéiert fir Gefierer, déi virum 1. Januar 
2021 schonns a Circulatioun waren. Et ännert sech 
deemno och näischt un der Héicht vun der Autos-
steier fir all aktuell Proprietären.
Eis lëtzebuergesch Autosteier ännert mat dësem 
Projet also net. Si wäert och weiderhin no där sel-
wechter Formel A x B x C berechent ginn, woubäi 
d’Variabel A weiderhin den CO2-Ausstouss laut EU-
Testzyklus duerstellt, d’Variabel B weiderhin eng 
Differenzéierung tëschent Diesel an anere Motor-
techniken erlaabt an d’Variabel C och weiderhi Ge-
fierer mat groussem CO2-Ausstouss proportionell 
méi héich besteiert wéi spuersam Autoen.
Well d’WLTP-Ofgaswäerter awer weesentlech méi 
realistesch, dat heescht méi héich si wéi déi al 
Testwäerter, wäerten all nei zougeloossen Autoen 
ab dem 1. Januar op dësem méi realistesche WLTP-
Verbrauch besteiert ginn.
Zu dësen Dispositiounen aus dem Projet de loi 
koum bei de parlamentareschen Aarbechten nach 
en neien Aspekt derbäi. Een Amendement vun der 
CSV-Fraktioun, dee vun der Kommissioun ugeholl 
ginn ass, gesäit vir, dass de Montant vun der Autos-
tax, deen eng Famillje mat minimum fënnef Mem-
bere ka rembourséiert kréien, vun 80 Euro op 125 
Euro gehéicht gëtt. Dëst ass déi éischt Erhéijung 
zënter der Aféierung vun dëser Méiglechkeet am 
Joer 2008.
Da gouf et nach en Avis vun der Chambre des Mé-
tiers, deen zwee Elementer hat. D’Chambre des Mé-
tiers begréisst am Numm vum Automobillsecteur 
all Initiativ, déi dozou bäidréit, den Impakt vun der 
individueller Mobilitéit op d’Ëmwelt ze reduzéieren. 
Dann zweetens, den initialen Text hat virgesinn, dës 
Direktiv fir den 1. Mäerz ëmzesetzen. Well dëst mat 
dem Autofestival interferéiert hätt, ass do gefaart 
ginn, dass dat negativ Konsequenze kéint hu fir de 
Consommateur. Dofir huet d’Chambre des Métiers 
proposéiert, den Datum vun der Mise en vigueur op 
den 1. Januar 2021 ze réckelen, e Stéchdatum, 
deen op Basis vum Verlaf vun der legislativer Pro-
zedur jo schlussendlech elo och de Fall ass.
Fir méi Detailer an Informatioune verweisen ech op 
mäi schrëftleche Rapport.
De Projet de loi gouf den 18. Dezember 2019 depo-
séiert. Eng éischt Presentatioun vum Projet de loi 
ass den 13. Februar gemaach ginn. An de Reunioune 
vum 27. Februar a 5. Mäerz huet d’Kommissioun dräi 
Amendementer gemaach an dem Staatsrot zouge-
schéckt. Zwee vun dësen Amendementer sinn age-
reecht gi vun der CSV-Fraktioun. De Staatsrot huet 
deen éischten Avis den 9. Juni 2020 gemaach. Op 
Basis vun dësem Avis huet d’Kommissioun eng wei-
der Serie vun Amendementer un de Staatsrot ge-
schéckt, déi deen a sengem Avis complémentaire 
vum 13. Oktober 2020 ugeholl huet. De Rapport, 
deen Iech hei virläit, ass den 29. Oktober 2020 vun 
der Kommissioun ugeholl ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn 
dann och heimadder den Accord vun där grénger 
Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 
Rapporteur, dem Här Carlo Back, villmools Merci a 
ginn d’Wuert weider un den éischten agedroene 
Riedner, den Här Gilles Roth.
Discussion générale

M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. De 
Rapporteur huet dat gutt explizéiert. De Berech-
nungsmodus vun der Autossteier wäert ab dem 1. 
Januar 2021 net änneren, mee d’Formel vun den 
Ofgaswäerter, déi wäert schonn hir Repercussioun 
hunn, dass et fir déi Autoen, déi no dem 1. Januar 
2021 ugemellt ginn, an der Generalitéit wäert méi 
héich sinn.
Ech soen och dem Carlo Back expressis verbis 
Merci, dass e mentionéiert huet, dass d’CSV zwee 
Amendementer bei dësem Gesetzesprojet abruecht 
huet, wat eis och erlaabt, dëse Gesetzesprojet ze 
stëmmen.
Dat Éischt ass fir eis weesentlech gewiescht. Dat 
ass, dass sougenannt Famille-nombreusen, dat 
heescht, Famillje mat dräi Kanner, dat heescht, e 
Stot mat fënnef Leit, e Bonus kréie vun 125 Euro, 
well déi ganz einfach familljebedéngt och méi e 
groussen Auto mussen hunn.
An deen zweete Punkt ass deen, wou mer laang 
Diskussiounen haten nach virun der Pandemie. Dat 
war déi, dass mir gesot hunn, dass mer gären hät-
ten, dass e kloren Datum wier, wéini déi nei Berech-
nung vun der Autossteier sech géif applizéieren. 
Mir hate sengerzäit plädéiert fir den 1. Januar 
2021, well mer aus europäesche Grënn mussen do 
déi nei Norm WLTP applizéieren.
Erlaabt mer, Dir Dammen an Dir Hären, obscho mer 
d’Zoustëmmung ginn zu dësem Gesetzesprojet, 
awer kuerz, well mir hu just fënnef Minutten, e puer 
grondsätzlech Remarken ze maachen.
D’CSV steet selbstverständlech zu ekologesche 
Lenkungselementer, wa se sozial ofgefiedert sinn. 
Ech soen awer gradesou däitlech, dass mer net 
 domat d’accord sinn, dass ekologesch motivéiert 
Méibelaaschtunge fir d’Stéit zu dësen Zäite kom-
men, déi net sozial ofgefiedert sinn.
Ech erkläre mech. Mir hunn hei eng nei Autossteier, 
déi wäert, wann Der kuckt op dem Site vum Auto-
mobillsclub, fir zum Beispill en Tiguan Diesel awer 
ëm 100 Euro bis 125 Euro pro Joer méi deier ginn. 
Mir hunn zousätzlech Akzisen, déi agefouert 
goufen d’lescht Joer, vun zwee Cent um Liter. Et 
kënnt elo d’nächst Joer viraussiichtlech d’CO2-
Steier. Dat sinn nach eng Kéier fënnef Cent op dem 
Liter Sprit. Zousätzlech spigelt dat sech awer och 
erëm op dem Hëtzes. An addéiert een dat alles ze-
summen, dann ass dat fir Normalverdénger trotz-
deem eng Méibelaaschtung! An et gëtt ëmmer ge-
sot: „Dat ass de Präis vun enger Pizza.“ Nee, Dir 
Dammen an Dir Hären, dat ass wäit méi wéi de 
Präis vun enger Pizza!
An da musst Der dat kucken, an d’Verhältnis setze 
mat enger elengerzéiender Persoun, déi zum Bei-
spill en Akommes huet vu 4.000 Euro brutto. Do sot 
Der: „Jo, wivill ass dat?“ Ma dat sinn 80 % vun dem 
mediane Loun, deen zu Lëtzebuerg verdéngt gëtt; 
80 % dovun! Dat heescht, de mediane Loun läit bei 
ronn 65.000 Euro d’Joer, dat hei si 50.000 Euro pro 
Joer. Dat heescht, dat sinn 20 % manner wéi d’Hall-
schent vun de Leit verdéngen.
Da wëll ech soen, déi Persoun, déi huet 3.100 Euro 
netto, wa se Elengerzéier ass, um Enn vum Mount. 
Déi bezilt … En Haus ka se sech ganz schwéier 
leeschten als Eegentum. An de Moien, mengen ech, 
huet de Finanzminister d’Kaz aus dem Sak gelooss: 
Mat deene Krittären, déi wäerten ugewannt ginn, 
dass den Accès zu engem Kreditt wäert vill méi enk 
gekuckt ginn, wäert d’Schwieregkeet, fir sech en 
Eegenheem kënnen ze leeschten, vill méi grouss 
ginn.
Wann eng Persoun gescheet ass, da muss se an Zu-
kunft, ab dem 1. Januar 2021 - Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wëll, dass Der dat awer och eng Kéier 
consideréiert -, 10 % vum Wäert vun hirem Haus 
mëttlerweil cash dohinnerleeën! De Wäert vum Haus, 
do sinn dann net beinhalt d’Uschafung skäschten, dat 
heescht den Akt, deen dropgerechent gëtt. Et ass bei 
engem Neibau net d’TVA dropgerechent, dat sinn 
normalerweis nach eng Kéier 50.000 Euro. Et ass 
keng Inneneinrichtung an deem Haus. A wann dat 
Haus kaaft gëtt, jo, da falen nach eng Kéier 6 % bis 
7 % Enregistrementskäschten un.
Da kommen zousätzlech Käschten och nach um Ni-
veau vun den Akzisen, et kommen zousätzlech 
Käschten um Niveau vun enger Autossteier. Jo, Dir 
Dammen an Dir Hären, an dat kritt se mol net erëm 
iwwer eng Indextranche. Firwat? Mee well dat hei 
alles sollt, esou wéi et am Budget virgesinn ass, in-
dexneutraliséiert sinn.
An ech géif wierklech den Appell maachen, Dir 
Dammen an Dir Hären, dat awer eescht ze huelen, 
dass mer net hei déi sozial Kohäsioun, déi mer am 
Land hunn, op d’Spill setzen. An et kann een hei net 
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pauschal soen: „Mee dat ass de Wäert vun enger 
Pizza“, well déi Leit, déi huelen dat ganz schlecht 
op. A mat Recht huele se et ganz schlecht op! Well 
et ass schwéier, engem ze vermëttelen, dass esou 
Méibelaaschtungen an engem Stot oder bei engem 
Elengerzéier kommen, an anerersäits ginn da Prim-
men zum Beispill fir e Porsche Elektro vu bis zu 
8.000 Euro ausbezuelt, wann ee sech deen 
uschaaft. Dat ass de Géigewäert vu 500 Pizzaen, 
wann een esou eppes schaaft!
(Brouhaha)
An ech wëll wierklech den Appell maachen, dass 
een dat hei a senger Globalitéit kuckt. Mir hätte 
 gären, Dir Dammen an Dir Hären, dass dat Ganzt 
sozial agebett gëtt, dass d’Steiererhéijungen, och 
wat d’ekologesch Steieren ubelaangt, dass déi am 
Sënn vun enger sozialer Kohäsioun, vu sozialen 
 Offiederunge geschéien. A mir hätte léiwer gesinn, 
dass alleguerten déi Erhéijungen, déi hei kommen, 
sief dat d’Akzisenerhéijungen, sief dat d’Aus-
stousssteier, sief dat d’CO2-Steier, dass een dat an 
enger Globalitéit gekuckt hätt zesumme mat enger 
Steierreform, wou een och déi Mëttel- an déi méi 
héich Mëttelverdénger zousätzlech steierlech ent-
laascht hätt.
Dat gesot an ënnert deene Reserven, Dir Dammen 
an Dir Hären, ginn ech d’Zoustëmmung vun der 
CSV-Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Ech 
wollt eigentlech un d’Riednerpult kommen, mee de 
Rapporter huet dat esou gutt gemaach, souwuel säi 
schrëftleche wéi säi mëndleche Rapport, dass mir 
näischt anescht iwwregbleift, wéi just den Accord 
vun der Demokratescher Partei ze ginn an him nach 
eng Kéier Merci ze soe fir seng zwee Rapporten.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hahn. An ech ginn d’Wuert direkt weider un déi 
honorabel Madamm Cécile Hemmen. Madamm 
Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’éischt och e 
grousse Merci un den Här Carlo Back. Hien huet 
eigentlech deen technesche Volet vun dësem 
 Gesetzesprojet wierklech ganz gutt erkläert. Merci 
duerfir.
Ech wéilt wierklech, wat elo d’Kloerheet vun dësem 
Gesetz ubelaangt, nach eng Kéier drop hiweisen, 
dass et hei jo eigentlech drëms geet, dass de Kee-
fer zukünfteg besser weess, wat den Auto, deen 
hien eventuell wëll kafen, net nëmmen an der Theo-
rie, mee och a sengem Alldag genee verbraucht. An 
de Verbraucher, dee kann zukünfteg also en 
connaissance de cause, dat heescht, entspriechend 
sengem Portefeuille oder besser nach entsprie-
chend dem Ausstouss vun den Ofgasen, sech fir e 
fuerbaren Ënnersaz entscheeden.
Dat Gesetz ass also ganz kloer e Gesetz fir e méi 
opgekläerte Bierger a fir e besseren Ëmweltschutz. 
De Bemoll, wann een dat dann elo esou wëll, ass 
dann awer, dass d’Autossteier, déi eeben op Basis 
vum CO2-Ausstouss berechent gëtt, mat deem 
neien Testverfare méi héich wäert ausfalen. Si 
wäert méi héich ausfalen! Well Dir hutt et versta-
nen, déi Wäerter, déi mat der WLTP gemooss ginn, 
falen elo méi realistesch an deemno ronn 20 % méi 
héich aus wéi déi, déi bis elo mam NEDC gemooss 
goufen.
Engersäits kann a soll dësen Ëmstand dozou féie-
ren, dass d’Autofuerer méi bewosst an och méi en 
ëmweltfrëndlechen Auto kafen, mee anerersäits 
muss een awer och bedenken, dass dës nei Mesu-
ren zu enger finanzieller Méibelaaschtung vun de 
Menagë féieren. Doriwwer ass jo haut de Mëtteg 
elo scho vun e puer Riedner geschwat ginn an och 
prezis drop higewise ginn.
Problematesch gëtt dat dann, an dat hu mer jo och 
elo héieren, wann et Famillje mat ville Kanner be-
trëfft, déi souwisou schonn eventuell zu deene Me-
nagë kéinte gehéieren, déi mat am stäerkste 
 riskéieren, an d’Aarmut ze rutschen, a virun allem 
opgrond vun der Persounenunzuel an hirem 
Haushalt deemno net d’Méiglechkeet hunn, op e 
klengen Auto ëmzesteigen oder souguer ganz 
 dorobber ze verzichten.
Dofir begréisse mir als LSAP ausdrécklech dee 
 soziale Volet vun dësem Gesetz, dee virgesäit, dass 
de Remboursement vun der Tax, deen d’Familljen 
ab fënnef Membere kënnen ufroen an dee säit 2008 
net méi adaptéiert gouf, elo vun 80 Euro op 125 
Euro eropgesat gëtt.
An an deem Sënn ginn ech dann och den Accord vu 
menger Fraktioun.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen. An da ginn ech d’Wuert un den 
honorabelen Här Jeff Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, merci, Här President. 
Ech wëll da fir unzefänken dem Här Carlo Back en 
häerzleche Merci soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
Mir sinn der Meenung als ADR, datt et de Moment 
net den Zäitpunkt ass, fir Steiererhéijungen am  
Land anzeleeden, och wann dëst sech berifft op en 
neie Berechnungsmodus oder en anere Be-
rechnungs  modus. Do gëtt dat jo als Ausgangsbasis 
geholl.
Mir sinn der Meenung, datt den Autofuerer schonn 
oppasst, wat fir en Auto datt e keeft, wat fir e Ver-
brauch hannendrunhänkt, well mir hu jo ewell déi 
eng an déi aner Steier drop: Dat sinn d’Akzisen an 
d’CO2-Steier. An ech mengen, dat geet duer!
An ech mengen, mir si géint all Steiererhéijung an 
duerfir géife mir soen, datt mir dergéintstëmmen.
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engelen. A leschten agedroene Riedner ass den 
honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Nodeems meng Virriedner scho vill zu dëser 
verännerter Autossteier gesot hunn: Jo, mat der 
WLTP ze moossen ass richteg a mir als Piraten 
 ënnerstëtzen och déi Transparenz. Mee mir Piraten 
hunn och eng aner Vue.
Fänke mer emol domat un, datt fir eis Piraten eng 
geziilt Steier um Auto an enger gudder Form en Ins-
trument am Sënn vum Ëmweltschutz kéint sinn. 
Eng Autossteier soll eiser Meenung no den Auto-
fuerer méi staark dozou bréngen, fir méi ëmwelt-
frëndlech Autoen ze kafen an ze fueren, dat 
andeem d’Fuere vun ëmweltfrëndlechen Autoen am 
Verglach zum Fuere vun net ëmweltfrëndlechen 
 Autoe méi attraktiv gemaach gëtt.
Eis Siicht op dës Steier ass déi, dass ee reng dee 
gewollten Ëmweltimpakt sollt kucken, wann een 
eng Formule opbaut. Genee wéinst dem Feele vun 
dësem Ëmweltimpakt stéiere mir eis un der aktuel-
ler Form vun der geännerter Autossteier, wéi se hei 
am Gesetzesprojet opgefouert ass.
Zwar ass et richteg, dass d’Ofgaswäerter, déi den 
Hiersteller ugëtt, esou prezis wéi méiglech sollte 
sinn, fir kënnen den Ëmweltimpakt vun den Ofgasen 
ze moossen, déi am Verbrennungsmotor entstinn 
an an eis Loft gelaangen.
Fir eis Piraten goufen iwwregens déi Autofirmen, 
déi de Client ugeschmiert hunn, dem Staat soumat 
falsch Zuele virgespillt hu fir Steierberechnungen, 
an dat an Europa a weltwäit, net genuch bestrooft. 
An och an Zukunft sinn nach Lächer do, fir kënnen 
de Client an och déi eenzel Staate bei de Ver-
brauchswäerter unzeschmieren.
Och wann elo d’Berechnung wäert geännert ginn, 
stellt sech an eisen Aen awer berechtegterweis 
d’Fro vun der Effikassitéit vun der Steier. Féiert déi 
dozou, dass d’Leit tatsächlech méi ëmwelt-
frëndlech Autoe kafen? Féiert eng Steier, déi een op 
e ganzt Joer bezilt, dozou, datt manner Ofgasen an 
eis Loft gelaangen?
Mir Piraten gesi jiddefalls net, wéi duerch déi 
 aktuell Formel solle genuch positiv Effekter fir eis 
 Ëmwelt erziilt ginn. Déi aktuell Steier ass en All-
you-can-eat-Buffet: eemol bezuelen, esou vill fue-
ren, a keen Ureiz, fir op de gratis ëffentlechen 
Transport ëmzeklammen.
Dofir si mir Piraten weiderhin der Meenung, datt 
mer ewech vun der klassescher Autossteier hin zu 
engem richtege Pollueur-payeur-System sollte kom-
men, dëst a Form vun enger digitaler Vignette an 
dat fir all Auto op eiser Strooss.
Domat vertriede mir eng aner Strategie. Mee dat 
war och scho bei eiser jorelaanger Fuerderung vum 
gratis ëffentlechen Transport de Fall. Dee koum be-
kanntlech elo.
D’Differenz tëscht eiser Iddi vun der Autossteier an 
där vun der Regierung: Mir wëllen eng Tax, déi net 
de Besëtz besteiert, mee den tatsächlechen Ëm-
welt impakt vum Auto op der Strooss, an déi esou 
derfir suergt, dass de Stroosseverkéier zu Lëtze-
buerg méi ëmweltfrëndlech gëtt.
Dobäi kënnt: An der aktueller Formule gi bal d’Hall-
schent vun den Autoen, déi op eise Stroosse fue-
ren, net op hiren Ëmweltimpakt gepréift. An egal 
aus wéi engem Land een ass, all Auto, dee bei eis 
op der Strooss ënnerwee ass, sollt méiglechst ëm-
weltfrëndlech sinn, dat am Sënn vun enger geson-
der Ëmwelt.
Mat enger digitaler Vignette misst all Auto säin Ëm-
weltschued uginn a baséierend op deem Schued e 
Präis bezuelen. Dofir wär eng digital Vignette - och 
ganz flexibel pro Dag, Woch, Mount oder Joer buch-
bar -, eebe bequeem a kryptéiert am Kader vum 
 Dateschutz fir eis déi besser Léisung.
Duerch esou eng Approche géife mir vill méi Ureizer 
schafe fir ëmweltfrëndlech Autoen an eng besser 

Loft. De Modell vun enger digitaler Vignette huet 
och de Virdeel, dass d’Gemenge kéinten domat 
soen, bis zu wéi engem Grad vun Ëmweltver-
schmotzung Autoen an hir Gemeng erakomme kéin-
ten. Et géife sech nei Modellen opdi fir méi Ëmwelt-
schutz. Dat wär d’Léisung fir eng besser Ëmwelt, 
eeben eng mof Ëmweltpolitik.
Virun iwwer engem Joer hate mir de Projet och 
esou hei als Motioun virgestallt. Déi gouf ofgeleent. 
A well eis Hoffnung kleng ass, och haut ëmwelt-
frëndlech Partner ze fannen, déi esou eng digital 
Vignette ënnerstëtzen, hu mir op eng Motioun ver-
zicht.
Mir Piraten si géint déi aktuell All-you-can-eat-Au-
tossteier. Dofir wäerte mir Piraten haut géint den 
aktuelle Projet vun der Autossteier stëmmen, bei 
deem eeben net genuch no der Ëmwelt gekuckt 
gëtt.
Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, de Minister 
fir Mobilitéit, den Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President, fir 
d’Wuert. An och merci allen Deputéierte fir hir Inter-
ventiounen. Ech wëll vläicht dann awer nach eng 
Kéier ufänken, well ech elo haaptsächlech dee 
leschte Riedner och erëm héieren hunn.
Dir sot, mir géifen hei iwwer eng Erhéijung …, oder 
et géif ëm eng Autossteier goen. Ech wëll nach eng 
Kéier betounen, datt déi Reform, déi mer hei maa-
chen, op enger europäescher Direktiv baséiert, wou 
laang verhandelt ginn ass, wou d’Haaptfuerderung 
vun de Konsumenteschutzverbänn koum. An zwar 
aus deene ganz gudde Grënn, well d’Konsumente-
schutzverbänn natierlech eppes am Kapp haten, an 
dat war natierlech virun allem och virum Hanner-
grond vun deem, wat am Dieselskandal geschitt 
ass, fir ze soen: „Et geet elo duer! Mir hätte gär, 
wann ugewise gëtt oder berechent gëtt, wat den 
Auto reell verbraucht an och wat en u reellem CO2 
ausstéisst, datt dat, wat am Prospekt steet, och 
muss an der Realitéit esou sinn.“
Dat war den Hannergrond. An do sinn haart Ver-
handlunge gefouert ginn op europäescher Eebene 
tëschent der Automobillindustrie an der Euro-
päescher Kommissioun, tëschent de Staaten an der 
Kommissioun. An do koum deen Text hei derbäi 
eraus, deen natierlech e komplette Paradigme -
wiessel ass an der Aart a Weis, wéi mer dann an 
 Zukunft domadder ëmginn, an opgrond vun deem 
am Interesse vum Consommateur eeben elo méi 
fair a méi transparent an och deem, wat den Auto 
wierklech verbraucht, méi gerecht Norme musse 
publizéiert ginn.

Duerfir gesitt Der och elo schonn, zënter dem 1. 
 Januar vun dësem Joer ass et obligatoresch 
gewiescht, datt d’Garagen hu missen indiquéieren, 
wat den Auto verbraucht laut der WLTP-Norm, dat 
heescht, wat d’Ënnerscheeder do sinn. Dat huet na-
tierlech en immensen Impakt virun allem op eppes, 
dat huet de Rapporteur, den Här Back, deem ech 
och Merci soe fir säi Rapport, och hei ënnerstrach 
mat e puer Zuelen: Dat huet en immensen Impakt 
virun allem op de Verbrauch an donc op de Käsch-
tepunkt fir de Consommateur duerch dat, wat e méi 
u Bensinn verbraucht. Dat ass den éischten Objek-
tiv vun dëser Direktiv gewiescht fir ze soen: „Et 
kann net sinn, datt deen Auto ugëtt, e géif 6 Liter op 
100 Kilometer verbrauchen, an an der Realitéit ver-
braucht en der awer 8!“

Well allkéiers wann ech tanke ginn a weess, datt 
mäin Auto, amplaz wéi ech gerechent hat, wéi ech e 
kaf hat, 6 Liter op 100 Kilometer ze verbrauchen, 
der 8 verbraucht, dann ass dat en enorme Käschte-
punkt, och iwwert d’Joer gerechent. An zemools 
wann ech do u sozial schwaach Leit denken, déi 
 natierlech méi genau kucke warscheinlech, wa se 
eppes kafe ginn, wéinst hire finanzielle Moyenen, 
virun allem wat den Auto verbraucht, mécht dat an 
deenen hirem Budget enorm vill aus.

Dat ass den Haaptobjektiv. An et ass och just un 
deem eppes geännert ginn an net un der Formule 
vun der Autossteier, och wann nach ëmmer hei 
esou suggeréiert gëtt vu menge Virriedner, dat wär 
awer elo de Fall.

Da wollt ech eppes soen zu deem ganze sozialen 
Aspekt, deen den Här Roth scho vill ugeschnidden 
huet; vëlleg zu Recht. Här Roth, ech kann Iech soen, 
déi ganz sozial Dimensioun ass mir extreem wich-
teg, ëmmer, an desto méi bei deene ganzen ekolo-
gesche Reformen, déi mer wäerte maachen.

Wësst Der, Här Roth, ech kommen aus engem 
 Familljeverhältnis, wou wierklech all Mount huet 
misse gekuckt ginn, ob d’Enner beieneekommen. 
Meng ganz Famill integral huet an der Stolindustrie 
geschafft. Mäi Papp huet mat 15 Joer ugefaangen, 
an der Stolindustrie ze schaffen. Ech kann Iech 
soen, ech weess aus eegener Erfarung iwwer meng 

ganz Kandheet, wat et heescht, mat klengem Akom-
mes mussen eens ze ginn.

An ech kann Iech och soen, an de 60er a 70er Jore 
waren d’Salairë ganz sécher nach net esou an der 
Stolindustrie, wéi se vläicht duerno waren oder haut 
sinn. Op alle Fall hunn ech eng grouss Sensibilitéit 
fir dee Sujet an ech ginn Iech och Recht duerfir, datt 
et wichteg ass, datt een op kee Fall, éischtens, de 
Geck domadder mécht a Rechnunge mécht, déi dat 
e bësselchen, wéi soll ech soen, net seriö huelen. 
An dat Beispill vun der Pizza, wat Der gesot hutt, 
fannen ech kee gutt Beispill. Dat soll een och net 
maachen. Ech mengen, et soll een déi sozial Di-
mensioun a Komponent extreem eescht huelen. An 
dat hu mer jo och gemaach.

An ech sinn Iech och dankbar fir Ären Amendement 
hei zum Gesetzesprojet. Mee dat hu mer och ge-
maach am Kontext vun der CO2-Steier. Do wäerte 
mer jo nach driwwer ze diskutéiere kréien. Mir hu jo 
zwee Mechanisme gewielt, fir genau deem Rech-
nung ze droen: Dat eent ass de Crédit d’impôt, dat 
anert ass d’Allocation de vie chère, déi wäert erop-
goen. Bon, elo kann een ëmmer driwwer diskutéie-
ren, ob dat duergeet oder net. Ech mengen, déi De-
batt kënnt jo nach am Kader vun deenen Ännerungen 
an deene Gesetzer, wa mer déi dann an d’Chamber 
kréien, respektiv am Budget am Dezember.

Mee, wéi gesot, et ass wichteg, datt mer virun allem 
bei sozial schwaache Leit déi Komponent eescht 
huelen. Well ech mengen, virun allem och an der 
Ëmwelt- an an der Klimaproblematik, déi éischt, déi 
do schonn d’Affer sinn, si souwisou déi nämmlecht 
Leit. Een, dee ganz vill Suen huet, lieft à la limite, 
wann ech d’Klimakonsequenze kucken, nach vill 
méi laang à l’abri dovu wéi een, dee keng Moyenen 
huet.

Wann Der kuckt, och wa mer emol ausserhalb vun 
Europa kucken, a Länner, déi ganz vill méi haart 
scho getraff gi vum Klimawandel mat Iwwer-
schwemmungen oder Dréchenten, do gesäit een 
dat am Beschten, well do wunnen déi, déi ganz vill 
Suen hunn, meeschtens op Plazen, wou nach Accès 
ass entweeder zum Waasser, oder op Plazen, wou se 
net iwwerschwemmt ginn direkt. Par contre sozial 
schwaach Leit, déi droen do schonn d’Konsequenzen 
als Éischt. An esou ass et och hei bei eis, déi droen 
och hei als Éischt d’Konsequenzen.

Da kann et net sinn, datt herno déi, déi meeschtens 
am meeschten dozou bäigedroen hunn, datt de Kli-
mawandel stattfënnt, well se vill Moyenen haten an 
iwwert de Verhältnisser op alle Fall vun deenen 
aarme Leit gelieft hunn, géifen do besser ewech-
kommen am Verhältnis. Ech mengen, et sinn och 
déi, déi de gréisste Bäitrag musse leeschten, wann 
et elo drëms geet, derfir ze suergen, datt mer an 
Aklang komme mam Klima- an Ëmweltschutz, fir 
datt mer déi Katastrophe kënnen ofwenden. Well 
ech mengen, datt et nach ëmmer Zäit ass, dat hin-
zekréien, och wann et eng Zäitfënster gëtt, déi ëm-
mer méi enk gëtt.
Ech soen ëmmer, et sinn 10, 15, 20 Joer - d’Wës sen-
schaft ass sech net ganz eens -, da komme mer op 
e sougenannten „tipping point“. Dat heescht, da gi 
vill Saachen irreversibel an da wäerte mer et 
mussen erleiden, erdulden. Da musse mer ons war-
scheinlech éischter Froe stellen, wat dat heescht fir 
d’Zesummeliewen an der Gesellschaft. A ech 
mengen, mir hunn an der Pandemie besonnesch ep-
pes erlieft: wéi vulnerabel an ufälleg dës Gesell-
schaft ass. Esou e klenge Virus huet schonn eis 
Gesellschaft zum Kollaps bruecht. Ech woen net, 
un d’Konsequenzen ze denken, déi jee nodeem, wat 
geschitt, mam Klimawandel kommen, wéi mer dann 
domadder sollen eens ginn, well dat ass nach eng 
ganz aner Dimensioun.
Duerfir ass et och esou wichteg, datt mer esou Ge-
setzer wéi dat heite kréien, datt mer effektiv an déi 
Richtung fueren. An ech sinn och frou, datt 
d’Europäesch Kommissioun hei relativ streng ver-
handelt huet mat der Autosindustrie. An et sinn elo 
eréischt streng Verhandlungen och nach ofge-
schloss ginn. Et wäerten nach vill Ännerunge 
komme bis 2025, well et ass jo net nëmmen dat 
heite Gesetz, wat do wäert draspillen, mee och 
nach ganz aner Direktiven, déi wäerte kommen, 
soudatt ech iwwerzeegt sinn, datt mer awer do 
 ëmmer méi op e bessere Wee kommen. Op alle Fall 
op een, deen eis eng Chance bitt, datt mer och 
 duerch dat Ganzt kënnen do derduerchkommen.

AMENDEMENT
Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un 
 député et qui vise à modifier un projet de 
loi ou une proposition de loi lors de son 
examen en commission ou en séance 
 plénière.

Le saviez-vous ?
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Dat gesot, Här President, wëll ech all deene Merci 
soen, déi geschwat hunn, a virun allem deenen alle-
guer Merci soen, déi d’Gesetz och matstëmmen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bausch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 7506. Den Text steet am Document parlemen-
taire 75067.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7506 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 54 Jo- 
Stëmmen a 6 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen 
(par M. Gilles Roth), Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
M. Léon Gloden) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme  
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch (par M. Georges Engel) ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 

Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7. Motion de M. David Wagner relative au 
programme de formation, aux critères 
d’éligibilité et aux compétences requis 
pour les postes de directeur de l’ensei-
gnement
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en page 145 de ce compte rendu)

Da kéime mer nach zur Diskussioun iwwert 
 d’Motioun, déi vum Här David Wagner  am Ufank vun 
der Sitzung deposéiert ginn ass. Ass nach een, 
deen d’Wuert wëllt froen zu dëser Motioun? Den 
Här Gilles Baum, wannechgelift.

Discussion générale

M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här President. Ech 
hu mer déi Motioun hei ugekuckt. Ech mengen, 
dass mer effektiv, och bedéngt duerch déi Thema-
tik, déi mer an deene leschten Deeg haten, dat do 
sollte beschwätzen. An ech géif duerfir proposéie-
ren, wann d’Kolleege vun déi Lénk domat averstane 
wären, dass mer dat géifen zäitno an d’Kom-
missioun huelen.

Awer mat enger klenger Nuance, an zwar den drët-
ten Tiret, also, ech mengen, éischtens emol, am 
Numm vun der Gewaltentrennung, an zweetens, 

well d’Personalpolitik, déi hei am Haus gemaach 
gëtt, jo déi Personalpolitik ass, déi eis soll inte re s-
séieren, dat heescht, de Chambersbureau. Ech 
mengen awer net, dass mer sollten ufänken, all No-
minatiounen, déi an all de Ministèrë gemaach ginn, 
an de Chamberskommissiounen ze thematiséieren. 
Duerfir géif ech proposéieren, effektiv dat do zäitno 
an d’Kommissioun ze huelen. Mee eng Lëscht virze-
leeë mat Kandidaten, ech mengen, dat geet awer 
definitiv iwwert d’Kompetenz vun dësem héijen 
Haus eraus.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. Da géif ech direkt d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun ginn, den Här David Wagner.

M. David Wagner (déi Lénk), auteur.- Merci, Här 
President. Jo, ech mierken, datt do tatsächlech e 
Wëllen ass, fir datt mer déi Punkten och diskutéie-
ren an der Kommissioun. An dat ass och gutt esou.
(Interruption)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, e 
bësse méi roueg, datt mer eppes héieren. An Här 
Wagner, hutt Der de Mikro un?

M. David Wagner (déi Lénk), auteur.- En ass un, jo.
M. Fernand Etgen, Président.- Okay, tipptopp! Da 

fuert lass!
M. David Wagner (déi Lénk), auteur.- Also merci, 

Här President. Ech mierken, datt eng Volontéit be-
steet, datt mer déi Punkten och an der Kom-
missioun beschwätze sollen, well dat ass och néi-
deg. Den Här Baum ass op den drëtten Tiret 
agaangen, dee justement och fuerdert, datt mer u 
sech, à huis clos natierlech, géifen déi Kandida-
turen, déi gestallt goufen, scho mat de Qualifika-
tioune kennen.
Ech verstinn, datt dat sensibel ass. Ech verstinn, 
datt dat sensibel ass! De Problem ass jo deen, datt 
mer doriwwer och an der Kommissioun diskutéiert 
hunn. An ech hat den Androck, datt ech net deen 

Eenzege war, deen awer e bësse wollt wëssen ..., 
net onbedéngt, wie kandidéiert huet. Den Numm 
ass mir wierklech egal. An ech mengen, en ass jid-
derengem egal. Et geet emol net drëms ze wëssen, 
wie kandidéiert hätt, mee wéinstens ze wëssen, wat 
fir eng Kandidature gestallt goufen, wat fir eng 
Krittären ..., wat fir eng Qualifikatiounen déi haten a 
wouwéinst se net zréckbehale ginn. Dat kann een 
och ganz anonym maachen, souguer à huis clos, 
well et geet wierklech net drëms ze wëssen, wie ge-
nau do kandidéiert huet. Ech mengen, dat geet eis 
och näischt un. Mee et geet drëms ze wëssen, wéi 
dat gaangen ass, datt ee sech dovu kéint eng Iddi 
maachen.

Mee wann Der mer sot, datt mer dat alles kënnen 
an der Kommissioun diskutéieren, jo, da maache 
mer do mat.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.

Vote sur le renvoi de la motion en commission

Wien ass d’accord, fir dës Motioun an d’Kom-
missioun ze verweisen? Dee soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen, wannechgelift.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder gëtt dës Motioun an der Kommissioun 
diskutéiert.

(La motion est renvoyée à la Commission de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance, de la Jeunesse, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche.)

Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. 
D’Chamber kënnt muer de Mëtten um zwou Auer 
nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.35 heures.)
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Question 2758 (02.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le château de 
 Weymerich :
Wéi een de 26. August 2020 am „Tageblatt“ liese 
konnt, soll geplangt sinn, d’Schlass Weimerech, 
1899 vum Virgil Burg gebaut, an Zukunft als Flieder-
maushotel ze notzen. Zesumme mat de Felder ron-
derëm, gouf dëse Bau 2006 vun der Gemeng Jong-
lënster opkaf an 2017 un d’Administration de la na-
ture et des forêts fir de symboleschen Euro op eng 
Lafzäit vun 30 Joer verlount. All déi Jore gouf sech 
net ëm den Zoustand vun deem Gebai gekëmmert, 
an d’Pläng fir d’Aart vun der zukünfteger Notzung 
sinn ëmstridden. Sou héiert een och de Wonsch, 
datt dëst Gebai renovéiert, valoriséiert an ënner 
Denkmalschutz gestallt soll ginn.
An dësem Kontext wéilt ech der Madamm Kultur-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Wéi beurteelt de Service des sites et monuments 
nationaux (SSMN) dëse Fall? Huet d’Schlass Wei-
merech e kulturellen an/oder historesche Wäert fir 
Lëtzebuerg? Wéi begrënnt den SSMN seng Beurtee-
lung?
2. Gesäit den SSMN d’Méiglechkeet, datt d’Schlass 
Weimerech ënner Denkmalschutz gestallt gi kann? 
Wéi begrënnt den SSMN dës Beurteelung?
3. Wat wier nom SSMN eng adequat Restauréierung 
a wat wier d’Enveloppe budgétaire, déi do misst 
virgesi ginn?
Réponse (01.10.2020) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Culture :
Am Oktober 2019 gouf ech mat enger Demande 
saiséiert, fir d’Schlass Weimerech ënner Denkmal-
schutz ze setzen. Doropshin, huet de Service des 
sites et monuments nationaux (SSMN) de Proprie-
tär, d’Gemeng Jonglënster, kontaktéiert, fir d’Haus 
vu banne kënnen ze besichtegen.

Am Dezember hat den aktuelle Locataire, d’Admi-
nistration de la nature et des forêts, sech beim 
SSMN gemellt, fir e Rendez-vous auszemaachen. 
Wéinst der Coronaviruspandemie hunn déi zwee 
Datumer, déi festgehale goufen, mussen ofgesot 
ginn. Aktuell gëtt en drëtte Rendez-vous geplangt.
Aus dësem Grond ass et dem SSMN momentan 
nach net méiglech, fir eng Beurteelung vun der Bau-
substanz ze ginn, a sech zu engem eventuelle Klas-
sement, oder enger eventueller Restauréierung an 
den domadder verbonnene Käschten ze pronon-
céie ren.

Question 2990 (16.10.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant le contournement de Hosingen :
Aktuell gëtt am Ministère un engem Gesetzesprojet 
fir de Contournement vun Housen geschafft.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen:
- Kann den Här Minister soen, wou d’Aarbechten um 
Projet de loi dru sinn? Wéini wäert en an der Cham-
ber kënnen deposéiert ginn?
- Wéi eng weider Analysen oder Studië missten, ën-
ner Ëmstänn, nach gemaach ginn, fir de Gesetzes-
projet kënnen ze finaliséieren?
- Ass den definitiven Tracé scho festgeluecht?
- War schonn eng Versammlung mat de Proprietäre, 
fir hinne verschidden Detailer ze erklären, virun 
allem wat den Agrëff an hiren Terrain ubelaangt an 
déi ekologesch an hydrologesch Konsequenze vun 
den Aarbechte betrëfft?
- Rezent goufen Hecke laanscht engem vun de 
méiglechen Tracéen ewechgemaach. Kann den Här 

Minister informéieren, ob eventuell scho verschidde 
Virbereedunge fir de Chantier ugefaange gi sinn?
- Goufen d’Propietäre schonn iwwer déi archeolo-
gesch Fouillen informéiert?
Réponse (10.12.2020) de M. François Bausch,
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
De Gesetzesprojet ass amgaange finaliséiert ze 
ginn. An deem Kontext si weider keng Analysen 
oder Studien néideg; den definitiven Tracé ass 
schonn am Avant-projet sommaire festgeluecht 
ginn.
Den 23. Juli 2018 gouf den Avant-projet an enger 
ëffentlecher Reunioun zesumme mat der Stroosse-
bauverwaltung an der Gemeng Housen dem Public 
virgestallt. Säit 2019 ass de Comité d’acquisition 
vum Staat amgaangen, déi néideg Terrainen ze 
kafen. 
Am Kontext vun den archeologeschen Etüden, déi 
am Virfeld vun den Aarbechte musse gemaach 
ginn, sinn d’Proprietären ewéi och d’Pachte kontak-
téiert ginn. Dës Aarbechte sinn am Moment am-
gaangen.
Bedéngt duerch d’Kampfhandlunge vum Zweete 
Weltkrich an dëser Géigend ginn am Virfeld all 
d’Terrainen um Tracé op Reschter vum Krich ënner-
sicht. Esou sinn elo schonn e puer Mol Blindgänger 
entdeckt ginn, déi duerch kontrolléiert Sprenge vun 
der Ekipp vum SEDAL konnten entschäerft ginn. 
D’Aarbechte vum Contournement ginn des Weide-
ren esou geplangt, dass et fir d’Nopeschterraine 
keng ekologesch respektiv hydrologesch Kon-
sequenze ginn.
Am Moment sinn ewéi virdru beschriwwen déi ar-
cheologesch Etüden amgaangen, woufir och ver-
schidden Hecken hu missen ewechgemaach ginn. 
Déi néideg Ëmweltgeneemegungen dofir waren am 
Virfeld ugefrot ginn.

Question 2992 (16.10.2020) de M. David Wagner
(déi Lénk) concernant les conditions d’acquisition 
et de déploiement de tablettes numériques dans le 
cadre scolaire :
Lors de sa conférence de presse à la rentrée sco-
laire 2020-2021, Monsieur le Ministre a entre autres 
évoqué le renouvellement d’une commande de ta-
blettes par le Ministère de l’Éducation nationale, 
dans l’objectif de l’accélération de la stratégie na-
tionale one2one, une tablette par élève, dans 
l’enseignement secondaire. Ainsi, il a annoncé l’ac-
quisition en 2020 de 15.500 nouvelles tablettes de 
type iPad précisant que 10.000 tablettes sont 
d’ores et déjà déployées dans les lycées. Au mo-
ment du confinement, 20.000 lycéens disposaient 
de leur tablette, facilitant le passage à l’ensei-
gnement à distance. L’acquisition de ce matériel 
implique un contrat avec des entreprises GAFAM et 
ouvre au sein de l’éducation nationale un marché 
quasi-monopolistique pour des multinationales 
comme Apple, notamment en ce qui concerne la 
commande de matériel informatique et les licences 
de certaines applications, mais aussi pour Micro-
soft concernant les logiciels et leurs licences.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale :
1) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
les détails du contrat d’acquisition de nouvelles ta-
blettes par le MENJE :
- Quelles sont précisément les parties impliquées 
dans ce contrat ?
- À quel montant s’élève le prix payé par le Minis-
tère pour l’acquisition des nouvelles tablettes ?
- Existe-t-il des contreparties demandées aux diffé-
rents contractants impliqués ?
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2) Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer sur 
quelles informations objectives il fonde sa dé-
marche de favorisation de l’acquisition individuelle 
de laptops/tablettes? Quelles en sont les vertus ?
3) Est-il à long terme prévu que le Ministère de 
l’Éducation nationale achète également du matériel 
didactique numérique auprès d’entreprises privées 
comme Apple, de la même manière que l’éducation 
nationale procède déjà en achetant les cursus in-
ternationaux auprès d’entreprises privées ?
Considérant que le CGIE (Centre de gestion infor-
matique de l’éducation) est le service ressource du 
ministère en question qui coordonne la location an-
nuelle des tablettes dans le cadre de la stratégie 
one2one et du programme Mobile Learning et que 
la mise à disposition des tablettes aux lycées se 
fait sous condition d’un dossier pédagogique éla-
boré par les enseignant-e-s :
1) Existe-t-il des dispositions contractuelles spéci-
fiques entre le CGIE et la partie fournisseuse du 
matériel en question ? Dans l’affirmative, Monsieur 
le Ministre peut-il les spécifier ?
2) Combien de demandes pour des dispositifs mo-
biles incluant des dossiers pédagogiques ont-été 
introduites par les enseignant-e-s depuis la mise en 
vigueur de la stratégie one2one ?
3) Quels sont les critères de sélection des dossiers 
susmentionnés et quel service du Ministère sélec-
tionne ces dossiers ?
4) Monsieur le Ministre peut-il me faire parvenir une 
liste des projets retenus et non retenus depuis la 
mise en vigueur de la stratégie one2one ?
5) Comment est organisé le suivi des projets péda-
gogiques soumis par les enseignant-e-s souhaitant 
faire usage des tablettes dans leurs cours ?
6) Tous les enseignant-e-s disposent-ils actuelle-
ment de formations pour s’approprier le matériel 
numérique qu’ils sont censés de plus en plus utili-
ser en classe ?
7) Dans le cadre du programme one2one, comment 
les services compétents garantissent-ils la stricte 
utilisation du matériel numérique à des fins péda-
gogiques ?
Le CGIE ayant également pour mission de dévelop-
per et/ou d’améliorer les applications, logiciels et 
systèmes informatiques pour les besoins des diffé-
rents services et personnels de l’éducation natio-
nale ainsi que des élèves dans les écoles, et consta-
tant que sur son site web la CGIE met à disposition 
des élèves et personnels de l’éducation nationale 
des logiciels et applications provenant des multina-
tionales Apple et Microsoft (développeurs privés), 
impliquant également des coûts à la charge des 
établissements scolaires et partant de l’éducation 
nationale, je voudrais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale :
13) Quels sont les coûts accumulés à travers les 
années via le dispositif de location pluriannuelle 
des tablettes et autre matériel numérique ?
14) Combien de licences de logiciels et d’applica-
tions de développeurs privés sont actuellement en 
possession du CGIE ?
15) À combien s’élèvent actuellement les frais im-
pliqués par l’achat de ces licences ?
16) Le CGIE a-t-il également recours à des logiciels 
open source, voire a-t-il développé ce genre de logi-
ciels et/ou applications ?
17) Selon quels critères sont développés les appli-
cations utilisées par le personnel enseignant et les 
élèves ?
18) Existe-t-il un lien de collaboration entre le CGIE 
et le SCRIPT (service responsable du développe-
ment des cursus scolaires) pour le développement 
de programmes numériques pédagogiques ?
On peut lire sur le site web du CGIE que le CGIE a 
lancé un certain nombre de projets pilotes qui ont 
pour but de voir de quelle manière il faut utiliser les 
tablettes en classe afin qu’elles génèrent une réelle 
valeur ajoutée, non seulement pour l’enseignant, 
mais également pour l’élève. Partant, je me per-
mets de demander à Monsieur le Ministre :
19) Quels sont les projets pilotes lancés par le 
CGIE et quels en sont les résultats ?
Toujours sur le site Internet du CGIE, on peut lire 
sous la rubrique ressources pour une nouvelle pé-
dagogie que « les tablettes numériques apportent 
TIC, ebooks, manuels électroniques, encyclopédies 
et outils bureautiques dans le cartable des élèves 
et on n’a jamais été aussi proche de la dimension 
1:1. La portabilité des contenus est absolue et l’ou-
til permet de (presque) tout faire ». Supposant qu’il 
y ait dans cette dernière affirmation un sous-en-
tendu faisant référence au fait que les tablettes ne 
réussissent pas encore tout à fait à remplacer l’en-
seignant en chair et en os, je voudrais me rassurer 
en demandant à Monsieur le Ministre,
20) s’il envisage à long terme d’utiliser les tablettes et 
les programmes pédagogiques numériques com me 
moyens de pallier à la pénurie d’enseigant-e-s.

Bien que l’acquisition de tablettes ou d’autres outils 
informatiques soit dans le cadre de l’enseignement 
secondaire financé par l’État, il en est autrement 
pour l’enseignement fondamental. Dans ce dernier 
cas, les communes doivent voter un budget pour 
l’acquisition du matériel informatique en question. 
Or, les moyens disponibles à cet effet diffèrent se-
lon les communes et peuvent mener à un déploie-
ment inégal de ce matériel dans les différentes 
écoles fondamentales. Ainsi, certaines communes 
refuseraient le financement du matériel en considé-
rant que l’État devrait prendre en charge les frais. 
D’autres communes disposent d’un propre service 
informatique en charge de budgétiser les investis-
sements dans l’acquisition de matériel informa-
tique. Face à ces divergences, je voudrais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre :
21) Monsieur le Ministre peut-il nous dire si les 
communes doivent communément suivre des ins-
tructions données par le Ministère de l’Éducation 
nationale en matière d’acquisition de matériel infor-
matique à des fins pédagogiques ?
22) Dans l’affirmative quelles sont ces instruc-
tions ? Sont-elles éventuellement associées à des 
programmes pédagogiques développés par des 
services compétents du Ministère de l’Éducation 
nationale ? Si oui, de quels programmes s’agit-il ?
23) Existe-t-il un service d’accompagnement et de 
suivi du Ministère pour les communes souhaitant 
acquérir du matériel informatique à des fins péda-
gogiques ?
24) Comment Monsieur le Ministre souhaite-t-il as-
surer un déploiement égalitaire de matériel infor-
matique dans les écoles fondamentales ?
Réponse (24.12.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Dans sa question parlementaire, l’honorable Député 
demande des informations au sujet des conditions 
d’acquisition et de déploiement de matériel infor-
matique pour l’apprentissage numérique dans les 
écoles.
ad 1) L’acquisition de toutes les nouvelles tablettes 
est soumise à la loi sur les marchés publics. Il ap-
partient aux revendeurs agréés de répondre à l’appel 
d’offre européen lancé annuellement par le Centre 
de gestion informatique de l’éducation (CGIE).
Le prix d’une tablette avec housse-clavier, stylo 
(pen) et accessoires s’élève à 460 € TTC (juillet 
2020).
Aucune contrepartie n’est demandée aux contrac-
tants impliqués.
ad 2) Après l’élaboration de plusieurs scénarios di-
dactiques sur tablettes dans le contexte de travaux 
de candidature et leur mise en œuvre dans diverses 
classes, il s’est avéré que ces stratégies d’appren-
tissage ne génèrent pas seulement un grand en-
thousiasme auprès des élèves, mais permettent 
aussi de travailler de façon hypermédia, par compé-
tences et de créer une valeur ajoutée indéniable 
non seulement pour l’élève, mais également pour 
l’enseignant.
C’est ainsi que certains lycées ont décidé de créer 
à la rentrée 2015-2016 plusieurs classes qui parti-
cipent au projet. Dans le contexte de cette dé-
marche, tous les élèves desdites classes ont été 
équipés de tablettes numériques. L’encadrement 
des enseignants qui prennent en charge ces 
classes est assuré par le Service de coordination 
de la recherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques (SCRIPT). Les lycées respectifs, le 
SCRIPT et le CGIE, en collaboration étroite avec 
l’Institut de formation de l’éducation nationale 
(IFEN), leur proposent un accompagnement didac-
tique et organisent des visites dans des écoles à 
l’étranger afin que les tablettes soient utilisées de 
façon conséquente pour que leur large palette de 
fonctionnalités permette non seulement à notre 
communauté scolaire de mieux apprendre, mais 
également et avant tout de relever les défis du XXIe 
siècle marqué par la communication, la collabora-
tion, la création, la digitalisation et l’information.
ad 3) Étant donné qu’il est impossible de dévelop-
per tous les contenus didactiques nécessaires par 
nos propres soins, qu’il s’agisse de manuels sco-
laires « classiques » ou d’applications numériques, 
le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse (MENJE) a dans la plupart des 
cas conclu des contrats avec des éditeurs étran-
gers (comme Westermann, Klett, Clé, etc.) et négo-
cié avec eux des licences ainsi que des adaptations 
de leurs produits, réalisées en collaboration avec 
des groupes de travail constitués par des ensei-
gnants luxembourgeois, aux spécificités de notre 
système scolaire, en veillant à une différenciation 
des contenus et approches pédagogiques pour te-
nir compte de la diversité des apprentissages de 
nos élèves. Le MENJE entend bien maintenir cette 
approche, tant pour les manuels que pour des ap-
plications numériques.
ad 1) (Reprise de la numérotation d’origine, page 2 
de la question parlementaire).

Il n’y a pas de dispositions contractuelles spéci-
fiques entre le CGIE et le fournisseur de tablettes à 
part les conditions générales stipulées dans le ca-
hier spécial des charges du marché public. Tout 
fournisseur désireux de participer à la soumission 
doit être soit le producteur même, soit un revendeur 
respectivement un distributeur agréé de produits 
de la gamme Apple, et doit être en droit d’offrir le 
programme DEP.
ad 2) Le tableau ci-dessous reprend les quantités 
de tablettes qui ont été attribuées chaque année 
aux lycées. L’entrée en vigueur effective du pro-
gramme one2one s’est faite en 2016. À noter que 
de nombreux lycées ont introduit parallèlement des 
chariots mobiles munis de tablettes à usage occa-
sionnel en salle de classe. Le nombre de ces ta-
blettes ne figure pas dans le tableau ci-dessous.
(Tableau et graphique à consulter auprès de l’Admi-
nistration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 3) Les dossiers pédagogiques soumis par les ly-
cées dans le cadre du programme one2one depuis 
l’année scolaire 2017-2018 doivent expliciter la dé-
marche d’implémentation choisie par l’établisse-
ment en question en vue de l’utilisation pédago-
gique des tablettes. Puisque les tablettes ne sau-
raient constituer une fin en soi, il faut que les 
équipes pédagogiques élaborent une stratégie as-
surant que l’emploi de tablettes constitue une vraie 
plus-value pour les apprentissages des élèves. Au 
quotidien, un tel projet doit impérativement être 
soutenu par des enseignants motivés et formés. La 
pertinence des dossiers soumis au MENJE est éva-
luée par le CGIE et le SCRIPT.
ad 4) Depuis la mise en œuvre du projet one2one, 
aucun dossier soumis n’a été refusé.
En 2017-2018, 22 dossiers ont été introduits. En 
2018-2019, 19 lycées ont reconduit leur dossier 
dans le cadre d’une seconde demande et neuf nou-
veaux projets ont été soumis.
Durant ces deux premières années de lancement, 
chaque dossier de candidature dûment rempli (vi-
sion et objectifs, équipe pédagogique, objectifs 
d’apprentissage, plan de développement profes-
sionnel, communication avec la communauté sco-
laire, environnement [infrastructure et déploie-
ment], évaluation, budget) a été accepté. Le nom-
bre de tablettes demandées a été honoré en fonc-
tion des budgets existants.
Depuis 2019, les écoles ont pu faire leurs de-
mandes auprès du CGIE sans dossier pédagogique, 
en accord avec l’autonomie des lycées. L’émer-
gence de nombreux projets d’établissements au-
tour des projets one2one est accompagnée et sou-
tenue par le Centre de coordination des projets 
d’établissement (CCPE).
Aussi, afin de garantir les ressources humaines né-
cessaires à la gestion pédagogique des tablettes, 
une décharge est accordée aux lycées en fonction 
du nombre d’appareils à gérer.
ad 5) Les projets pédagogiques des lycées relatifs 
à la stratégie one2one sont mis en œuvre au niveau 
local par les équipes pédagogiques concernées 
sous l’autonomie des lycées et s’inscrivent le plus 
souvent dans le cadre du Plan de développement 
de l’établissement scolaire (PDS) qui favorise la 
mise en place de concepts pédagogiques inno-
vants. Le SCRIPT contribue au suivi des projets par 
la mise en place d’un réseau d’échange entre les 
équipes pédagogiques des lycées respectifs.
ad 6) L’IFEN propose dans le domaine « Medien-
pädagogik - Medienerziehung » une vaste offre de 
formations structurée en quatre volets :
- « Compétences technologiques - Maîtrise des ou-
tils liés aux TICE » : ces formations visent la prise 
en main des outils technologiques et leur utilisa-
tion pédagogique et didactique ;
- « Éducation aux médias » : ces formations ciblent 
l’utilisation responsable des médias et le dévelop-
pement d’une approche critique, pertinente et ci-
vique de l’usage des médias ;
- « Utilisation des tablettes numériques » : ces for-
mations portent depuis les premiers débuts du pro-
gramme one2one sur l’utilisation pédagogique et 
didactique des tablettes dans les différents do-
maines d’apprentissage et les différentes disci-
plines ;
- le volet « Enseignement et apprentissage à dis-
tance » complète l’offre de formations depuis mars 
2020, suite au confinement lié à la crise sanitaire.
Ces formations s’adressent aussi bien à l’ensei-
gnement fondamental qu’à l’enseignement secon-
daire, aux enseignants et aux agents éducatifs et 
psychosociaux.
Les effectifs des formations et inscriptions de ce 
domaine auprès de l’IFEN se présentent comme 
suit :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 

- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Durant les quatre années passées, les inscriptions 
aux formations du domaine « Medienpädagogik - 
Medienerziehung » comptaient pour approximative-
ment un sixième du total des inscriptions gérées 
par l’IFEN. Durant cette période, plus de 12.000 ins-
criptions ont été enregistrées dans les formations 
en relation directe avec les tablettes.
ad 7) Toutes les tablettes du programme one2one 
sont gérées (inventaire, déploiement, sécurisation) 
moyennant un système de gestion des appareils 
mobiles performant (Mobile Device Management).
Avec le système « Jamf School », tous les appareils 
peuvent être facilement gérés et sécurisés. « Jamf 
School » met à disposition de ses utilisateurs des 
outils simples de gestion destinés aux services in-
formatiques des écoles, aux enseignants et aux pa-
rents d’élèves, permettant ainsi aux élèves d’ap-
prendre devant un écran sans se laisser distraire.
Il appartient à l’équipe one2one du lycée ou à l’en-
seignant de décider s’il est opportun de bloquer sur 
les tablettes l’accès aux réseaux sociaux ou à des 
sites Internet. Il ne faut cependant pas oublier 
qu’un des objectifs de l’éducation aux et par les 
médias consiste à rendre les jeunes aptes à se ser-
vir des nouvelles technologies de manière respon-
sable et réfléchie et qu’un blocage de certaines 
fonctionnalités pourrait s’avérer contraire à cet ob-
jectif.
ad 13) (selon la numérotation originale de la ques-
tion parlementaire)
Le tableau ci-dessous reprend les coûts des ta-
blettes qui ont été attribuées aux lycées chaque an-
née depuis l’entrée en vigueur du programme 
one2one.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 14) + 15) Le CGIE prend en charge surtout la 
souscription de licences en gros volumes qui sont 
d’un intérêt général pour toute la communauté de 
l’éducation nationale, dont plus particulièrement 
les licences des éditeurs comme Microsoft, Adobe, 
Micro Focus, Symantec, Untis et Jamf.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
ad 16) Le CGIE propose sur tous ses postes de tra-
vail fixes dans les lycées le produit « Open Office » 
à côté de « Microsoft Office Pro Plus » au choix des 
utilisateurs. Le CGIE utilise surtout au niveau de 
son parc de serveurs de nombreux produits du do-
maine de l’open source.
Pour des raisons évidentes de sécurité informa-
tique, le CGIE se voit dans l’impossibilité de dévoi-
ler plus de détails à ce sujet. Tous les développe-
ments du CGIE sont réalisés par ses propres soins. 
Pourtant, la libre redistribution, respectivement l’ac-
cès libre au code source n’est pas prévu, étant 
donné que la plus grande majorité des développe-
ments applicatifs sont spécifiques à l’éducation na-
tionale luxembourgeoise.
ad 17) La division « Études et développements » du 
CGIE implémente prioritairement des applications 
et plateformes qui font partie du domaine de l’in-
formatique de gestion plutôt que du domaine de la 
pédagogie, à l’une ou l’autre exception près. En 
règle générale, les besoins de digitalisation de pro-
cessus métier sont exprimés par une administra-
tion ou un service de l’éducation nationale qui est 
le donneur d’ordre. Les critères de développement 
sont déterminés par les priorités politiques telles 
qu’évoquées dans le programme gouvernemental.
ad 18) Conformément à ce qui est prévu par le lé-
gislateur, le CGIE assure par le biais de sa division 
« Études et développements » l’étude, la concep-
tion, le développement et l’exploitation d’applica-
tions informatiques pour les besoins de toutes les 
administrations et services de l’éducation natio-
nale, y compris le SCRIPT. Tout développement in-
formatique se fait en étroite collaboration avec le 
donneur d’ordre, ceci depuis l’élaboration du cahier 
des charges jusqu’à la mise en production de l’outil.
ad 19) Peuvent être considérés comme projets 
phares lancés parmi d’autres par le CGIE, les pro-
jets suivants :
Identity & Access Management (IAM) - La gestion 
des identités et des droits d’accès est un maillon 
clé de la sécurité du CGIE. Développé depuis fin 
2006 et mis en service en 2007-2008, le système 
de gestion d’identité et d’accès IAM permet au-
jourd’hui aux utilisateurs, élèves, enseignants et 
autres acteurs en relation avec l’enseignement, de 
se connecter aux ressources et applications infor-
matiques avec un même nom d’utilisateur et un 
mot de passe unique. Avec « IAM4Kids », le service 
IAM a été étendu aux élèves de l’enseignement fon-
damental. Aujourd’hui, 148.000 personnes peuvent 
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bénéficier d’un identifiant unique rassemblant sé-
curité et convivialité. Depuis quelques mois, l’intro-
duction du service « eduKey » apporte une sécurité 
accrue dans la connexion sur les comptes utilisa-
teurs IAM. Autant de services et administrations 
possèdent de nombreuses données à caractère 
personnel qui ne doivent pas être divulguées au pu-
blic.
Digital Classroom Lëtzebuerg (DCL) - Avec Micro-
soft 365, le CGIE a introduit une offre évolutive, 
riche et cohérente d’applications en ligne qui favo-
risent le renforcement des usages collaboratifs au 
cœur de l’innovation pédagogique. Plus de 39.000 
Teams et environ 280 TB d’espace de stockage oc-
cupés dans le cloud exposent le succès de cette 
plateforme qui a été initiée en 2014 et qui au-
jourd’hui est devenue la plateforme de communica-
tion et de collaboration phare de l’éducation natio-
nale.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
eduWiFi - Avec eduWiFi, le CGIE a lancé un pro-
gramme d’action wi-fi pour tous les lycées. Les 
principaux objectifs de ce programme sont :
- harmoniser les équipements réseau et plus parti-
culièrement des infrastructures wi-fi dans les ly-
cées ;
- optimiser les processus de configuration, de sécu-
risation et de maintenance de ces équipements ré-
seau ;
- garantir au lycée l’extension de son infrastructure 
de base à des prix préférentiels permettant ainsi un 
meilleur contrôle des coûts.
Aujourd’hui, plus de 2.200 bornes wi-fi sont instal-
lées dans nos lycées et nos administrations per-
mettant aux enseignants, élèves et personnel de se 
connecter à Internet.
one2one - Les classes iPad au lycée - En étroite col-
laboration avec le SCRIPT, le CGIE a mis en œuvre 
un programme ambitieux d’acquisition pluriannuel 
de tablettes de type iPad pour satisfaire aux de-
mandes des lycées. Aujourd’hui, plus de 25.000 ta-
blettes sont utilisées en mode one2one dans nos 
lycées.
ad 20) Il est de la volonté politique de généraliser 
l’introduction des dispositifs mobiles de type iPad 
dans les établissements secondaires et d’en faire 
un outil de production et d’apprentissage au ser-
vice de la pédagogie. Cependant, les outils et pro-
grammes pédagogiques numériques ne sauraient 
nullement être considérés comme moyen pour faire 
face à la pénurie de personnel enseignant. L’utilisa-
tion de tablettes offre de nouvelles options dans 
l’approche pédagogique, mais l’interaction directe 
et l’échange entre élèves et enseignants resteront 
des éléments absolument nécessaires à un appren-
tissage de qualité.
ad 21) + 22) En ce qui concerne l’emploi d’outils nu-
mériques à l’enseignement fondamental, il n’y a pas 
d’instructions à suivre par les communes. Toute-
fois, le MENJE encourage ces dernières à moderni-
ser le parc informatique de leurs écoles fondamen-
tales. Cet investissement facilitera non seulement 
le passage à l’enseignement à distance en situation 
de crise sanitaire, mais amplifiera, d’une manière 
plus générale, l’introduction des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) dans 
l’enseignement fondamental.
Pourtant, les services du MENJE ne sont pas habili-
tés à accorder des subsides ou encore à prendre à 
charge l’acquisition des équipements informa-
tiques pour les écoles fondamentales, notamment 
en raison des dispositions de l’article 35 de la loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental qui dispose que 
« toute commune est tenue de mettre à la disposi-
tion les infrastructures et équipements nécessaires 
pour assurer l’enseignement fondamental […] 
Chaque école est dotée d’une bibliothèque scolaire 
et assure l’accès des élèves aux technologies de 
l’information et de la communication ».
ad 23) Le CGIE se tient à disposition des com-
munes pour leur fournir, en cas de besoin, son ex-
pertise, son assistance et son conseil dans le do-
maine des TIC. À cet effet, le CGIE a élaboré un 
guide du matériel informatique dans les écoles fon-
damentales qui peut être téléchargé à l’adresse : 
http://downloads.cgie.lu
Celui-ci décrit le matériel informatique recom-
mandé pour les écoles fondamentales au Luxem-
bourg sur base des expériences faites par le CGIE 
au cours des dernières années, tout en sachant que 
les besoins en équipements informatiques peuvent 
varier en fonction des concepts pédagogiques des 
écoles. Le guide fournit une aide non contraignante 
à la planification des achats et définit les équipe-
ments informatiques et multimédia utiles à l’inté-
gration des TIC dans l’enseignement fondamental.
Toutefois, le CGIE ne dispose pas des ressources 
nécessaires pour accompagner les communes 

dans l’informatisation de leurs écoles, ni pour assu-
rer le suivi de cette dernière. C’est pourquoi le 
MENJE recommande aux communes de recourir à 
cet effet à des prestataires et fournisseurs de ser-
vices externes.
Pour sa part, le SCRIPT met à la disposition des 
écoles une multitude de ressources numériques sur 
le site www.multi-script.lu, tandis que l’IFEN pro-
pose de nombreuses formations dans le domaine 
des l’implémentation des TIC et de l’éducation aux 
et par les médias.
ad 24) Compte tenu de l’autonomie communale, il 
est dans l’autorité des communes d’équiper les 
écoles fondamentales en infrastructures. Au même 
titre que les bâtiments et le mobilier, les communes 
sont responsables de l’acquisition de matériel in-
formatique. Il en résulte que le MENJE n’a que peu 
d’emprise pour garantir un déploiement égalitaire.
Par le biais du SCRIPT, toutes les écoles fondamen-
tales peuvent profiter de nombreuses applications 
numériques gratuites comme p. ex. l’outil Mathe-
maTIC ou celles mises à disposition sur www.multi-
script.lu. Récemment, du matériel spécialement dé-
veloppé a été distribué sous forme de starter kit à 
chaque école fondamentale, permettant une pre-
mière initiation des élèves au coding.

Question 2998 (19.10.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant le trafic routier dans la « Nord-
stad » :
Depuis plusieurs mois, le nombre de véhicules légers 
et de poids lourds traversant les localités centrales 
de la Nordstad, à savoir Diekirch, Erpeldange-sur-
Sûre, Ettelbruck et Warken va sensiblement crois-
sant. Il semble d’ailleurs que le grand chantier à l’en-
trée du quartier de la gare d’Ettelbruck provoque une 
nette réorientation des flux de trafic vers les quar-
tiers urbains, certains véhicules empruntant des 
ruelles des localités précitées et le CR351 pour évi-
ter la N7 réaménagée entre Diekirch et  Ettelbruck.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur d’éven-
tuels comptages sur l’ensemble du réseau routier 
des communes de la Nordstad ? Une étude détail-
lée en la matière a-t-elle été effectuée récemment ? 
Quels en seraient les résultats et conclusions ?
- Dans la négative, le Ministère de la Mobilité et des 
Travaux publics se propose-t-il d’analyser à fond 
l’ensemble des mouvements routiers sur cette par-
tie du territoire national dans un avenir proche ?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il d’intensifier les 
contacts avec les communes concernées afin de 
discuter avec leurs responsables la problématique 
décrite ci-dessus tout en formulant des mesures 
 efficaces permettant de décourager les mouve-
ments pendulaires et le trafic de transit par les rues 
des quartiers urbains de la Nordstad ?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer si des ana-
lyses relatives à la pollution atmosphérique ont été 
réalisées en plusieurs endroits critiques de la Nord-
stad ? Si tel n’était pas le cas, Monsieur le Ministre 
serait-il disposé à intervenir auprès de Madame la 
Ministre de l’Environnement pour les faire effectuer ?
Réponse (30.11.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Lors d’une entrevue des communes d’Ettelbruck et 
de Feulen en ma présence en 2018, il avait été 
convenu que l’Administration des ponts et chaus-
sées (APC) fasse une étude de trafic pour l’en-
semble de la région.
Cette étude, s’étalant sur le réseau étatique sur le 
territoire des communes de Feulen, Colmar-Berg, 
Schieren et Ettelbruck, a été engagée en 2019. Il 
est à noter que pour une telle étude de trafic régio-
nale, un simple comptage n’est pas suffisant mais 
le modèle de calcul doit être calibré et des scéna-
rios de simulation sont à élaborer en termes d’in-
frastructures de transports et de concepts d’exploi-
tation des transports publics et de développement 
urbain et national.
En outre, un comptage local avait déjà été réalisé 
en 2018 pour le noyau de la ville de Diekirch, dans 
le cadre de l’étude « Autoaarmt, autofräit Dikrich ».
Il ressort de ces deux études que certaines routes 
sont fortement sollicitées (le trafic sur certains 
axes atteint aujourd’hui presque 30.000 passages 
par jour) et que la région dite « Nordstad » souffre 
d’un problème de hiérarchisation du réseau de mo-
bilité. Afin de trouver des solutions adéquates pour 
répondre à cette problématique, il sera nécessaire 
de lancer une étude régionale, multimodale à long 
terme et cohérente avec le plan national de mobi-
lité PNM, élaboré et adapté à la demande projetée 
pour l’horizon 2035.
Quant au réseau vicinal sous compétence des com-
munes, l’APC ne dispose pas de comptages sur 
cette partie du réseau routier.

Actuellement le grand chantier à l’entrée de la gare 
d’Ettelbruck est en pleine évolution. Les travaux se 
rapportant au réseau routier vont cependant se ter-
miner en printemps 2021. Il en est de même pour le 
chantier de construction du pont Patton. À partir de 
ce moment, les flux de circulation dans le quartier 
de la gare reprendront leur rythme normal comme 
avant le chantier. En effet, le chantier de mise en 
souterrain de la route nationale N7 se concentrera 
dès lors sur les terrains devant la gare ferroviaire et 
ne perturbera plus le trafic routier. Avec l’achève-
ment en 2020 des autres chantiers routiers dans 
les communes limitrophes, comme par exemple la 
priorisation du bus sur la N7 entre Erpeldange et 
Diekirch, la problématique évoquée appartiendra fi-
nalement au passé.
Traditionnellement, mes services entretiennent de 
bonnes relations avec toutes les communes et sont 
ouverts aux propositions des édiles communaux 
pour trouver ensemble les meilleures solutions pos-
sibles aux divers problèmes pouvant se poser en 
relation avec la circulation routière. Or, jusqu’à ce 
jour, aucune des communes en question n’a for-
mulé des doléances au sujet de la problématique 
décrite par l’honorable Député.
En ce qui concerne le volet de la pollution atmos-
phérique sur le territoire de la Nordstad, il ne faut 
pas perdre de vue les différents objectifs du Gou-
vernement visant la réduction de celle-ci à travers 
tout le pays. Dans le contexte du programme natio-
nal de la qualité de l’air, l’Administration de l’envi-
ronnement (AEV) a organisé une large campagne 
de mesurage de la qualité de l’air ambiant en colla-
boration avec les communes participantes au 
cours des années 2018, 2019 et 2020. Des empla-
cements de mesure sont notamment placés sur le 
territoire de la Nordstad. Un dépassement de la va-
leur limite annuelle pour le dioxyde d’azote (NO2) 
n’a pas été observé.

Question 3040 (26.10.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les syndicats de chasse :
A menger parlamentarescher Fro N° 2703 hat ech 
mech iwwert d’Juegdsyndikater informéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Op d’Fro 1.7 iwwert d’Remuneratioun vum Secré-
taire-trésorier zitéiert d’Ministesch den Artikel 28 
Alinea 2 vum Juegdgesetz, dat beseet, dass d’Re-
muneratioun vum Deel „droit spécial“ bezuelt gëtt 
an net méi héich wéi 8 % vum Pachtpräis däerf 
sinn.
- Wat geschitt an deene Fäll, an deenen d’Remune-
ratioun vum Sekretär méi wéi 8 % vum „droit spé-
cial“ bedréit?
- Wëssend, datt d’Konten der Naturverwaltung mat-
gedeelt ginn, huet d’Ministesch Kenntnis vun esou 
Fäll?
- Wéi vill Mol ass et virkomm, dass d’Remunera-
tioun iwwert den 8 % vum „droit spécial“ louch?
2. Wéi d’Ministesch op meng drëtt Fro äntwert:
„Vu datt duerch d’Reorganisatioun vun de Lousen 
déi nei Juegdsyndikater näischt méi mat deenen 
alen ze dinn hunn, mussen déi Dokumenter net 
 iwwerholl ginn. Eng definitiv Ofrechnung vum ale 
Juegdsyndikat muss bis den 31. Dezember 2021 un 
den Direkter vun der Naturverwaltung geschéckt 
ginn.“
Wärend d’Bilanen an d’Rapporte vu private Societéi-
ten um LBR musse publizéiert ginn an do „ver-
éiwegt bleiwen“, kënnen déi al Juegdsyndikater hir 
Dossiere souzesoen „entsuergen“.
- Wär et net besser, wann d’Dossiere vun de Syndi-
kater och géifen an elektronescher Form archivéiert 
a publizéiert ginn?
3. Net fir all vun den iwwert 600 Syndikater fanne 
sech ëmmer dräi Membres effectifs an dräi 
Suppleanten. Virun allem a Fäll vu Wëldschued ass 
dat ee Problem, wa kee Beschloss ka geholl ginn, 
well d’Comitésmemberen Interessekonflikter Op-
weises hunn.
- Wéi gi Situatioune vu Wëldschued gehandhaabt, 
am Fall wou verschidde Comitéë wéinst Interesse-
konflikter net beschlussfäeg sinn?
4. Verschidde Gemenge pachte selwer Juegdlou-
sen a verginn dës dann u Privatpersounen, déi dann 
d’Juegten däerfen duerchféieren. Et ass mir zouge-
droe ginn, dass an enger Gemeng am Süde vum 
Land d’Gemeng de Juegdterrain onentgeltlech de 
Jeeër zur Verfügung stellt.
- Huet d’Ëmweltministesch Kenntnis vun esou Prak-
tiken?
- Falls jo, a wéi enge Gemengen ass dëst de Fall?
5. Bis Enn Januar 2021 ginn d’Steeë vun den neie 
621 Juegdlousen ofgehalen. Opgrond vun de Covid-
19-Mesurë gëtt den Accès zu verschiddene Steeë 

just de potenzielle Pächter erlaabt, esou steet et a 
verschiddenen Adjudicatiounsannoncen explizitt 
geschriwwen. Deemno ass et fir d’Proprietairë vun 
Terrainen a ville Fäll onméiglech, fir d’Steeën ze 
 suivéieren an d’Präisser souwéi d’Pächter an hirem 
Syndikat gewuer ze ginn. Dës Virgoensweis 
kontrastéiert mam Caractère public vun enger Stee.
- Huet d’Ministesch Kenntnis vun dëser Problema-
tik?
- Ass et virgesinn, fir an dëser spezieller Situatioun 
de Pächter an/oder de Pachtpräis pro Lous ze pu-
blizéieren?
- Ginn all dës Detailer explizitt an eenzel pro Lous 
vun de Gemengen opgelëscht, am Aklang mam Ar-
tikel 13 vum Règlement grand-ducal du 2 sep-
tembre 2011 déterminant la procédure et les moda-
lités de l’adjudication publique?
6. Wëssend, dass déi „nei“ Juegdsyndikater fir hir 
Gestioun de MyGuichet kënne benotzen an domad-
der déi aktuell Kadaster- a Proprietärsdonnéeën zu 
all Zäitpunkt zu hirer Verfügung stinn:
- Ass virgesinn, dass een „neie“ Besëtzer vun enger 
Parzell an engem Lous automatesch kontaktéiert 
gëtt (z. B. per Bréif oder Mail), fir dem Syndikat 
seng Donnéeë matzedeelen, oder gëtt weiderhin op 
dem Collège des syndicats an dem Secrétaire-tré-
sorier hir Beméiunge vertraut, wuel wëssend, dass 
net ëmmer deen néidegen Engagement am „Pro-
prietaire-siche-goen“ un den Dag geluecht gëtt? 
Falls d’Ministesch op d’Initiativ vum Juegdsyndikat 
setzt, wéi gëtt dësen Engagement an Zukunft 
kontrolléiert?
- Wéi kann een neie Proprietär sech informéieren, 
wie seng Kontaktpersounen an engem bestëmmte 
Syndikat sinn? Ass virgesinn, eng aktualiséiert 
Lëscht vun dësen Donnéeën ze publizéieren, even-
tuell um Site vun der ANF? Oder kréien d’Notairen 
dës Donnéeë matgedeelt, fir se un d’Acquereure 
vun Terrainen an engem bestëmmte Lous virunze-
ginn?
Réponse (01.12.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Wa sech ee Secrétaire-trésorier méi wéi 8 % 
vum Pachtpräis ausbezuelt huet, ass dat net legal. 
De Collège des syndics (Comité) dierf dat och net 
zouloossen. Bei der järlecher Approbatioun vum 
„compte définitif“ muss de Comité dorop oppas-
sen.
Wann dat awer duerchgaangen ass, kann all Mem-
ber vum Juegdsyndikat (d. h. all Proprietaire vun 
enger bejobarer Fläch) beim Comité eng Verbesse-
rung ufroen an eventuell och froen, datt de Secré-
taire-trésorier déi Suen, déi hien ze vill krut, nees 
zeréckbezuelt. Wann dësen dat net mécht, kann hie 
vun de Proprietairen um ziville Plang ugesicht ginn.
Wann d’Naturverwaltung Kenntnis vun esou engem 
Fall kritt, gëtt de Comité dorop higewisen, an dee 
Fall gëtt suivéiert.
D’Konte ginn der Naturverwaltung net matgedeelt. 
D’Naturverwaltung kritt just de Certificat vun der 
Publikatioun vun de Konten. (Art. 43 Punkt 5 vum 
Juegdgesetz)
Et ass säit 2012 (dem Ufank vun den aktuelle 
Pachtverträg) eng Reklamatioun erakomm. Dëst 
awer eréischt esou rezent, datt d’Dokumenter nach 
net konnte gepréift ginn.
ad 2. Vill Syndikater sinn nach op Pabeier geréiert 
ginn. D’Ofrechnunge gi versuergt. Eng digital Copie 
dovu wier ressourcenintensiv a bréngt kee Surplus. 
Wat aner Dokumenter ugeet, ass Kontakt mat den 
Nationalarchiven opgeholl ginn, fir eventuell eng 
Prozedur opzestellen.
ad 3. Am Fall vu Wëldschued geet et duer, wann 
zwee Membere vum Comité ënnerschreiwen. Bis 
elo ass dat nach ëmmer méiglech gewiescht.
No de Generalversammlungen, déi dëst Joer woren, 
kann zréckbehale ginn, datt et bei quasi alle Juegd-
syndikaten ee Comité gëtt. Ronn eng Dose Lousen 
hu kee Comité. Dobäi kann ee preziséieren, datt déi 
Lousen, déi kee Comité hunn, Louse sinn, déi just 
ee Proprietaire hunn (Minett) oder déi net bejobar 
sinn (Findel, Stad Lëtzebuerg ...).
ad 4. Nee. De genannten Zenario ass och net ver-
bueden. D’Gemeng decidéiert selwer, wéi se hiert 
Lous geréiert.
ad 5. Jo. Effektiv haten a verschiddene Fäll déi po-
tenziell Piechter „Virrecht“, fir an de Sall ze goen. 
Wann dann, am Respekt vun de Covid-19-Mesuren, 
nach Plaz am Sall war, konnten och nach aner Leit 
erakommen. D’Steeë gi jo vun deene Leit duerchge-
fouert (Comité), déi vun all de Proprietairë vu bejo-
bare Fläche vun engem Lous dofir gewielt goufen.
D’Approbatioun vun dem Minister fir Ëmwelt gëtt 
publizéiert. D’Proprietairë kréien an Zukunft iwwer 
MyGuichet d’Informatioun, wéi vill si fir hir Ter-
rainen u Pachtgeld zegutt hunn. Natierlech huet all 
Proprietaire d’Recht, dee Kontrakt beim Comité an-
zegesinn, dee seng Terrainen concernéiert.
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Nee. Dem hei genannte Reglement no gëtt d’Appro-
batioun vum Kontrakt an de Raider vun de Gemenge 
publizéiert, hei den Text vum Reglement: « Dès ré-
ception de l’approbation du ministre, le collège des 
syndics fait procéder pendant une période de 
quinze jours à l’affichage de ladite décision tel que 
prévu à l’article 36 de la loi du 25 mai 2011 relative 
à la chasse. »
ad 6. De Secrétaire-trésorier kritt iwwer MyGuichet 
all Joer de Rôle (also d’Lëscht vun de Proprietairen 
aus dem Lous, mat der jeeweileger Fläch vun der 
bejobarer Proprietéit) zur Verfügung gestallt.
Am MyGuichet kritt de Proprietaire (baséirend op 
d’Donnéeë vum Kadaster) ugewisen, a wéi enge 
Juegdlouse seng Proprietéite leien. Hei kann een 
och de Juegdsyndikater seng Kontosnummer 
iwwermëttelen. De Proprietaire kann och am Ka-
dasterdeel vu MyGuichet seng ganz Proprietéite ku-
cken. Dëst soll een natierlech iwwerpréiwen a bei 
Feeler och verbessere loossen.
Dëst misst also derzou féieren, datt d’Lëscht kor-
rekt an à jour ass, an datt d’Kontosnummere gréiss-
tendeels richteg sinn.
Et ass net um Juegdsyndikat, dem Proprietaire „no-
zelafen“, mee um Proprietaire sech beim Syndikat 
ze mellen. Dëst ass elo iwwert d’Prozedur am 
MyGuichet esou einfach wéi nach ni. Wann duerch 
Reklamatiounen opfält, datt an engem Lous net ree-
gelméisseg ausbezuelt géif ginn, gëtt mam Syndi-
kat Kontakt opgeholl.
De Proprietaire kritt op MyGuichet de Kontakt vum 
Secretaire-trésorier vun deem Lous, wou hie bejo-
bar Proprietéiten huet, ugewisen. Dës Kontakter 
ginn aus Dateschutzgrënn net ënner Lëschteform 
publizéiert.
Wéi schonn hei driwwer beschriwwen, kritt de Se-
crétaire-trésorier de Rôle virum Ausbezuelen zur 
Verfügung gestallt, mat den Donnéeën, wéi se dee 
Moment am Kadaster respektiv der Publicité fon-
cière agedroe sinn.

Question 3045 (26.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le code vestimentaire dans 
les écoles :
A menger Fro N° 2864 vum 21. September hat ech 
beim Här an der Madamm Minister nogefrot, wéi et 
hei am Land mat Dresscoden an de Lycéeën 
ausgesäit. Ënner anerem wollt ech wëssen, wéi vill 
Schoulen am Land ee Code vestimentaire fixéiert 
hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Bildung a fir Gläichheet dës Froe stellen:
1. Huet de Ministère Kenntnis doriwwer, wéi vill 
Schoulen een Dresscode hunn?
2. An der Äntwert op d’Fro N° 2864 hunn d’Ministe-
ren, ënner anerem, geschriwwen:
D’Rechter an d’Flichten aus dem Code de vie be-
zéien sech ausdrécklech a gläichermoossen op 
béid Geschlechter.
No menger Fro hu verschidde lëtzebuergesch Me-
die beim Direkter vum Lycée nogefrot a Follgendes 
gemellt:
Besonnesch fir jonk Meedercher wier dëst villäicht 
heiansdo néideg, well si sech villäicht net bewosst 
wieren, wéi verschidden Tenuë vun anere Leit opge-
holl géifen. Ausserdeem, esou den Direkter, wiere 
mam „Netweise vun der Ënnerwäsch“ nach  
méi d’Jonge gemengt, bei deenen d’Boxe méi wéi 
nëmmen e bësse Vue op de Kalzong géifen zou-
loossen.
Deelt d’Regierung an dësem Sënn d’Opfaassung 
vum Direkter vum Dikrecher Lycée, wouno verschid-
den Deeler vum Code vestimentaire, wéi zum Bei-
spill d’Netweise vun der Ënnerwäsch, dann dach 
awer méi ee Geschlecht viséieren ewéi een anert?
Réponse commune (01.12.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
 l’Enfance et de la Jeunesse, et de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes :
Esou wéi schonn an der Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro Nr. 2864 beschriwwen, entscheeden d’Ly-
céeën autonom, wéi eng Reegelen se sech fir d’Ze-
summeliewe vun der Schoulcommunautéit ginn. 
Den Educatiounsministère féiert an deem Sënn net 
Buch doriwwer, wéi eng Schoulen een „Dresscode“ 
hunn a wéi eng net.
Dobäi ass ze betounen, datt de Passage iwwert déi 
vestimentär Reegelen am Lycée classique de Die-
kirch (LCD) nëmmen een Deel vum Code de vie ass. 
Dëse stellt engersäits eng Rei vu Reegelen op an 
anerersäits d’Rechter an d’Flichte vun de Membere 
vun der Schoulgemeinschaft. E gouf vum Conseil 
d’éducation als representative Gremium vun der 
Schoulgemeinschaft ugeholl.
De Passage, deen d’Kleeder am Code vum Lycée 
classique de Diekirch betrëfft, ass ausdrécklech 

neutral gehalen a viséiert kee spezifescht Ge-
schlecht.

Question 3046 (26.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Paul Galles (CSV) concernant les 
systèmes photovoltaïques dans les zones vertes :
An engem offizielle Communiqué vum Energiemi-
nistère gouf rezent doriwwer informéiert, datt déi 
geplangten Ëmännerunge fir d’Aspeistariffer fir Fo-
tovoltaik a Kraaft getruede sinn. Domadder kënnen 
och Privatleit Anlage vun 30 bis 200 Kilowatt be-
dreiwen, ouni mussen duerch Ausschreiwung oder 
eng Societéit ze fueren. Laut den Äusserunge vum 
Energieminister sollen doduerch besonnesch land-
wirtschaftlech Betriber mat hire groussen Daach-
flächen heivunner viséiert ginn.
Landwirtschaftlech Betriber befannen sech awer 
hautzudaags meeschtens mat hire Wirtschaftsge-
baier an der Gréngzon, wou bei enger Implantatioun 
vu Fotovoltaiksinstallatiounen eng Naturschutzge-
neemegung noutwenneg ass. Well net all d’Diecher 
eng ideal Südausriichtung zur Sonn hunn, ass et oft 
och ubruecht, d’Panneaue liicht opzestänneren. 
Laut eisen Informatioune verlaangt den Ëmweltmi-
nistère an de jeeweilegen Autorisatiounen aller-
déngs, datt d’Panneaue misste platt op den Daach 
leie kommen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wéi eng Critèrë berécksiichtegt den Ëmweltminis-
tère bei der Autorisatioun vun esou enge Geneeme-
gungen?
- Stëmmt et, datt den Ëmweltministère esou eng 
Geneemegunge koppelt un d’Konditioun, datt 
d’Panneauen ëmmer musse platt op den Daach leie 
kommen?
- Wa jo, kann d’Regierung erklären, firwat dëst esou 
virgeschriwwe gëtt, wuel wëssend, datt ënnert 
deene Konditiounen de Rendement an domadder 
d’Produktioun vu gréngem Stroum negativ be-
aflosst gëtt?
Réponse commune (30.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Wéi déi zwee honorabel Deputéiert an hirer Intro-
duktioun schreiwen, leie ganz vill landwirtschaft-
lech Gebaier oder ganz landwirtschaftlech Betriber 
an der Gréngzon an ënnerleien domat de Bestëm-
munge vum Naturschutzgesetz.
Bei der Planung an der Geneemegung vun neien 
Aussiedlerhäff a vun neie landwirtschaftleche Wirt-
schaftsgebaier soll vu vir eran opgepasst ginn, datt 
dës naturfriem Konstruktiounen esou mann wéi 
méiglech an der Landschaft stéieren. Wat e Gebai 
méi grouss oder d’Plaz vun der Konstruktioun 
siichtlech méi exposéiert ass, ëmsou méi fält dat 
betreffend Gebai op a kann de Betruechter stéie-
ren.
De Schutz vun der Landschaft ass eent vun den 
Ziler , déi am Artikel 1 vum Naturschutzgesetz vum 
18. Juli 2018 definéiert sinn.
Am Kader vun der Geneemegungsprozedur ginn do-
fir Bedingunge gesat betreffend d’Gréisst, d’Form, 
d’Héicht an d’Baumaterialien. Zudeem ginn och 
standortspezifesch Beplanzunge virgeschriwwen, 
fir datt sech déi Gebaier mat der Zäit besser sollen 
an d’Landschaftsbild integréieren.
Besonnesch Diech kënnen ee grousse visuellen Im-
pakt hunn. Sinn se ze héich, ze grouss, ze onroueg 
duerch Fënsteren, Gauben oder Änlechem, ze grell 
oder ze blénkeg, esou verléiert e groussen Deel vun 
der Landschaft hire Reiz.
Wat heescht dat elo fir d’Installatioun vu Fotovol-
taikpanneauen (PV) op Gebaier an der Gréngzon?
Prinzipiell gi PV-Panneauen autoriséiert, soufern 
sech duerch d’Installatioun d’Daachform net än-
nert, d’Panneauen an däischtere Faarftéin sinn an 
net blénken.
Eng Installatioun vu Solarpanneauen op Stänneren 
op den Diecher vu Gebaier an der Gréngzon ännert 
de visuelle Charakter vun dëse Gebaier a féiert an 
der Reegel zu engem gréisseren Impakt, dee 
konträr ass zum Zil vum Naturschutzgesetz.
Solarenergie leescht ee wichtege Bäitrag, fir den 
nationalen Energiekonsum duerch erneierbar Ener-
giequellen ze decken. Bei der Planung vun neie Ge-
baier soll dës Méiglechkeet vun Ufank un am Sënn 
vun enger optimaler Notzung vun enger PV-Anlag 
an d’Konzeptioun mat afléissen, souwuel an der 
Gréngzon wéi och an de Bauzonen. Bei bestoende 
landwirtschaftleche Gebaier an der Gréngzon geet 
et drëms, déi gutt sonnenexposéiert Diech ze iden-
tifizéieren. De Solarkataster, dee vun der ëffentle-
cher Hand entwéckelt gouf, kann dobäi eng sënn-
voll Hëllefstellung bidden.

Question 3049 (27.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le démarchage :
Heiansdo kënnt et vir, datt eng friem Persoun bei 
engem un der Dier schellt oder een ee Flyer vun 
enger Firma an der Bréifkëscht fënnt, mat der Offer, 
Aarbechten um Haus fir een attraktive Präis duerch-
zeféieren. Verschidde potenziell Clientë sinn dann 
net ofgeneigt, hiert Haus zu engem gudde Präis ze 
renovéieren an d’Firma ze engagéieren. Allerdéngs 
kann de Client op Basis vum Flyer oder dem éischte 
Gespréich net ëmmer wëssen, ob dës Firma an hir 
Aarbechter regulär zu Lëtzebuerg ugemellt sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Konsumenteschutz a fir Wirtschaft dës Froe 
stellen:
1. Wou kënne Privatpersounen nofroen, ob eng aus-
lännesch Firma, déi se engagéiere wëllen, beim 
Wirtschaftsministère ugemellt ass?
Wou kënne privat Persounen nofroen, ob eventuell 
detachéiert Aarbechter vun dëser Firma bei der ITM 
ugemellt sinn?
2. Am Luxembourg Business Register kann een 
sech iwwert Betriber informéieren, déi ee Sëtz zu 
Lëtzebuerg hunn. Wéi ass et awer mat Firmen, déi 
just fir eenzel Opträg am Land sinn? Wou steet ee 
par rapport zu den Independanten?
Wéi steet den Här Minister zu enger deement sprie-
chen der Erweiderung vum LBR?
3. D’lëtzebuergescht Gesetz gesäit vir, dass Per-
sounen, déi Affer vu Pratiques commerciales trom-
peuses goufen, sech bei der UCL, der CEC oder der 
Police kënne mellen. An dësem Fall gëtt eng Procé-
dure de référé lancéiert.
A Frankräich kënnen d’Leit sech um Site vun der Di-
rection générale de la concurrence, de la consom-
mation et de la répression des fraudes mellen, wou 
se online Dokumenter kënnen eroplueden, déi da 
vun enger Kontaktpersoun gepréift ginn. Dës 
Kontaktpersoun kann direkt d’Police oder d’Douane 
op d’Plaz schécken. Ausserdeem kann de Kontakt 
dann tranchéieren, sief et no der Analys vun de ge-
liwwerten Dokumenter, respektiv baséiert op der 
Kontroll sur place vun den Agenten, ob se d’Proze-
dur iwwert de Reféré lancéiert. Dës Prozedur ass 
hëllefräich, am Fall wou d’privat Persoun sech net 
sécher ass, ob eng Pratique commerciale trom-
peuse virläit.
Wéi steet den Här Minister zu esou enger Pro-
zedur?
4. Laut dem Art. L. 222-8 vum Code de la consom-
mation:
« (1) Tout contrat conclu en dehors d’un établisse-
ment commercial suite à un démarchage, ou à une 
sollicitation de commandes lors d’une visite ou 
suite à une visite (non autorisée) par ou pour un 
professionnel au domicile d’un consommateur 
ayant manifesté son refus d’être démarché ou solli-
cité en apposant un autocollant, une vignette ou 
toute autre indication ad hoc sur la porte d’entrée 
de sa maison, de son appartement ou de l’entrée 
principale de l’immeuble dans lequel est sis son 
appartement ou ayant adhéré à une liste de 
consommateurs refusant tout démarchage ou solli-
citation de commandes est nul de plein droit. Cette 
nullité ne peut toutefois être invoquée que par le 
consommateur. »
Ëm wéi eng Lëschten handelt et sech an dësem 
Fall?
Wéi kann eng Persoun sech op esou enger Lëscht 
androe lossen?
Hu Betriber Accès op dës Lëschte, fir kënnen ze 
iwwerpréiwen, ob si d’Recht hunn, eng Visite maa-
chen ze goen?
Réponse commune (27.11.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs, de M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la 
Justice :
ad 1. Wann auslännesch Handwierks- oder Indus-
triefirmen hir Servicer zu Lëtzebuerg wëllen ubid-
den, mussen si eng Notifikatioun un d’Generaldirek-
tioun fir Mëttelstand schécken. Duerno kréien si 
een Zertifikat ausgestallt, mat enger Gültegkeet 
vun engem Joer. Op Guichet.lu ka jiddereen nosi-
chen, wéi eng Betriber am Besëtz vun esou engem 
Zertifikat sinn a gesinn, wéi laang den Zertifikat 
nach gülteg ass. Des Weidere kann de Client dësen 
Zertifikat bei där Firma ufroen, déi en engagéiert 
huet.
ad 2. Firmen, déi just fir eenzel Opträg am Land 
sinn, ginn net am Handelsregëster gefouert. Et gëtt 
awer d’Méiglechkeet, Informatiounen iwwer euro-
päesch Betriber ze fannen duerch de „Portail e-Jus-
tice: Trouver une entreprise“ oder an dem European 
Business Register (EBR), dee vun der European Bu-
siness Registry Association gefouert gëtt a vun där 
de Luxembourg Business Registers (LBR) och 
Member ass. De Portail e-Justice souwuel wéi den 

EBR sinn iwwert den Internetsite vum LBR1 accessi-
bel.
Et géif deemno kee Sënn maachen, an dat wier 
iwweregens méiglecherweis contraire zu EU-Dispo-
sitiounen, eng Obligatioun, sech am Handelsregës-
ter anzedroe fir Firmen, déi just fir eenzel Opträg 
am Land sinn, anzeféieren.
Independantë ginn net am Handelsregëster ge-
fouert an et ass net virgesinn, fir eng Flicht an dem 
Sënn anzeféieren. De Ministère de la Justice 
schafft awer momentan aktiv un engem Projet de 
registre des entreprises, wou Basisinformatiounen 
(Numm, Identifiant, Adress, Type d’entreprise) ze 
fanne wären.
ad 3. D’Regierung ass frou, dass d’Leit, déi sech 
duerch esou onéierlech Aktioune geschiedegt spie-
ren, bei verschiddenen Acteure kënne mellen, fir déi 
Praktik ze denoncéieren an awer och fir gehollef ze 
kréien. Och de Konsumenteschutzministère kann 
niewent deenen opgefouerte Strukturen aktiv ginn, 
wann e mat esou engem Dossier befaasst gëtt, 
andeems en entweeder eng sougenannten „action 
en cessation“ viru Geriicht aleet, well déi kollektiv 
Interêts vun de Verbraucher net respektéiert gou-
fen, oder awer de Parquet saiséiert.
ad 4. Wéi den Avant-projet de loi 2012 preparéiert 
gouf, iwwert deen den Art. L. 222-8 an de Code de 
la consommation ageféiert ginn ass, goufen et 
Iwwerleeungen, wéi een d’Vente de porte en porte 
am Interêt vun de Bierger beschtméiglech kéint en-
cadréieren. Deemno sollte verschidden Iddien, déi 
ee sougenannten „Opt-out“, also ee Refus, fir do-
heem demarcheiert ze ginn, opgefouert ginn. Duer-
fir gouf engersäits d’Méiglechkeet vun engem vi-
suellen Affichage wéi zum Beispill den Autocollant, 
deen de Wirtschaftsministère deemools de Leit 
gratis zur Verfügung gestallt huet, virgesinn. Ane-
rersäits ass op d’Optioun vun enger sougenannter 
„Robinson-Lëscht“, déi zum Deel am Ausland exis-
téiert, verwise ginn a wou d’Leit sech androe fir ze 
dokumentéieren, dass se kee Colportage un hirer 
Hausdier wëllen. Esou eng Lëscht gëtt normaler-
weis net vun de staatlechen Autoritéite gefouert, 
mee entsprécht enger Initiativ zum Beispill vun As-
sociatiounen am Beräich Konsumenteschutz. Well 
keng esou Demarche vun den entspriechenden 
 Acteuren initiéiert gouf, existéiert keng esou Lëscht 
zu Lëtzebuerg.

Question 3051 (27.10.2020) de Mme Stéphanie 
Empain et M. Charles Margue (déi gréng) concer-
nant la ratification de certains instruments en ma-
tière de droits de l’homme :
En 2018, le Gouvernement luxembourgeois, 
conscient de ses engagements internationaux pour 
les droits humains, s’est engagé à mettre en œuvre 
les principes de protection et de mise en œuvre des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales au 
sein des entreprises et a adopté le 22 juin 2018 un 
premier Plan d’action national (PAN 1) pour la 
 période de 2018 à 2019, suivi du PAN 2 pour la 
 période 2020-2022.
Or, selon l’étude « Mapping the business and hu-
man rights landscape in Luxembourg » de l’Univer-
sité du Luxembourg, qui analyse et identifie des la-
cunes dans la législation et la politique concernant 
les entreprises et les droits de l’homme, le Luxem-
bourg n’a pas signé un certain nombre d’instru-
ments internationaux et régionaux en matière de 
droits de l’homme.
Il s’agit en l’occurrence de la Convention internatio-
nale sur la protection des droits de tous les travail-
leurs migrants et des membres de leur famille, de 
32 conventions ou protocoles de l’Organisation in-
ternationale du travail (des démarches législatives 
afin d’approuver quatre de ces conventions sont en 
cours) et le Protocole additionnel à la Charte so-
ciale européenne prévoyant un système de récla-
mations collectives.
En outre, le Luxembourg a signé sans ratifier les 
conventions ou protocoles suivants : la Convention 
internationale pour la protection de toutes les per-
sonnes contre les disparitions forcées (2007), la 
Convention-cadre pour la protection des minorités 
nationales (1995), la Convention européenne sur la 
reconnaissance académique des qualifications uni-
versitaires (1959), la Convention européenne rela-
tive au statut juridique du travailleur migrant 
(1977), le Protocole additionnel à la Charte sociale 
européenne (1988), le Protocole portant amende-
ment à la Charte sociale européenne (1991), la 
Convention européenne sur l’exercice des droits 
des enfants (1996) et la Charte sociale européenne 
révisée (1996).
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les rensei-
gnements suivants de Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes et de Monsieur le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire :

1 www.lbr.lu/mjrcs
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1) Pour quelles raisons le Luxembourg n’a-t-il pas 
signé les conventions et protocoles mentionnés ci-
dessus ? Est-il envisagé de les signer ?
2) Concernant les textes signés mais non pas rati-
fiés, dans quels délais Messieurs les Ministres esti-
ment-ils que ceux-ci pourront être ratifiés ?
Réponse commune (27.11.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Dan Kersch, Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire :
ad 1) S’agissant de la Convention internationale sur 
la protection des droits des travailleurs migrants et 
des membres de leur famille de 1990, il faut signa-
ler qu’il existe une position concertée de la part de 
l’Union européenne pour ne pas la signer, ni la rati-
fier.
En effet, certaines dispositions concernant les 
droits des travailleurs et de leur famille relèvent de 
la compétence de l’UE et les États membres ne 
souhaitent donc pas adhérer unilatéralement à la 
convention. L’Union européenne est compétente 
pour arrêter des mesures d’immigration et de pro-
tection des droits des ressortissants de pays tiers, 
ainsi que les conditions de séjour.
La Convention ne crée pas de droits que les mi-
grants ne possèdent pas déjà en vertu du droit 
luxembourgeois ou européen, qu’ils soient en situa-
tion régulière ou irrégulière au Luxembourg. L’Union 
européenne et ses États membres disposent d’un 
arsenal juridique important pour protéger les droits 
des migrants.
Au Luxembourg, les droits fondamentaux des mi-
grants, quel que soit leur statut, sont protégés par 
le droit national et par le droit européen, ainsi que 
par les autres traités internationaux relatifs aux 
droits de l’homme ratifiés par le Luxembourg.
En ce qui concerne les conventions de l’Organisa-
tion internationale du travail, il y a lieu de noter qu’à 
ce jour le Luxembourg a ratifié 101 conventions et 
3 protocoles (dont 69 sont encore en vigueur), dont 
les huit conventions fondamentales, C29 sur le tra-
vail forcé, C87 sur la liberté syndicale et la protec-
tion du droit syndical, C98 sur le droit d’organisa-
tion et de négociation collective, C100 sur l’égalité 
de rémunération, C105 sur l’abolition du travail 
forcé, C111 concernant la discrimination, C138 sur 
l’âge minimum et C182 sur les pires formes de tra-
vail des enfants et deux des quatre conventions de 
gouvernance, C81 sur l’Inspection du travail et 
C129 sur l’Inspection du travail dans l’agriculture, 
ainsi que la Convention du travail maritime.
Le reste des conventions ratifiées sont des conven-
tions techniques.
Afin de poser un acte dans le cadre du 100e anni-
versaire de l’OIT, il a été décidé d’engager la procé-
dure de ratification des deux conventions de gou-
vernance qui n’avaient pas encore été ratifiées par 
le Luxembourg, à savoir : la Convention C122 sur la 
politique de l’emploi et la Convention C144 sur les 
consultations tripartites relatives aux normes inter-
nationales du travail.
Ainsi la ratification des conventions fondamentales 
et des conventions de gouvernance serait à 100 % 
complète.
Par ailleurs, et étant donné que la Déclaration du 
Centenaire a élevé le domaine de la sécurité et de 
la santé au travail au niveau des sujets fondamen-
taux, la procédure de ratification de la Convention 
C187 sur le cadre promotionnel pour la sécurité et 
la santé au travail a également été engagée.
Il en est de même du Protocole 29 relatif à la 
Convention sur le travail forcé.
Les projets de loi visant l’approbation de ces trois 
conventions et du protocole ont entre-temps été 
avisés par le Conseil d’État, évacués par la Com-
mission parlementaire compétente et seront très 
prochainement adoptés par la Chambre des Dépu-
tés.
En ce qui concerne les conventions non encore rati-
fiées, il y a lieu de noter qu’une majorité de celles-ci 
ont un caractère vétuste et leur approbation et rati-
fication n’apporterait plus aucune valeur ajoutée.
Il n’en est pas ainsi pour les conventions C189 sur 
les travailleuses et travailleurs domestiques et 
C190 sur la violence et le harcèlement.
Alors que pour cette dernière l’approbation peut 
être envisagée au plus tôt en parallèle avec un futur 
projet de loi sur le harcèlement, l’approbation de la 
C189 nécessite un projet de loi par lequel le temps 
de travail du personnel domestique doit être ex-
pressément réglementé.
En effet, l’approbation de ces deux conventions né-
cessite des modifications légales préalables afin 
de rendre notre dispositif légal conforme aux dis-
positions y prévues.
En ce qui concerne le Protocole additionnel à la 
Charte sociale européenne prévoyant un système 
de réclamations collectives, de plus amples infor-
mations sont fournies sur la Charte sociale euro-
péenne révisée et d’autres instruments du Conseil 

de l’Europe ci-dessous. Dans le cas précis du pré-
sent Protocole additionnel, une adhésion au sys-
tème de réclamations collectives n’est pas recom-
mandable, celui-ci étant très critiqué par les 15 
États qui en font partie. Ce système serait trop 
contraignant, ouvert aux abus fréquents et ses re-
commandations seraient excessives.
ad 2) La Convention internationale pour la protec-
tion de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées de 2007 est l’un des neuf principaux instru-
ments des droits de l’homme du système des Na-
tions Unies. L’instrument de ratification pour cette 
convention a été soumis à la Chambre des Députés 
le 23 octobre 2018 par le projet de loi 7374. Le 26 
juin 2019, le Conseil d’État a rendu son avis. À pré-
sent, c’est la Commission de la Justice qui a été 
identifiée pour suivre le dossier au sein de la 
Chambre des Députés.
Parmi les conventions qui tombent sous l’égide du 
Conseil de l’Europe, il y a lieu de noter que le 
Luxembourg a ratifié tous les instruments princi-
paux, comme la majorité des États membres de 
l’organisation strasbourgeoise.
Concernant la Convention européenne sur la recon-
naissance académique des qualifications universi-
taires de 1959, il s’agit d’une convention désuète : 
elle a été remplacée par la Convention de Lisbonne 
qui a été signée et ratifiée par le Luxembourg.
Pour ce qui est de la Convention-cadre pour la pro-
tection des minorités nationales de 1995, celle-ci 
ne saurait s’appliquer au Luxembourg, le Grand-Du-
ché n’ayant pas des personnes installées depuis de 
nombreuses générations sur son territoire, qui ont 
la nationalité luxembourgeoise et qui ont conservé 
des caractéristiques distinctes du point de vue 
ethnique et linguistique. En signant la Convention-
cadre le 20 juillet 1995, le Luxembourg a souhaité 
marquer sa solidarité et son engagement politique 
par rapport aux valeurs fondamentales, droits et li-
bertés ancrés dans le texte. À la même occasion, 
une lettre fut remise au Secrétaire général consta-
tant qu’il n’existe pas de « minorités nationales » 
sur le territoire luxembourgeois. La société luxem-
bourgeoise actuelle se compose de presque 48 % 
de résidents non luxembourgeois répartis sur 
quelque 150 nationalités. En vertu du principe 
constitutionnel d’égalité, l’approche luxembour-
geoise consiste à intégrer toute personne qui veut 
s’établir légalement dans le pays sans singulariser 
un groupe de personnes en raison de son origine 
ethnique. L’art. 6 de la loi du 2 août 2002 relative à 
la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel interdit la col-
lecte de données ethniques. En conclusion, et en 
vertu de la politique d’intégration du Luxembourg, 
une ratification de la Convention-cadre sur la pro-
tection des minorités nationales du Conseil de l’Eu-
rope n’est donc pas à l’ordre du jour.
Concernant les conventions relevant du domaine 
social, celles-ci ne sont pas toutes considérées 
comme faisant partie du noyau dur de l’organisa-
tion. La législation de l’UE dépasse de manière gé-
nérale les outils de « soft law » du Conseil de l’Eu-
rope en la matière, notamment celle du statut juri-
dique du travailleur migrant (1977).
La Charte révisée de 1996 réunit en un seul instru-
ment les droits garantis par la Charte de 1961 (rati-
fiée par le Luxembourg en 1991) et son Protocole 
additionnel de 1988, signé mais non ratifié par le 
Luxembourg, ainsi que les nouveaux droits et 
amendements adoptés par les Parties ; elle revêt 
une certaine importance, ayant été ratifiée par 33 
des 47 États membres, et se substitue progressive-
ment au traité initial de 1961. En date du 9 no-
vembre 2012, le Conseil de Gouvernement a décidé, 
suite à des consultations au sein d’un groupe de 
travail interministériel dédié, de ne pas procéder à 
la ratification de la Charte sociale révisée car celle-
ci ne prend pas en compte les spécificités du 
Luxembourg et notamment la question des fronta-
liers. Il faut toutefois rappeler que la Charte révi-
sée, tout comme la Charte sociale de 1961, 
contient de nombreuses dispositions qui ne doivent 
pas obligatoirement toutes être acceptées par 
l’État signataire. Ici encore il y a lieu de noter que la 
législation de l’UE est plus contraignante que celle 
du Conseil de l’Europe.
Concernant le Protocole additionnel à la Charte so-
ciale européenne prévoyant un système de récla-
mations collectives, celui-ci n’a été ratifié que par 
13 des 47 États membres du Conseil de l’Europe. Il 
est par ailleurs très critiqué par ces derniers car les 
abus sont fréquents et les recommandations ne 
sont quasi pas mises en œuvre parmi ceux qui l’ont 
ratifié.
Pour ce qui est de la Convention européenne sur 
l’exercice des droits des enfants (1996), seuls 20 
États membres du Conseil de l’Europe l’ont ratifiée 
à ce jour. Compte tenu de l’évolution en matière de 
la législation concernant la prise en considération 
des droits de l’enfant dans le cadre du droit civil 
(notamment concernant les affaires familiales) et 
dans la perspective de la réforme en matière de 
protection de la jeunesse, il semble opportun d’étu-

dier l’opportunité de ratifier ladite convention. Le 
Ministère de la Justice procédera à une analyse de 
fond concernant l’application de ladite Convention 
européenne sur l’exercice des droits des enfants 
(1996), et ce en perspective d’une possible ratifica-
tion de la convention.

Question 3053 (27.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Paul Galles (CSV) concernant le 
changement du fournisseur d’électricité :
An sengem rezent verëffentlechte Rapport fir 2019 
huet den ILR festgehalen, dass de Konsument vu 
Stroum nach net voll ëmfänglech vun enger Rei 
Changementer profitéiert, déi an deene leschte 
Jore geholl goufen. Esou läit den Taux de chan-
gement de fournisseur d’électricité bei den Haus-
hälter zu Lëtzebuerg bei nëmmen 0,1 %, am Géige-
saz zum europäeschen Ausland, wou dëse bei 
7,4 % läit.
Weider ass et säit dem 1. Januar duerch d’Suppres-
sioun vu Gebühren a Redevancen ekonomesch  
méi interessant fir de Verbraucher, seng selwer 
 produzéierten Energie (zum Beispill vu Solarzellen) 
och selwer ze consomméieren, anstatt se an 
d’Stroum netz anzespeisen. Trotzdeem notzt am 
Duerchschnëtt nëmmen ee vun 800 Stroum-
produzenten dës Méiglechkeet. Dobäi ass festzeha-
len, dass d’Produktioun an d’Consommatioun vu 
 lokaler Energie en zentraalt Argument vun der Rif-
kin-Strategie ass.
D’Majoritéit vun den Haushälter huet mëttlerweil in-
telligent Compteuren, déi et de Consommateure 
sollten erlaben, sech iwwert hir Stroumconsomma-
tioun ze informéieren an dës doduerch och besser 
ze kontrolléieren. Am Rapport gëtt awer fest-
gehalen, dass d’Kommunikatioun vun de reellen 
Date vum Gestionnaire vum Reseau bis bei de Four-
nisseur nach oft net klappt. Engersäits ass et 
därzäit fir d’Consommateuren net nëmmen extreem 
ëmständlech, fir hir reell Consommatioun kënnen 
ze analyséieren (och doduerch bedéngt, dass et 
nach keen Dispositif „plug and play“ um Marché ze 
kafe gëtt, mat wellechem de Verbraucher seng 
Consommatioun lokal kéint ofliesen). Anerersäits 
kënnen d’Fournisseuren och keng méi flexibel an 
dynamesch Offere fir de Moment ubidden.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Vu dass d’Konsumenten normalerweis vu méi 
lukrative Konditioune bei engem Stroumwiessel 
profitéieren, géife mir gäre wëssen, ob d’Regierung 
gedenkt, eppes ze ënnerhuelen, fir d’Leit ze incitéie-
ren, d’Stroumpräisser aktiv ze vergläichen, zum Bei-
spill mat dem Tool calculix.lu?
2. Wa jo, wéi eng Mesurë wëllt den Energieminister 
lancéieren?
3. Gedenkt d’Regierung, Mesuren ze ënnerhuelen, 
fir d’Leit op d'Méiglechkeet opmierksam ze maa-
chen, bezéiungsweis se souguer nach méi staark 
ze incitéieren, fir de selwer produzéierte Stroum 
och tatsächlech selwer ze verbrauchen?
4. Wa jo, wéi eng Mesurë si geplangt?
5. Ass sech de Minister der Problematik vun der 
feelender Kommunikatioun tëschent de Gestion-
nairë vum Stroumreseau an de Fournisseure bezüg-
lech den intelligente Compteure bewosst?
6. Wa jo, wat gedenkt de Minister ze ënnerhuelen, fir 
d’Kommunikatioun ze verbesseren an nei Servicer op 
Basis vun den intelligente Compteuren ze fërderen?
Réponse (27.11.2020) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
D’Elementer vun dëser Reponse berouen op Infor-
matioune vum Institut luxembourgeois de régula-
tion, dee laut Gesetz autonom géintiwwer der Re-
gierung ass. Et läit an de wichtege Kompetenze 
vum ILR, fir de Consommateur objektiv iwwert 
d’Stroumpräisser ze informéieren.
ad 1. + 2. D’Stroumgesetz gëtt dem Institut luxem-
bourgeois de régulation (ILR) d’Missioun, autonom 
an onofhängeg vun der Regierung iwwert d’Stroum-
präisser ze informéieren an derfir ze suergen, dass 
d’Clientë vun engem gutt funktionéierende Marché 
profitéieren. Als eng vu sengen Initiative stellt den 
ILR säit dem Joer 2013 den Online-Outil „Calculix“ 
um Internetsite www.calculix.lu all den Haus halts-
clientë gratis zur Verfügung, fir hinnen et ze erméig-
lechen, Stroum- a Gaspräisser vun den zu Lëtze-
buerg aktiven Energiefournisseuren neutral an on-
ofhängeg ze vergläichen.
De Konsument kann sech hei séier an onkompli-
zéiert en Iwwerbléck iwwer all déi aktuell Offeren 
an all verfügbar Produite verschafen, andeems hien 
seng Postleitzuel a säin duerchschnëttlechen Ener-
gieverbrauch (Stroum oder Gas) agëtt. Nieft de jär-
leche Käschten a Verbindung mat de verschiddene 
Produiten, kann een sech och nach de Produiten hir 
Zesummesetzung wat Energiequellen ugeet, den 
Ëmweltimpakt an nach kontraktuell Konditiounen 
an eventuell Reduktiounen ukucken.

Iwweregens huet den ILR ganz rezent de Calculix-
Tool nach weider verbessert an et ass elo méiglech, 
fir Produite mat fixen an och mat flexibele Präisser 
ze sichen oder no Remisen oder Produiten aus er-
neierbaren Energien ze filteren. En plus ass de 
Calculix  ënnert der neier Rubrik „Calculix Business“ 
elo och fir kleng a mëttelgrouss Betriber zou-
gänglech.
Den ILR mécht en plus reegelméisseg Informa-
tiounscampagnen an der Ëffentlechkeet, fir dësen 
Outil bekannt ze maachen a, fir d’Leit drun ze erën-
neren, dass et haut ganz einfach ass, fir säin Ener-
giefournisseur ze wiesselen. Esou eng Campagne 
iwwert déi lokal Medien ass och aktuell am Kader 
vum Update vu Calculix amgaangen.
De Ministère begréisst dës Initiativ vum ILR. Et hën-
nert haut de Konsument näischt drun, fir d’Konkur-
renz spillen ze loossen.
ad 3. + 4. D’Regierung huet e Projet de loi (N° 7266) 
deposéiert, fir d’Autoconsommatioun an d’Deele vu 
Stroum weesentlech méi attraktiv ze maachen a fir 
d’Leit explizitt ze incitéieren, selwer produzéierte 
Stroum och tatsächlech selwer ze verbrauchen. Et 
ass geplangt, eng Kommunikatiounscampagne an 
Zesummenaarbecht mat myenergy ze lancéieren, 
esoubal dëst Gesetz gestëmmt ass.
ad 5. + 6. Esou wéi och schonn an der Question 
parlementaire N° 3017 erkläert, mussen eng Rei Be-
dingungen erfëllt sinn, fir dass Zerwisser, déi mat 
den intelligente Compteure méiglech sinn, dem 
End client zur Verfügung kënne gestallt ginn:
- de Client huet en intelligente Compteur bei sech 
installéiert kritt;
- de Compteur kommunizéiert mat dem zentralen 
Datesystem vu Luxmetering a steet den Netzbe-
dreiwer zur Verfügung;
- Donnéeën op Véierelstonnebasis vum Compteur 
goufen op hir Zouverlässegkeet iwwerpréift an de 
Compteur gëtt aktivéiert, esou dass dem Client säi 
Fournisseur Zougrëff op d’Donnéeë kritt.
Aktuell si laut Netzbedreiwer ronn 95 % vun den 
Haushälter mat engem intelligente Stroumzieler 
ekipéiert a vun dësen Zieler kommunizéieren onge-
féier 94 % hir Date bis bei d’Netzbedreiwer. Dëst 
Joer gouf a méi groussem Ëmfang mat der Aktiva-
tioun vun de Stroumzieler ugefaangen, soudass déi 
éischt Clienten och Zougrëff op hir Verbrauchsdon-
néeën iwwert hire Fournisseur kënne kréien an och 
vun den ugebuedenen Zerwisser kënne profitéieren. 
Zil ass et, fir Enn 2020 zirka 40.000 bis 50.000 
Compteuren aktivéiert ze hunn, soudass Mëtt 2021 
all installéiert Compteuren och ganz funktionell 
kënne sinn. Ab Mëtt 2021 wäerte Fournisseuren 
dann och méi Zerwisser op Basis vun den intelli-
genten Zieler hir Fäegkeeten ubidden, esou wéi 
zum Beispill fir d’Deele vu Solarenergie am Kader 
vun der Autoconsommatioun an engem Apparte-
mentshaus oder innerhalb vun enger erneierbarer 
Energiekommunitéit, esou wéi se ab 2021 laut 
Stroumgesetz vum 1. August 2007 wäerte méiglech 
sinn.

Question 3063 (29.10.2020) de M. Dan Biancalana 
(LSAP) concernant l’histoire de la justice :
En 2018, une convention a été signée entre le Mi-
nistère de la Justice et le Luxembourg Centre for 
Contemporary and Digital History (C²DH). Elle a 
pour objet, en étroite collaboration avec les Ar-
chives nationales, d’étudier scientifiquement l’his-
toire de la justice au Grand-Duché de Luxembourg, 
ceci à partir de 1815 jusqu’à nos jours.
Cette étude sera réalisée de 2018 à 2021. Il est 
prévu d’organiser une exposition virtuelle et de rédi-
ger des articles scientifiques ainsi que de disposer 
de matériel didactique. L’université participera éga-
lement à la mise en œuvre d’une exposition phy-
sique.
- Dès lors, j’aimerais savoir de Madame la Ministre 
de la Justice quel est l’état d’avancement de ce 
projet hautement intéressant concernant les tra-
vaux d’inventaire, les rapports intermédiaires ainsi 
que les premières conclusions, les articles scienti-
fiques publiés, les thèmes définissant l’exposition 
prévue. Un débat au sein de la Chambre des Dépu-
tés est-il également envisagé comme faisant partie 
de la dissémination de ce projet de recherche ?
Réponse (30.11.2020) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Justice :
La convention, dont fait état l’honorable Député, a 
été signée entre l’Université du Luxembourg 
(Luxembourg Centre for Contemporary and Digital 
History/C2DH) et l’État du Grand-Duché de Luxem-
bourg représenté par le Ministre de la Justice, l’ad-
ministration judiciaire représentée par le procureur 
général d’État, la Cour supérieure de justice repré-
sentée par son président, les juridictions adminis-
tratives représentées par le président de la Cour 
administrative et les Archives nationales de Luxem-
bourg représentées par sa directrice.
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Dans le cadre de cette convention, le C2DH réalise, 
de 2018 à 2021, une étude dans une double pers-
pective : (1) une étude de nature chronologique et 
synthétique qui retrace l’histoire de la justice au 
Grand-Duché du Luxembourg de 1815 à aujourd’hui 
et (2) des études thématiques qui visent à problé-
matiser des aspects spécifiques de cette histoire. 
Les travaux de recherche sont principalement réali-
sés par une chercheuse postdoctorale et une doc-
torante, engagées par le C2DH pour la durée de 
trois ans.
Le C2DH présente les résultats de l’étude et valorise 
le patrimoine en rapport avec l’étude premièrement 
par une publication scientifique et deuxièmement 
par la conception d’une exposition virtuelle.
Un travail d’inventaire d’archives non encore exploi-
tées relevant du Ministère de la Justice, ainsi que 
d’archives relevant des autorités judiciaires, a été 
réalisé, en étroite collaboration avec les Archives 
nationales, par une archiviste engagée par le C2DH 
pour la durée d’un an et demi, au début du projet.
Un comité scientifique, composé d’experts luxem-
bourgeois et étrangers dans le domaine de la re-
cherche scientifique sur l’histoire de la justice au 
19e et 20e siècle et d’un juriste ayant une connais-
sance approfondie de la justice et de l’administra-
tion judiciaire au Luxembourg, a pour mission de 
définir le périmètre exact du projet de recherche et 
les étapes de sa réalisation, de conseiller les cher-
cheurs travaillant sur le projet et de valider les ré-
sultats de la recherche avant publication. Il se réu-
nit une fois par an.
Un comité d’accompagnement, composé d’un re-
présentant de chacun des partenaires signataires, 
d’un conservateur des Archives nationales et d’un 
représentant de la Bibliothèque nationale, qui a 
pour objet d’assurer son support et de faciliter le 
projet, de suivre le périmètre du projet défini par le 
comité scientifique, est informé au moins une fois 
par trimestre de l’avancement des travaux.
Les travaux avancent bien et tant la publication que 
l’exposition virtuelle sont prévues pour l’automne 
2021.
Les résultats de l’étude seront ensuite mis à dispo-
sition en vue d’une exposition physique. Le C2DH 
participera activement à la mise en œuvre de cette 
exposition. Les détails de la mise en œuvre ainsi 
que les partenaires, les localités et les dates 
doivent encore être fixés dans une convention sé-
parée.
Même si cela n’est pas explicitement prévu par la 
convention, il appartient bien sûr à la Chambre des 
Députés de prévoir, le cas échéant, un débat sur 
l’histoire de la justice au Luxembourg en son sein.

Question 3069 (30.10.2020) de M. Yves Cruchten 
(LSAP) concernant l’amortissement accéléré :
À l’occasion du projet de budget 2021, le dispositif 
de l’amortissement accéléré applicable aux im-
meubles ou parties d’immeubles bâtis affectés au 
logement locatif sera revu notamment en vue de fa-
ciliter la recherche d’un logement décent par les 
primo-acquéreurs potentiels, ces derniers étant 
souvent défavorisés par rapport à une position do-
minante des promoteurs immobiliers.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Finances :
1) À combien s’élève le déchet fiscal provoqué par 
le dispositif de l’amortissement accéléré actuelle-
ment en vigueur ?
2) En corollaire au déchet fiscal en question, quelle 
sera la recette supplémentaire prévisible en faveur 
des caisses de l’État grâce aux modalités plus res-
trictives concernant l’amortissement accéléré à 
partir de 2021 ?
3) Dans quelles proportions relatives est-ce que 
l’amortissement accéléré est utilisé en lien avec un 
revenu net au sens de l’article 98 L.I.R. respective-
ment un bénéfice commercial au sens de l’article 
14 L.I.R. ?
Réponse (30.11.2020) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
ad 1) Concernant la question de l’honorable Député 
sur le déchet fiscal provoqué par le dispositif de 
l’amortissement accéléré actuellement en vigueur, 
il y a lieu de noter que seule une estimation ap-
proximative est possible. Par année budgétaire, le 
déchet fiscal induit par le système d’amortisse-
ment accéléré actuellement en vigueur est estimé à 
un ordre de grandeur de 50 millions d’euros.
ad 2) En ce qui concerne la deuxième question de 
l’honorable Député, il convient de remarquer que 
les changements proposés à travers le projet de loi 
budgétaire visent, d’une part, à apporter des moda-
lités plus restrictives concernant l’amortissement 
accéléré en diminuant le taux d’amortissement ac-
céléré actuel de six pour cent à cinq respective-
ment quatre pour cent. Toutes choses égales par 
ailleurs, ce nouveau dispositif devrait donc impli-

quer une limitation du déchet fiscal mentionné ci-
avant. D’autre part, il est proposé de favoriser les 
rénovations durables des habitations existantes 
par un taux d’amortissement accéléré de six pour 
cent pendant dix ans. Ce dispositif pourrait le cas 
échéant susciter une augmentation du nombre 
d’amortissements demandés par les contribuables, 
ce qui impliquerait un effet négatif sur les recettes 
fiscales. L’estimation précise des recettes budgé-
taires liées à la réforme de l’amortissement accé-
léré opérée à travers le projet de loi budgétaire dé-
pend toutefois non seulement du comportement 
des contribuables suite à de telles réformes, mais 
aussi de l’évolution des prix immobiliers en général 
qui ont un effet direct sur le montant de l’amortis-
sement. En tenant compte de toutes ces incerti-
tudes, il n’est à l’heure actuelle pas possible d’esti-
mer avec précision l’effet  global des changements 
envisagés au niveau de l’amortissement accéléré 
sur le niveau des recettes fiscales de l’État.
ad 3) Concernant la dernière question de l’hono-
rable Député, il n’est pas possible à ce stade, à dé-
faut de données saisies informatiquement, de dé-
terminer la répartition de l’amortissement accéléré 
entre un revenu net au sens de l’article 98 de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt 
sur le revenu (L.I.R.), respectivement un bénéfice 
commercial au sens de l’article 14 L.I.R.

Question 3070 (02.11.2020) de Mme Cécile 
 Hemmen (LSAP) concernant le permis de 
conduire :
Au Grand-Duché de Luxembourg, tout conducteur 
d’un véhicule automoteur correspondant aux caté-
gories A-F doit être titulaire d’un permis de 
conduire valable pour la catégorie de véhicule 
conduit.
Pour l’obtention d’un permis de conduire, tout can-
didat doit prendre des leçons de conduite et suivre 
des cours auprès d’une auto-école agréée au 
Luxembourg ainsi que réussir aux examens théo-
rique et pratique.
La matière de l’apprentissage théorique portant no-
tamment sur les règles de la circulation routière est 
reprise dans le Code de la route populaire édité par 
la Sécurité routière ASBL. Il est en vente - en ver-
sion française ainsi qu’en version allemande - chez 
les libraires et buralistes.
L’apprentissage théorique est sanctionné par un 
examen informatisé. L’examen théorique peut avoir 
lieu au choix en langues luxembourgeoise, fran-
çaise, allemande, portugaise ou anglaise sur les 
sites de la SNCA à Sandweiler, Esch-sur-Alzette ou 
Diekirch.
Dès lors j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’avis que le fait 
de pouvoir passer l’examen théorique pour le per-
mis de conduire en langues luxembourgeoise, fran-
çaise, allemande, portugaise ou anglaise, alors que 
le Code de la route populaire sur lequel se fonde 
cet examen n’est disponible qu’en français et en 
alle mand, relève d’une certaine incohérence ?
- Vu le nombre important (et croissant) de conci-
toyens non luxembourgeois, i. e. le plurilinguisme 
de la société luxembourgeoise, est-il prévu d’éditer 
à court ou moyen terme le Code de la route popu-
laire en d’autres langues que l’allemand et le fran-
çais (notamment en luxembourgeois, anglais et 
portugais) ?
- Quelles sont les possibilités s’offrant à une per-
sonne ne maîtrisant pas les langues allemande et 
française pour se familiariser avec les règles du 
Code de la route dans le but d’obtenir un permis de 
conduire ?
Réponse (01.12.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Par sa question parlementaire, l’honorable Députée 
se pose des questions quant à l’utilisation des dif-
férents régimes linguistiques dans le cadre de l’ap-
prentissage en vue de l’obtention du permis de 
conduire.
Le seul texte normatif fixant les conditions pour re-
cevoir un permis de conduire est le règlement 
grand-ducal modifié du 17 mai 2004 sur les ma-
tières des examens en vue de l’obtention d’un per-
mis de conduire qui est rédigé, comme tous les 
actes législatifs, en langue française.
Selon le Code de la route, l’apprentissage en vue de 
l’obtention d’un permis de conduire doit se faire par 
le biais d’une auto-école agréée qui est obligée 
d’assurer l’enseignement des connaissances qui 
font partie des matières sur lesquelles le candidat-
conducteur est examiné.
En effet, il incombe aux maîtres instructeurs de 
choisir la langue et le support qui leur semblent 
adaptés pour l’enseignement en question, soit en 
fonction des instructeurs, soit en fonction de la 

clientèle cible. Étant donné que les panneaux rou-
tiers sont tous tenus en langues française ou alle-
mande, une certaine notion de base de ces deux 
langues s’impose toutefois pour bien pouvoir com-
prendre les prescriptions.
En général, le support choisi est le Code de la route 
populaire édité par la Sécurité routière ASBL qui 
constitue une version abrégée et simplifiée du 
Code de la route. Il est disponible en langues fran-
çaise et allemande. Cet instrument n’a toutefois 
pas de valeur légale et n’est pas rédigé sous la res-
ponsabilité de l’administration gouvernementale.
Afin de tenir compte du plurilinguisme des habi-
tants du Grand-Duché, les candidats bénéficient de 
la possibilité d’effectuer l’examen théorique dans 
les langues luxembourgeoise, française, allemande, 
portugaise ou anglaise. En outre, le logiciel électro-
nique pour effectuer cet examen permet même de 
changer de régime linguistique durant l’examen. Le 
cas donné qu’un candidat est dans l’incapacité d’ef-
fectuer l’examen dans une des langues proposées, 
il existe la possibilité de passer l’examen oralement 
avec l’assistance d’un traducteur assermenté.
Finalement, en analysant les résultats des examens 
théoriques pour 2020 (les chiffres des années pré-
cédentes sont similaires), il s’avère que le taux de 
réussite s’élève à plus de 87 %. Il s’ensuit qu’il ne 
semble pas exister de problème linguistique pour 
les candidats. D’après mes informations, il n’est 
pas prévu d’éditer le Code de la route populaire 
dans d’autres langues pour l’instant.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 3071 (02.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le contrôle du couvre-feu :
U mech sinn Informatiounen erugedroe ginn, dass 
Fräiwëlleger vum Corps grand-ducal d’incendie et 
de secours de Weekend wärend engem Asaz vun 
der Police iwwerpréift gi wieren. Mengen Informa-
tiounen no hunn déi Fräiwëlleg de Beamten hir 
Badgë gewisen, d’Policebeamten hunn awer nach 
zousätzlech beim 112 nogefrot, ob d’Zentral Kennt-
nis vun dësem Asaz hätt. Esou eng Kontroll kascht 
zousätzlech Zäit, Zäit, déi am Fall vun engem Asaz 
en entscheedenden Ënnerscheed ka maachen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Huet de Minister Kenntnis iwwert esou Kontrol-
len?
2. Wéi eng Uweisungen huet d’Police am Fall, wou 
si Fräiwëlleger vum Groupe vum Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours kontrolléieren?
3. Wat solle Leit, déi tëscht 23.00 Auer owes a 6.00 
Auer moies wéinst hirer Aarbecht ënnerwee sinn, fir 
Pabeiere mat sech féieren, fir dass Kontrollen esou 
effektiv a séier wéi méiglech kënne gemaach ginn?
Ginn am Ministère Formulairen zu dësem Zweck 
ausgeschafft?
Falls jo, wéini sinn dës Formulairen ze erwaarden?
4. Wéi vill Kontrolle sinn am Kader vun der Aus-
gangsspär dëse Weekend gemaach ginn?
Réponse (03.12.2020) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. De Minister fir bannenzeg Sécherheet gëtt 
reegelméisseg iwwert d’Kontrollen, déi d’Police 
duerchféiert, fir d’Anhale vun den Covidmesuren ze 
iwwerpréiwen, informéiert a kritt dann och déi be-
treffend Statistike matgedeelt. De Minister gëtt 
awer net iwwert all eenzel Covidkontroll, déi 
duerchgefouert gëtt, informéiert.
ad 2. Am Kader vun de Kontrollen, déi d’Police 
wärend dem Couvre-feu (23.00-6.00 Auer) mécht, 
gëtt selbstverständlech en Ënnerscheed gemaach 
tëscht Privatautoen an offiziellen Autoen, déi am 
Asaz vum Bierger sinn (Ambulanzen an aner Asaz-
gefierer vum CGDIS asw.). Dës offiziell Ween ginn 
net vun de Patrullen ugehalen a kontrolléiert, ono-
fhängeg dovun, ob se mat der bloer Luucht am 
Asaz sinn oder net. Sou wéi dëse Fall vum Depu-
téierte beschriwwe gouf, handelt et sech mat 
grousser Warscheinlechkeet ëm Fräiwëlleger vum 
CGDIS, déi mat hirem Privatauto um Wee an hiren 
Asazzenter waren, well se op en Asaz geruff 
goufen. Dëse Constat kann d’Police awer réischt 
maachen, nodeems se déi Persoune kontrolléiert 
huet.
ad 3. D’Police akzeptéiert all vum Employeur vali-
déiert Schrëftstéck, wat en Deplacement wärend 
dem Couvre-feu legitiméiert, virausgesat, et befënnt 
ee sech am Kader vun den Ausnamen, déi am Text 
opgezielt sinn. An deem Kontext gouf d’Police in-
forméiert, datt de CGDIS senge fräiwëllegen an 
haaptamtleche Mataarbechter eng Attestatioun 
ausgestallt huet, fir sech am Fall vun enger Kontroll 
kënnen auszeweisen.

ad 4. Vum Freideg, den 30. Oktober 2020 bis zum 
Méindeg, den 2. Dezember 2020 sinn am Zäitraum 
vun 23.00 bis 6.00 Auer insgesamt 102 Kontrollen 
duerch d’Police duerchgefouert ginn.

Question 3072 (02.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le commissaire à l’éducation 
physique et aux sports :
Ufanks des Mounts huet de fréiere Commissaire à 
l’éducation physique et aux sports op RTL een Ap-
pell un de Ministère gemaach, fir säin Nofollger ze 
bestëmmen. Dem fréiere Beamten no brauch een 
am Ministère net nëmmen e politesche Beroder, 
mee och e Fachexpert am Sportberäich. „Eng Zu-
kunft ouni Commissaire aux sports bedeit, datt fir 
déi organiséiert Sportswelt (Comité olympique a 
Sportfederatiounen a -veräiner) kee fachkënnegen 
Uspriechpartner méi am Ministère ass, a keen Ex-
pert fir nei Impulser aus dem Sportsministère 
erauszeginn.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Sport-
minister dës Froe stellen:
1. Gouf de Poste vum Commissaire à l’éducation 
physique et aux sports mëttlerweil nei besat?
Falls nee, ass de Sportminister der Meenung, dass 
de Sportsministère e Commissaire à l’éducation 
physique et aux sports brauch?
2. Wéi vill Beamte schaffe momentan am Sportsmi-
nistère? Wéi vill vun deene Beamten hunn nogewise 
Kompetenzen am Beräich Sport, also absolvéiert 
Studien an de Beräicher vun der Sportwëssen-
schaft, dem Sportmanagement oder Änlechem?
3. Ass de Minister der Meenung, dass eng Profes-
sionaliséierung vum Spëtzesport Hand an Hand 
mat enger Professionaliséierung vun de Sportveräi-
ner a Federatioune muss goen? Falls jo, wéi eng 
Schrëtt huet de Sportsministère bis elo an dës 
Richtung gemaach a wat fir Konzepter sollen an Zu-
kunft nach ëmgesat ginn?
Réponse (03.12.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
ad 1. De Poste vum Commissaire à l’éducation phy-
sique et aux sports gouf bis ewell nach net besat.
Den 18. November 2020 ass de Projet de loi 
N° 7708 an der Chamber deposéiert ginn, wou et 
och ënner anerem ëm d’Funktioun vum Commis-
saire geet. De Projet läit am Moment an der zou-
stänneger Chamberskommissioun.
ad 2. Niewent de Salariéen, déi ënnert de Staatskol-
lektivvertrag falen, schaffen insgesamt 74 Beamten 
am Sportsministère respektiv an de Servicer, déi 
ënnert d’Kompetenz vum Sportsminister falen.
Sechs Beamten dovunner hunn en ofgeschlossene 
Studium an de Sportswëssenschaften, anerer hu 
spezifesch Formatiounen am Beräich vum Sport-
management, weiderer hu Formatiounen am 
Beräich vun den Trainingswëssenschaften an zu-
lescht ginn et och Beamten am Sportsministère 
respektiv a senge Servicer, déi eng Trainerforma-
tioun hunn. Niewebäi bemierkt schaffen och fréier 
Spëtzesportler am Sportsministère, déi zumindest 
en zolitte Bagage un Erfarungen, och am Beräich 
vum Spëtzesport, matbréngen.
Sief dann och nach gesot, datt am Sportsministère 
och Beamte schaffen, déi „nogewise Kompetenzen“ 
an anere Beräicher hunn, déi zum Beispill bei der 
Berodung vun de Gemengen eng wäertvoll Aarbecht 
leeschten. Och huet de Sportsministère, niewent 
dem Spëtzesport, nach eng grouss Panoplie un 
Aufgaben, déi och net ze kuerz kommen a wou zum 
Deel, elo schonn an deemnächst och nach, zousätz-
lecht Personal wäert agestallt ginn.
ad 3. Wat dann awer elo de Spëtzesport erëm ube-
laangt, sou sinn an de leschte Joren, net zulescht 
och mat der Hëllef vum Luxembourg Institute for 
High Performance in Sports (LIHPS), deen iwwere-
gens integral vum Sportsministère finanzéiert gëtt, 
essenziell Schrëtter am Sënn vun der Professionali-
séierung an d’Weeër geleet ginn. Vun der geplang-
ter paralleler Carrière zu där vun de Sportszaldote 
wäert och d’Professionaliséierung am Spëtzesport 
mat Sécherheet profitéieren. Net ze vergiessen 
dann och nach déi sougenannten „Sportfabrik“ zu 
Déifferdeng, wou ab Hierscht d’nächst Joer déi 
sportsspezifesch Recherche, och an der Training-
soptiméierung, sécherlech zu méi Professionali-
séierung wäert bäidroen.
De Renforcement vun de Verbandsstrukturen, deen 
iwweregens am Regierungsprogramm als eng vun 
de Prioritéiten definéiert ass, huet an de leschte 
Jore schonn eng gréisser Repercussioun am Bud-
get an och am Pluriannuel vum Sportsministère ge-
hat. D’Kreditter fir dëse Budgetsartikel weise par 
rapport zum Budget 2019 eng Hausse vu 24 % fir 
2020, vun 38 % am Joer 2021, vu 54 % fir d’Joer 
2020 a 70 % fir 2023. Eleng am Joer 2020 kruten 
d’Federatiounen insgesamt 12 Posten, administrati-
ver an och technescher Natur, bäi, an dëst ass dann 
och a Konventiounen esou festgehale ginn. D’Mise 
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en place vun engem Fënnefjoresplang am Beräich 
vum Personal vun de Federatiounen weist d’Wich-
tegkeet, déi dem Renforcement vun de Verbands-
strukturen zoukënnt.
Sief dann och nach gesot, datt d’École nationale de 
l’éducation physique et des sports (ENEPS) an Zu-
kunft, nieft der neier Aus- a Weiderbildung am Ka-
der vun den Trainerformatiounen, och Formatioune 
fir administratiivt Personal wäert ubidden, wat ouni 
Zweifel dozou wäert bäidroen, datt d’Federatioune 
sech eng méi professionell Struktur kënne ginn, wat 
dann och, ënner anerem, dem Spëtzesport zu Lëtze-
buerg wäert zeguttkommen.

Question 3073 (02.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le test rapide pour le diagnos-
tic de la Covid-19 :
Op de Flughäfen JFK an Newark an den USA, 
goufen Teststatioune fir Schnelltester fir d’Passa-
géier a Betrib geholl. D’Hoffnung vun de Bedreiwer 
vum Flughafen ass, fir all Passagéier ze testen, ier 
e sech an de Fliger setzt, fir esou d’Verbreedung 
vum Virus duerch de Fluchverkéier ze verhënneren. 
D’Mesure soll och dozou bäidroen, de Leit 
d’Angscht virum Fluch ze huelen. An der Teststa-
tioun um Findel kënne sech d’Passagéier no der Ar-
rivée teste loossen, fir esou ze verhënneren, dass si 
de Virus am Land verbreeden.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Fro stellen:
- Ass d’Asetze vu Schnelltester an der Teststatioun 
um Findel geplangt?
Falls nee, firwat net?
Réponse (02.12.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Theoreetesch ass et eng Méiglechkeet, fir Schnell-
tester um Findel anzesetzen, fir déi Passagéier, déi 
fortfléien oder ukommen, ze testen. Am Moment 
ass dat awer net geplangt, well dës Tester am effi-
kasste si bei Leit, déi och Symptomer hunn an an 
dëser Indikatioun recommandéiert sinn. Mee grad 
Leit mat Symptomer si jo gebieden, doheem ze 
bleiwen an net ze reesen.
Verschidde Länner hunn awer verschidden Ap-
prochen an dësem neie Gebitt vun der Diagnostik. 
Lëtzebuerg verfollegt ganz opmierksam d’Erfarun-
gen, déi aner Länner dobäi maachen, fir eventuell 
eis Strategie ze adaptéieren, falls nei Effikassitéits-
donnéeë fir Reesender publizéiert ginn.
D’Logistik fir esou Schnelltester ze realiséieren ass 
och net einfach, well dës Tester vum Gesondheets-
personal musse gemaach ginn a relativ aarbechts-
intensiv sinn. Et ass deemno net einfach, grouss 
Volumme vun esou Tester a kuerzer Zäit ze reali-
séieren.
Mam Dispositiv vu gratis a fräiwëllege PCR-Tester 
fir jiddereen, deen um Findel ukënnt, ass Lëtze-
buerg elo schonns exzellent opgestallt.

Question 3074 (02.11.2020) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant la consultation publique 
« Luxembourg in Transition » :
De Ministère fir Landesplanung mécht eng Consul-
tatioun ënnert dem Numm „Luxembourg in Transi-
tion“. D’Zeitung „Woxx“ huet an hirer Editioun vum 
30. Oktober 2020 vill Kritik un dëser Consultatioun 
virbruecht.
Zu deem Theema hunn ech e puer Froen un den 
zoustännege Minister:
1. Kann de Minister preziséieren awéiwäit, wou a 
wéini déi betraffen Architekturstëftung an hir Mat-
aarbechter un deem Projet bedeelegt war, ass a 
wäert sinn? Wéi eng Roll hat, huet a wäert den 
Direkter an dësem Projet hunn?
2. Kann ee soen, datt hei déi betraffe Stëftung am 
Endeffekt eng prozedural Qualitéit vun engem Pro-
jet bewäert, dee vun hirem eegenen Direkter koordi-
néiert gëtt? Ass de Minister net der Meenung, datt 
hei Interessekonflikter sech ukënnegen?
3. Am Kontext vun der Landesplanungsconsulta-
tioun „Luxembourg in Transition“ ginn et Gremien, 
déi entscheeden, wéi eng Acteuren, no engem Cas-
ting, d’Méiglechkeet kréien, Projeten auszeschaffen 
iwwert eng Transitioun vu Lëtzebuerg. Am Januar 
2021 soll een neie Gremium, de Biergercomité „Lët-
zebuerg 2050“, bäikommen, deen aus Awunner aus 
eisem Land an aus de Grenzgebidder besteet. An 
der Zeitung „Woxx“ gouf geschriwwen, datt an 
deem Gremium jonk Leit iwwerrepresentéiert 
wäerte ginn. Kann de Minister dat bestätegen? A 
wa jo, wéi ass dann déi gewollten Ënnerrepresenta-
tioun vu manner jonke Leit ze erklären? Ass dat net 
eng gewollten Diskriminatioun?
4. Ass de Minister der Meenung, datt all d’Projeten 
an dësem Kader verëffentlecht solle ginn?

5. D’Internetsäit vu „Luxembourg in Transition“ ass 
just op franséisch an englesch. Wier et net 
ubruecht, dës Säit och op däitsch an/oder lëtze-
buergesch ze maachen? Fir esou e méi groussen 
Deel vun der Bevëlkerung ze erreechen? Misst dat 
net och grad de Fall sinn, well et sech ëm e Projet 
fir d’Groussregioun handelt a well déi typesch, his-
toresch original Sprooch an der Groussregioun 
 Lëtzebuergesch ass, an e groussen Deel vun  
der Grenz regioun jo awer och däitschsproocheg 
ass?
Réponse (01.12.2020) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Aménagement du territoire :
ad 1. Den Här Panos Mantziaras, Direkter vun der 
Schwäizer „Fondation Braillard Architectes“, huet 
vun Ufank un eng berodend Funktioun am Opbau an 
an der Koordinatioun vum Prozess „Luxembourg in 
Transition“ iwwerholl. Duerch seng berufflech a 
wëssenschaftlech Erfarungen a Qualifikatiounen, 
déi hien och bei de praktesch identesche Prozesser 
vum „Grand Paris“ a vum „Grand Genève“ am 
Beräich vun dësem Typ vun internationale Consulta-
tioune gesammelt huet, ass seng Expertis eng im-
mens hëllefräich Plus-value beim Suivi a bei der 
Ëmsetzung vun dësem Prozess hei zu Lëtzebuerg 
an an der Groussregioun. An deem Sënn iwwerhëlt 
den Här Mantziaras vis-à-vis vum DATer eng Be-
rodungsroll als Expert.
ad 2. De Prozess „Luxembourg in Transition“ huet 
de Label schonns kritt. Dëse Label suergt fir eng 
wëssenschaftlech Qualitéit wärend dem Prozess a 
gëtt dem Prozess ouni Zweifel eng international Re-
connaissance. D’Fro vun iergendengem Interesse-
konflikt stellt sech net, well den Här Mantziaras kee 
privaten Interêt dorun huet, datt de Prozess de 
 Label huet.
ad 3. Et ass richteg, datt ab der 2. Phas ee Bierger-
kommitee de Prozess soll begleeden. Déi Proposen 
an Zenarie vun den Ekippen, déi zeréckbehale gou-
fen, sinn an der éischter Phas nach relativ theoree-
tesch a wëssenschaftlech: Déi Ekippen definéieren 
dobäi virun allem hir Approche a Methodologie, fir 
den ökologesche Wandel um Lëtzebuerger Terri-
toire an am Ëmland hinzekréien. An der 2. Phas 
ginn déi Projeten a Konzepter weider verdéift an un 
déi Lëtzebuerger Spezifissitéiten ugepasst, fir da 
schlussendlech an der 3. a leschter Phas ganz kon-
kreet ze ginn.
Am Kader vun dësem phaséierte Prozess kommen 
d’Wichtegkeet an den Impakt vun esou engem Bier-
gerkommitee réischt effektiv zum Droen ab deem 
Moment, wou d’Projeten/Konzepter méi gräifbar 
ginn.
An deem Biergerkommitee solle wa méiglech déi 
méi jonk Bierger staark vertruede sinn, fir iwwert hir 
Zukunft, déi elo an d’Weeër geleet gëtt, matzedisku-
téieren a se matzekonzipéieren. Mir gesinn do keng 
Diskriminatioun vun eelere Leit. D’Erwaardunge vun 
eise Bierger, deene Jonken an deene manner Jon-
ken, sollen esou gutt ewéi méiglech an déi gesamt 
Reflexiounen integréiert ginn. Zil ass hei, datt dëse 
Biergerkommitee d’Diversitéit vun eiser Gesell-
schaft erëmspigelt. Fir dës Diversitéit an d’Zesum-
mesetzung vum Biergerkommitee ze erreechen, 
schaffe mir zesumme mam TNS ILReS, deen d’Par-
ticipanten auswielt.
ad 4. D’Endresultater vum Prozess ginn natierlech 
verëffentlecht. Et sinn d’Iddien a Propose vun den 
internationalen Ekippen, déi vun de verschiddene 
Kommiteeë begleet ginn.
ad 5. De Choix vun de Sproochen ass an enger 
éischter Etapp, also direkt bei der Verëffentlechung 
vum Marché op nationalem an europäeschem Ni-
veau, op déi international Ekippen ausgeriicht ginn. 
Duerfir goufe logescherweis déi am wëssenschaft-
leche Beräich am meeschte genotzte Sproochen 
zeréckbehalen. Et ass awer sécherlech eng Iwwer-
leeung wäert, am Fortféiere vum Prozess, wou jo 
och de grand Public sech méi derfir kéint/sollt inte-
resséieren, um Internet nach progressiv zousätz-
lech Sproochen ze benotzen, virop dat Lëtzebuer-
gescht an dat Däitscht. Wat de Biergerkommitee 
ubelaangt, ass ervirzehiewen, datt an den dräi Lan-
dessprooche soll geschafft ginn.

Question 3075 (02.11.2020) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le recyclage des bouteilles :
Fläschen aus Glas an aus Plastik maachen all Dag 
e gudden Deel vun den Akeef hei am Land aus. 
Duerfir wéilt ech vun der Madamm Ëmweltminister 
an dem Här Wirtschaftsminister Prezisiounen zu 
den Zuelen an zu der Entsuergung vun dësen Offäll:
1. Wéi vill Fläschen aus Glas fir eemolege Ge-
brauch, wéi vill Fläschen aus Glas fir widderhuelte 
Gebrauch a wéi vill Plastiksfläsche sinn 2017, 2018 
an 2019 zu Lëtzebuerg verkaf ginn?
2. Wéi vill Fläsche vun dësen dräi Kategorië sinn 
2017, 2018 an 2019 hei am Land recycléiert ginn?
3. Wat entsteet aus deene Recyclagen u Materalien 
oder Produiten?

4. Wéi ass d’ekologesch Bilanz vun der Produktioun 
a vum Recyclage a wat bleift als net verwäertbaren 
Offall?
5. Wéi vill Energie gëtt bei der Produktioun a beim 
Recyclage vu Glas- respektiv Plastiksfläsche ver-
braucht?
6. Fir wéi eng Behälteren huet d’Madamm Ëmwelt-
minister eng Preferenz?
Réponse (27.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Laut dem Artikel 35 vum modifizéierten Offal-
lgesetz (Loi modifiée du 21 mars 2012 relative à la 
gestion des déchets) mussen déi respektiv „res-
ponsables d’emballages“ am Kader vun hirem jär-
leche Rapport uginn, wéi vill Quantitéite vu Verpa-
ckunge si op de Marché gesat hunn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
D’Deklaratioune vun de Quantitéiten, déi op de Mar-
ché gesat ginn, bezéien sech ëmmer op déi ver-
schidde Materialien. Et gëtt net preziséiert, ob et 
sech ëm Fläschen oder ëm aner Verpackungen han-
delt, an och net, ob déi fir den eemolegen oder wid-
derhuelte Gebrauch gemaach sinn.
ad 2. De Recyclage vum Glas geschitt am Ausland, 
well et keng Filièren dofir zu Lëtzebuerg ginn.
Eng änlech Situatioun gëtt et fir de Plastik. Do ass 
et awer esou, datt een Deel vum Plastik, deen am 
Ausland a Recyclagebetriber verschafft gëtt, nees 
op Lëtzebuerg zréckkënnt, fir do an der Produktioun 
vu Plastikswueren erëm agesat ze ginn.
Wat z. B. de PET ugeet, gëtt deen am Ausland an 
enger Anlag geschreddert. Dës Anlag liwwert 
engem Lëtzebuerger Produzent dat geschreddert 
Material, fir et do nees an der Produktioun vun neie 
Preforme fir PET-Fläschen anzesetzen. Esou ginn 
an der Gréisstenuerdnung vu 25.000 Tonne PET-
Flakes zu Lëtzebuerg recycléiert, also wäit méi wéi 
dat, wat hei am Land ufält.
Den Tableau hei drënner weist, wat vun de jee wei-
lege Materialien zu Lëtzebuerg agesammelt gouf a 
wat dovu recycléiert gouf.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
D’Informatioune fir Plastik kommen aus der PMG-
Sammlung (de „Bloe Sak“). Fir d’Joer 2017 stinn 
nämlech keng differenzéiert Donnéeën zu Verfü-
gung, wat d’Sammlung an de Recyclingparke be-
trëfft. D’Sammlung an de Recyclingparke mécht 
ongeféier 2 % vun der globaler getrenntener Samm-
lung vun de Plastiksverpackungen aus PET aus. Dat 
meescht fält also am bloe Sak un.
D’Informatiounen iwwert d’Glasverpackunge betref-
fen all Zorte vu Glasverpackungen, net nëmmen 
d’Fläschen.
Et ass ze erwänen, datt ënnert anerem duerch den 
Ëmbau vun der Sortéierungsanlag vum Inhalt vum 
bloe Sak, e puer Schwankungen duerch eng Tësche-
lagerung bedéngt waren. Dofir refletéiert den Ton-
nage vun deem, wat ee Joer recycléiert ginn ass, e 
groussen Deel vun deem, wat dat Joer och gesam-
melt gouf, mee och en Deel, deen nach vum Joer 
virdrun am Stock iwwreg war.
ad 3. D’Glas gëtt erëm geschmolt fir Glas hierze-
stellen, dat dann an engem Produktiounsprozess ka 
benotzt ginn, bei engem Hiersteller vu Produiten 
aus Glas. Prinzipiell ginn aus gliese Fläschen nees 
gliese Fläschen hiergestallt.
De Recycling vum PET erfollegt aktuell duerch e 
mechanesche Prozess: De Plastik gëtt ganz kleng 
zu Plastiksflocken geschreddert. Dës kënnen dann 
an engem Produktiounsprozess benotzt gi fir ver-
schidde Plastikswueren hierzestellen. Wéi uewe be-
schriwwen, geet och en Deel dovun nees an d’Pro-
duktioun vun neie PET-Fläschen. Eng aner gréisser 
Uwendung vu recycléiertem PET ass d’Produktioun 
vu syntetesche Fiedem, déi an der Textil- an Tep-
pech industrie agesat ginn.
ad 4. Déi genee ekologesch Bilanz vum Recyclage a 
vun der Produktioun vun neie Produiten sinn der 
Ëmweltverwaltung net bekannt, well eng prezis eko-
logesch Bilanz vun engem Betrib a vun engem Pro-
zess zum anere wäert änneren.
Fir verschidde Verpackungen an och Eewee-/Méi-
weesystemer vergläichen ze kënnen, soll eng Öko-
bilanz relativ rezent sinn a sech op eng bestëmmte 
geografesch Géigend bezéien, wou all Spezifissitéi-
ten iwwert dat Theema kënnen an där Bilanz era-
fléissen. Fir Lëtzebuerg ass et also e bëssche kom-
plizéiert, fir tel quel Resultater vun auslännesche 
Studien ze benotzen. Vun enger Ökobilanz op  
déi aner kënnen d’Ëmweltkrittären, déi an Uecht 
 geholl ginn, staark variéieren, wat d’Vergläich-
barkeet tëschent deene Studien da méi kompli-
zéiert mécht.

Et kann een trotzdeem soen, datt aus deenen al-
lermeeschten Ökobilanzen erauskënnt, datt de 
Méiwee besser ass wéi den Eewee, dat zemools 
wann déi selwecht Verpackung oft an den Asaz 
kënnt. D’Material, dat fir d’Verpackung erausgewielt 
gëtt, huet och eng grouss Wichtegkeet, well d’Glas 
global duerch seng energieopwänneg Produktioun 
schlecht do steet, wann et net ëm Méiweefläsche 
geet, déi och tatsächlech oft benotzt ginn, awer och 
wéinst sengem Gewiicht beim Transport.
Den Asaz vu recycléierter Matière fir déi Verpa-
ckungen hierzestellen ass och ee Punkt, deen 
d’Ökobilanz weesentlech verbessere kann, grad 
esou wéi d’Weiderbenotzung vu Fläschen, déi vu vil-
len Hiersteller oder Afëller kënne benotzt ginn, am 
Géigendeel zu net standardiséierte Fläschen, déi 
nëmme bei hirem Produzent erëm benotzt kënne 
ginn.
ad 5. Den Energiekonsum vun engem Produktiouns- 
oder Recyclingsbetrib sinn der Verwaltung net be-
kannt; wéi hei uewe schonn erwäänt, wäert dësen 
Aspekt och vun engem Betrib op deen anere varia-
bel sinn. Aus verschiddenen Ökobilanze geet awer 
däitlech ervir, datt d’Produktioun vum Glas vill Ener-
gie verbraucht; dofir ass fir Glas de Méiwee ökolo-
gesch virzezéien, well den Impakt vun där Pro-
duktioun da besser ausfält.
ad 6. Souwäit et mat alle sanitäre Reegele kompati-
bel ass, a virausgesat, datt d’Analys vum Liewens-
zyklus vun deem Produit fir d’Ëmwelt positiv ausfält 
géigeniwwer vun anere Léisungen, ass eng erëm 
benotzbar Verpackung ze privilegiéieren, déi och 
net wäit muss transportéiert ginn. Dëst geet näm-
lech am Sënn vun der Vermeidung vun Offall. Nach 
méi am Sënn vun der Vermeidung ass et, zum Bei-
spill Waasser vum Krunn ze drénken an esou dofir 
ze suergen, datt schonn emol bei dësem Gedrénks 
guer keng Fläsche gebraucht musse ginn an do-
wéinst och net als Offall ufalen.
A well d’Vermeidung deen éischten Usaz fir eng 
besser Ressourcëgestioun soll sinn, befaasst sech 
déi national Null-Offall-Strategie ënnert anerem mat 
der Thematik vun de Verpackungen. Am Objektiv 
3.1 „emballer pour conserver les ressources“ geet 
et ëm d’Gestaltung vun de Verpackungen. Et gëtt 
do zum Beispill proposéiert, datt an de Geschäfter 
oder via eng App drop higewise soll ginn, wéi vill 
d’Verpackung weit vis-à-vis vum Produkt selwer, 
deen an der Verpackung dran ass, an do soll d’Wei-
derbenotzung vun där Verpackung och mat consi-
déréiert ginn. Et soll och méi Transparenz kommen 
iwwert déi Matièren, déi an de Verpackungen dra 
sinn. Dëst soll d’Produzenten dozou féieren, datt si 
iwwert eng besser Hierstellung vun hire Verpackun-
gen ee Recyclage vun héijer Qualitéit vun deene 
Verpackungen erméiglechen, andeems zum Beispill 
manner Stéierstoffer an d’Verpackungen drakom-
men.
Dat zweet Objektiv zu där Thematik ass d’Objektiv 
3.2 „promouvoir les emballages réutilisables et une 
distribution en vrac“. Do gëtt e ganz kloert Zil fest-
geluecht: D’Proportioun vun de Verpackungen, déi 
kënne weider benotzt ginn, muss erhéicht ginn. Fir 
Fläsche soll iwwert d’Ëmännerung vum Offallge-
setz d’Méiglechkeet geschafe ginn, fir de Pfandsys-
tem anzeféieren.

Question 3076 (02.11.2020) de M. David Wagner 
(déi Lénk) concernant l’exploitation agricole de 
surfaces en propriété publique :
Selon les informations fournies par le Statec, la 
surface agricole utilisée au Luxembourg correspon-
dait à 131.592 hectares en 2019. De ces chiffres il 
ressort que plus de la moitié de la surface agricole 
est exploitée en location2. Même si la grande partie 
de ces surfaces exploitées par des entreprises agri-
coles est louée auprès de propriétaires privés dans 
le cadre légal du bail à ferme, une certaine partie 
de la superficie agricole utilisée est mise en loca-
tion par l’État et les communes.
Dans son accord de coalition pour la période 2018-
2023, le Gouvernement s’est donné l’objectif d’at-
teindre au moins 20 % des surfaces agraires exploi-
tées en agriculture biologique à l’horizon 2025.  
De manière plus générale, le programme gouver-
nemental vise des mesures afin de réduire l’em-
preinte écologique de l’agriculture luxembour-
geoise. Dans ce contexte, on peut citer l’engage-
ment du Gouvernement à réduire l’utilisation de 
produits phytosanitaires dans le cadre de la mise 
en œuvre du Plan d’action national pesticides et les 
efforts annoncés en vue de la réalisation des objec-
tifs européens en matière de protection de la bio-
diversité.
Au vu de ces objectifs du Gouvernement, l’exploita-
tion durable des surfaces agricoles mises en loca-
tion par l’État et les communes à des entreprises 
agricoles pourrait constituer un levier important 

2 https://statistiques.public.lu/stat/TableViewer/tableView.
aspx?ReportId=13359&IF_Language=fra&MainTheme= 
4&FldrName=2&RFPath=7274
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pour réduire l’empreinte écologique du secteur agri-
cole et accélérer la transition vers l’agriculture bio-
logique.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Agriculture et à Madame 
la Ministre de l’Environnement :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer quelle est 
la superficie totale (en ha) des surfaces actuelle-
ment louées par l’État à des exploitations agri-
coles ?
2) Monsieur le Ministre peut-il me dire également 
combien de hectares sont actuellement loués par 
les communes à des exploitations agricoles et  
me donner ces informations ventilées par com-
mune ?
3) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer la superfi-
cie de la surface cultivée des terres mises en loca-
tion par l’État et les communes ?
4) Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer les parts 
des terres mises en location par l’État et par les 
communes qui sont consacrées respectivement à 
des exploitations agricoles biologique, convention-
nelle et en conversion ?
5) Combien d’hectares des surfaces mentionnées 
ci-dessus sont exploités dans le cadre d’une 
mesure de compensation telle que prévue par la loi 
sur la protection de la nature de 2018 ?
6) Les contrats de location signés entre l’État et les 
exploitations agricoles prévoient-ils des dispo si-
tions à respecter par l’exploitant, notamment en 
matière d’entretien des sols, d’utilisation d’engrais 
et de produits phytosanitaires ou des cultures à pri-
vilégier ? Dans l’affirmative, quelles sont précisé-
ment ces dispositions ?
7) Dans l’affirmative encore, les contrats de loca-
tion signés entre l’État et les exploitations de l’agri-
culture conventionnelle prévoient-ils des disposi-
tions spécifiques ?
8) Dans la négative à la question 6, Monsieur et 
Madame les Ministres ne sont-ils pas d’avis que les 
surfaces en propriété publique mises en location à 
des fins d’exploitation agricole devraient principale-
ment servir à développer l’agriculture biologique de 
manière à pouvoir suivre les objectifs de 20 %  
des surfaces agraires exploitées en agriculture 
 biologique à l’horizon 2025 visés par l’accord  
de coalition du Gouvernement et par le même  
effet réduire l’empreinte écologique du secteur 
agricole ?
Réponse commune (03.12.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
ad 1) Selon les chiffres d’une analyse récente, cette 
surface s’élève à 2.067 ha au total.
ad 2) L’État ne dispose pas de ces informations.
ad 3) Selon l’analyse citée au point 1, il s’agit de 
682 ha de surface de terres arables.
ad 4) En ce qui concerne les surfaces appartenant 
à l’État, 3 % des surfaces de prairies et pâturages 
permanents et 1 % des surfaces de terres arables 
sont exploités selon le mode de l’agriculture biolo-
gique.
Par ailleurs, 5 % des surfaces de prairies et pâtu-
rages permanents et 3 % des surfaces de terres 
arables sont exploités dans le cadre d’une mesure 
agri-environnementale.
L’État ne dispose pas d’informations relatives à l’ex-
ploitation des surfaces appartenant aux com-
munes.
ad 5) Actuellement, 203 ha de terres agricoles ap-
partenant à l’État sont exploités par des agricul-
teurs dans le cadre de la mise en œuvre du pool 
compensatoire national. Il s’agit en l’occurrence de 
prairies, de pâturages et de labours exploités de 
manière extensive selon un cahier des charges, 
visant  la gestion écologique de biotopes et habitats 
créés ou restaurés par l’Administration de la nature 
et des forêts.
ad 6) L’exploitant est en principe « libre du choix du 
mode de culture des biens loués. Toutefois, afin de 
prévenir un risque de dommage causé par le gibier, 
il veillera à ne pas cultiver, ni du maïs, ni de la 
pomme de terre sur les terrains longeant ou à proxi-
mité des bois et forêts » (clause tirée des contrats 
de fermage de l’administration).
ad 7) Non.
ad 8) L’accord de coalition stipule que : « Dans le 
même esprit que les initiatives des communes, 
l´utilisation des produits phytopharmaceutiques 
sera interdite à travers des stipulations expresses 
dans les baux à ferme et autres contrats de bail de 
terrains dont l´État est propriétaire. »
Une clause spéciale prévoyant cette interdiction 
sera ajoutée dans les baux.

Question 3077 (02.11.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’appel à la dénoncia-
tion d’infractions :
Op enger Pressekonferenz iwwert d’Kontroll vun 
den neie Covidmoossnamen den 29. Oktober 2020, 
huet en héije Policeoffizéier, no Aussoe vun der 
Press, d’Leit opgefuerdert, „Behuelen ze mellen, dat 
géint d’Covidreegele géif verstoussen“. Elo si Ver-
stéiss géint déi Reegelen awer rechtlech gesinn 
nëmmen Infraktiounen a keng penal Faiten. Do-
wéinst, an och aus méi allgemengen Iwwerleeun-
gen eraus, muss ee sech froen, ob staatlech Orga-
ner sollen en aktiven Opruff zur Denonciatioun vun 
Infraktioune lancéieren, oder ob dat net sollt der 
perséinlecher Appreciatioun vun de Bierger iwwer-
looss bleiwen.
Dowéinst wéilt ech dem Här Policeminister dës 
Froe stellen:
1. Ass sech d’Regierung bewosst, datt déi Infrak-
tiounen, déi hei sollen denoncéiert ginn an déi 
Aschnëtter an d’Grondrechter vun de Bierger sinn, 
wéi z. B. wann een nuets eleng spadséiere geet 
oder fënnef Leit bei sech doheem op Besuch huet, 
géint d’Stëmme vun allen Oppositiounsparteien an 
der Chamber ugeholl goufen? Ass d’Regierung der 
Meenung, datt bei esou enger knapper Majoritéit an 
der Chamber fir en Agrëff an d’Grondrechter, den 
Ëmgang mat deene Restriktioune muss ganz be-
sonnesch virsiichteg sinn?
2. Huet d’Regierung eng grondsätzlech Positioun 
zum Opruff zur Denonciatioun vun Infraktiounen 
duerch d’Populatioun? Encouragéiert si aktiv d’De-
nonciatioun vun Infraktiounen?
3. Kennt d’Regierung d’Diskussioun ëm d’Denoncia-
tioun an deene Staaten, wou d’Regierung esou e 
Verhalen aktiv encouragéiert huet? Wéi beurteelt si 
hiert eegent Verhalen am Kontext vun esou Diskus-
siounen?
4. Ass d’Regierung sech bewosst, datt Denoncia-
tiounen dacks aus Grënn gemaach ginn, déi näischt 
mat den inkriminéierte Faiten ze dinn hunn, an och 
net ëmmer der Wouerecht entspriechen?
5. Wa jo, huet d’Regierung dann net och déi 
Angscht, wéi vill Bierger se schonn hunn, datt Lët-
zebuerg sech ëmmer méi un eng Onkultur vun der 
Denonciatioun kéint gewinnen?
6. Fäert d’Regierung wéinst esou Opriff net e Ver-
trauensverloscht vun de Bierger an d’Police?
Réponse (02.12.2020) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. D’Regierung ass sech bewosst, datt, esou wéi 
et sech an enger Demokratie gehéiert, all Partei an 
der Chamber vu sengem Recht Gebrauch maache 
soll, esou ofzestëmmen, wéi si et als richteg 
empfënnt. D’Regierung ass sech natierlech och 
bewosst, datt ee bei all Agrëff an d’Grondrechter 
virsiichteg muss sinn.
ad 2., 3. + 5. D’Regierung mécht een Appell un all 
Bierger, fir sech responsabel ze behuelen. Bei de 
Covidmesuren ass den Eenzelen net just fir sech 
selwer responsabel, mee schützt duerch de Res-
pekt vun de Covidmesuren och déi aner Leit. Am 
einfachste wier, dass jiddereen sech un d’Reegelen 
hält. D’Regierung mécht keen Appell zur Denoncia-
tioun. Et muss ee sech awer och bewosst sinn, datt 
d’Police net iwwerrall zur selwechter Zäit ka sinn, 
an also och un de Sens civique vun de Leit Appell 
mécht souwéi op d’Mathëllef vun de Bierger uge-
wisen ass.
ad 4. Wann een Incident bei der Police gemellt gëtt, 
geet d’Police sur place a constatéiert da Faits oder 
Absence vu Faits.
ad 6. D’Police mécht hir Aarbecht am Kader vun de 
bestoende Gesetzer. Et gëtt also kee Grond fir ee 
Vertrauensverloscht vun de Bierger an d’Police.

Question 3079 (03.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le contrôle du couvre-feu :
Säit dem 30. Oktober kontrolléiert d’Police déi vun 
der Regierung gefroten Ausgangsspär. Jiddereen, 
deen zu Fouss, mam Vëlo oder mam Auto tëscht 
23.00 Auer owes a 6.00 Auer moies ënnerwee ass, 
ka vun enger Policepatrull ugehale ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi eng Donnéeë ginn am Kader vun esou enger 
Kontroll festgehalen a gespäichert?
2. Wéi vill Avertissements taxés si bis elo wéinst 
Verstéiss vun der Ausgangsspär gesprach ginn?
Réponse (02.12.2020) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1. Wann d’Persoun, déi kontrolléiert gëtt, sech 
am Kader vun den Ausnamen, déi am Gesetz opge-
zielt sinn, befënnt, gi guer keng Donnéeë fest-
gehalen.

Wann d’Persoun, déi kontrolléiert gëtt, sech net am 
Kader vun dësen Ausname befënnt, gi follgend Don-
néeë vum Contrevenant festgehalen:
Numm, Virnumm, Gebuertsdatum, Gebuertsuert, 
Adress, Datum a Plaz vun der Zuwiderhandlung, Ar-
tikel vum Gesetz, deen applizéiert gëtt, Zomm, déi 
ze bezuelen ass.
Entspriechend dem Artikel 12 Paragraf 7 vum Co-
vidgesetz ginn all perséinlech Donnéeë vum Contre-
venant, deen een Avertissement taxé bezuelt huet, 
spéitstens ee Mount nom Ausserkraafttriede vum 
Gesetz depersonaliséiert.
ad 2. Bis zum 23. November 2020 sinn 730 Avertis-
sements taxés wéinst Verstéiss vun der Aus-
gangsspär ausgestallt ginn.

Question 3080 (03.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le centre de dépistage pour la 
Covid-19 supplémentaire à Pétange :
Déi nächst Woche sollen op verschiddene Plazen 
am Land zousätzlech Covidteststatiounen opge-
maach ginn. Esou soll, zum Beispill, d’nächst  
Woch een neien Drive-in-Zenter zu Stroossen op-
goen. Duerch dës Mesure sollen d’Waardezäite fir 
d’Covid tester reduzéiert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Fro stellen:
- Ronderëm d’Gemeng Péiteng wunnen ëm déi 
50.000 Mënschen. D’Gemeng läit un der belscher a 
franséischer Grenz, wat och eng Chance op ee ver-
kierzte Wee bei eng Teststatioun fir d’Frontaliere 
géif bedeiten. Dobäi kënnt, dass et, mam Site vum 
Projet Carena (Autokino) an der Rue Eucosider, eng 
grouss fräiraimeg Plaz gëtt, wou esou eng Test-
statioun genuch Plaz hätt.
Wat fir eng Positioun vertrëtt d’Madamm Minis-
tesch vis-à-vis vun enger zousätzlecher Teststa-
tioun zu Péiteng?
Réponse (02.12.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Als éischt muss een e kloren Ënnerscheed maa-
chen tëschent den diagnosteschen Tester, déi  
op Ordonnance médicale gemaach ginn, an dem 
Large-Scale-Testing, wat ee Programme de dépis-
tage ass, wou een invitéiert gëtt.
Diagnostesch Tester kann een hei zu Lëtzebuerg 
haaptsächlech an de Centres de prélèvement vun 
dräi private Laboratoirë maachen. Dës Laboratoirë 
sinn natierlech fräigestallt, fir ee Centre de prélève-
ment op- oder zouzemaachen, wou si wëllen. Do-
nieft ginn et och d’Laboratoiren an de Spideeler an 
den nationale Gesondheetslaboratoire (LNS) zu 
Diddeleng.
D’Direction de la santé ass an enkem Kontakt mat 
all de Laboratoiren, fir de ganzen Testsystem ze 
koordinéieren, esou dass de beschtméiglechen 
 Accès fir d’Patiente garantéiert ass. Dat ass och de 
Grond, firwat den LNS sech rezent, no Demande 
vun der Direction de la santé, op dësem Gebitt 
abruecht huet an dofir elo een Drive-in zu Diddeleng 
bedreift.
Am Kader vun der aktueller Phas vum Large-Scale-
Testing (LST), dee jo vu September 2020 bis Mäerz 
2021 geplangt ass, sinn aacht Teststatiounen 
 zeréckbehale ginn. Et goufen déi Plaze rausgesicht, 
déi an der éischter Phas vum LST am meeschte be-
sicht goufen, an déi der gréisstméiglecher geo-
grafescher an demografescher Verdeelung ent-
spriechen.
Et ginn eng Rei Plazen am Land, déi an Zukunft a 
Fro komme kéinten, fir weider Teststatioune fir den 
LST opzemaachen, virausgesat, dat géif erfuerder-
lech ginn. An deem Fall wier de Site vu Péiteng 
 sécher ze diskutéieren.

Question 3082 (03.11.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le chômage partiel :
Fir d’Betriber ze ënnerstëtzen, duerch d’Covidkris 
ze kommen, setzt d’Regierung ënner anerem op den 
Outil vum Chômage partiel.
Wärend sech Lëtzebuerg matten an enger drëtter 
Infektiounswell befënnt, krute verschidde Patronen 
als Äntwert op hir lescht Demande, fir de Chômage 
partiel unzefroen, awer e Bréif, an deem si infor-
méiert ginn, dass hir Aktivitéit net méi vum Covid 
betraff wier a si dofir net méi fir de Chômage 
 partiel a Fro kéimen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aarbecht dës Froe stellen:
1. Wéi eng Aktivitéite sinn der Regierung no net méi 
vun der Pandemie betraff?
2. Unhand vu wéi enge Krittäre leet d’Regierung 
fest, wéi eng Aktivitéite fir de Chômage partiel a 
Fro kommen a wéi eng net?

Réponse (09.12.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
ad 1. Dës Fro gouf schonn an der parlamentare-
scher Ufro Nr. 3094 beäntwert.
ad 2. Decisioune gi vum Regierungsrot op Basis 
vun engem Avis vum Comité de conjoncture geholl.
An deem Kader respektéiert de Regierungsrot am 
Prinzip dësen Avis, dee jo och vun de Sozialpartner 
matgedroe gëtt an dee sech notamment dorunner 
orientéiert, ob de Betrib, deen d’Demande stellt, 
direkt oder indirekt vun der Pandemie vum Covid-19 
betraff ass.

Question 3083 (03.11.2020) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant les conséquences 
de la pandémie de la Covid-19 pour le sport :
Duerch d’Coronakris ass de Sport extreem 
beanträchtegt ginn, wourënner besonnesch d’Kan-
ner leiden. Aus engem rezente Reportage op ZDF 
geet ervir, dass zu Berlin-Spandau zum Beispill zan-
ter dem éischte Lockdown ca. 10 % vun de Kanner 
an de Veräiner opgehalen hunn, reegelméisseg 
Sport ze dreiwen. Dobäi ass de Sport awer extreem 
wichteg fir ons physesch a psychesch Gesondheet 
an domadder och entscheedend, fir dës Kris gutt ze 
bewältegen. Besuergneserreegend ass och d’Ge-
wiichtszounam bei de Kanner an no rezenten Aus-
soe vun eisem Educatiounsminister schloe Pedia-
tere schonn Alarm.
An deem selwechte Reportage gëtt och gesot, dass 
vill Benevoller de Sportsveräiner nom éischte 
Lockdown verluer gaange wären. Dobäi si vill Veräi-
ner awer just op déi Aarbecht vun de Benevoller 
ugewisen, fir iwwerhaapt kënnen ze iwwerliewen  
an de Sportbetrib oprechtzeerhalen. Weider huet 
dës Entwécklung och Konsequenze fir d’Sports-
veräiner, deenen hir Memberen ofhuelen an déi 
 doduerch nach zousätzlech finanziell geschwächt 
ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéi huet sech d’Unzuel un aktive Membere bei 
de Sportsveräiner entwéckelt?
2. Wéi vill Kanner hunn zu Lëtzebuerg opgehale, 
reegelméisseg Sport ze dreiwen?
3. Gedenkt de Minister, an dësem Kontext eng 
 genau Analys vum Impakt vun der Coronakris op 
déi sportlech Betätegung vu Kanner ze maachen? 
Wat et fir psychologesch oder physesch No-
wierkunge wäert fir eis Gesellschaft mat sech brén-
gen?
4. Huet de Minister schonns konkreet Mesuren age-
leet, fir dass rëm méi Kanner kënne Sport be-
dreiwen a sech beweegen?
5. Wéini annoncéiert de Minister eng differenzéiert 
Strategie, a wéi enger Phas vun der Pandemie wéi 
eng spezifesch Sportaarte kënne maximal erëm er-
laabt ginn, fir esou mann wéi méiglech Kanner vun 
hirem Sport ewechzehalen?
6. Wéi huet sech d’Situatioun vun de Benevollen 
ent wéckelt? Huet d’Zuel vu Benevoller zanter dem 
Ufank vun der Kris ofgeholl?
7. Hu Sportsveräiner scho missen ophalen oder sti 
kuerz virdrun?
8. Huet de Minister wëlles, de Veräiner ënnert 
d’Äerm ze gräifen, fir duerch déi schwiereg Situa-
tioun ze kommen, a mat wéi enge Mesuren?
9. Wéi ass d’Situatioun an de Fitnesszenteren? Wéi 
vill Memberen hunn do opgehalen? Wéi eng finan-
ziell Verloschter sinn duerch de Coronavirus opge-
trueden? Hu Leit missen entlooss ginn oder Zentere 
misse ganz ophalen?
Réponse (03.12.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Datt déi aktuell Coronakris och een Impakt op de 
Sport respektiv d’Beweegung am Allgemengen 
huet, ass net vun der Hand ze weisen an der Re-
gierung natierlech bekannt. Net och zulescht do-
wéinst, an am Géigendeel zum Ausland iwwere-
gens, war zu Lëtzebuerg déi sportlech Aktivitéit ni 
ganz verbueden, a jiddereen, an de Sportsminister 
un éischter Plaz, war erfreet, datt besonnesch an 
de Summerméint esou vill Leit, an dorënner och 
ganz vill Kanner, Sport gemaach hunn oder ganz 
einfach physesch aktiv waren.
Déi honorabel Deputéiert referéiert sech op e Re-
portage aus dem däitsche Fernseh, wou an engem 
Bezierk an der däitscher Haaptstad d’Zuel vun de 
Kanner an de Veräiner erofgaangen ass. Ech erlabe 
mer, an deem Kontext op en Artikel aus dem Lëtze-
buerger Land vum 23. Oktober 2020 ze verweisen, 
wou de Journalist eng stéchprouwenaarteg Ëmfro a 
verschiddene Veräiner gemaach huet, net spezi-
fesch baséiert op d’Kanner, a wou erauskënnt, datt 
entgéint allen Erwaardunge vill méi Leit wéi soss  
an d’Veräiner ginn an de Verantwortlechen hire 
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gréisste Problem e Manktem un Trainer ass, fir all 
dës Leit, déi bäikomm sinn, beschtméiglech ze en-
cadréieren.
Et sief och drun erënnert, datt haut, an engem Mo-
ment vun deelweisem Lockdown, de Sport och net 
komplett verbueden ass, weeder am privaten nach 
am organiséierte Beräich. Och huet d’Regierung 
drop gehalen, datt de Schoulsport an déi peri- a pa-
rascolaire Aktivitéiten och am Sportsberäich op-
rechterhale gi sinn, mat deenen néidege sanitäre 
Konzepter a Recommandatiounen.
Natierlech huet d’Coronapandemie och e finanziel-
len Impakt op d’Veräiner, déi vill Manifestatiounen 
an Eventer hu missen ofsoe respektiv d’Buvetten 
nëmme beschränkt oder guer net konnte bedrei-
wen.
D’Regierung huet hei anticipéiert a schonn de 4. 
Juni 2020 konnt de Sportsminister de Plan de re-
lance „Restart Sports“ virstellen, wou ënner anerem 
och finanziell Hëllefe fir d’Sportsveräiner virgesi 
waren. Stand 30. November si bis elo 1,8 Milliounen 
Euro un eis Sportsveräiner gaangen an ech erënne-
ren drun, datt dës Mesuren nach bis den 31. 
Dezember lafen.
De Sportsministère huet nach keng verlässlech 
Zuelen, wat d’Statistiken ubelaangt, dofir ass et 
nach ze fréi. Allerdéngs huet de Ministère, an dëst 
geet och aus dem virgenannte Plan de relance ervir, 
schonn am Juni dëst Joer, a Collaboratioun mam 
COSL, d’Lunex University vun Déifferdeng mat 
enger Studie beoptraagt, fir den Impakt vun der 
 Covid-19-Pandemie op déi Lëtzebuerger Sportswelt 
ze identifizéieren.
Deemnächst wäerten an deem Kontext Table-rondë 
mat Vertrieder vu Verbänn a Veräiner organiséiert 
ginn. Éischt Resultater ginn dann ufanks nächst 
Joer erwaart.
Der honorabeler Deputéierten ass sécherlech be-
kannt, datt déi aktuell Mesuren am Kampf géint de 
Covid-19 bis de 15. Dezember 2020 wäerte gëllen, 
an de Sportsminister huet natierlech och schonn  
un déi Zäit duerno geduecht, och wann een haut 
nach net ka virausgesinn, wéini genau dat da wäert 
sinn.
Jiddefalls waren do scho Kontakter mat Presidente 
vu verschiddene Verbänn, fir sech iwwert eng even-
tuell Reprise vun de Championnater auszetau-
schen.
Wat elo spezifesch déi Froe vun de Fitnesszenteren 
ubelaangt, sou kann ech als Sportsminister dozou 
keng Aussoe maachen, well dës net ënnert mäi 
Kompetenzberäich falen, dës Betriber konnten  
a kënnen och am Moment allerdéngs och vun  
den Hëllefen an Ënnerstëtzunge vum Staat profi-
téieren.

Question 3084 (03.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les invitations pour le large 
scale testing :
An enger zweeter Phas vum Large-Scale-Testing 
géif méi cibléiert getest ginn, sot d’Gesondheetsmi-
nistesch. Ënner anerem solle Beruffsgruppen, déi 
am Alldag mat besonnesch ville Leit a Kontakt sinn, 
méi oft invitéiert ginn, um Large-Scale-Testing 
deelzehuelen.
« Le deuxième contingent sera constitué de la “po-
pulation d’individus particulièrement exposés” en 
raison de sa vulnérabilité ou de son haut risque 
d’exposition. »
U mech ass d’Informatioun erugedroe ginn, dass 
d’Personal am Bildungssecteur säit dem Schoul-
ufank manner Invitatioune geschéckt kritt hätt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Fro stellen:
1. Huet d’Zuel vun den Invitatiounen, déi u Per-
sounen aus dem Bildungswiese geschéckt goufen, 
sech säit dem 15. September 2020 verännert?
Falls jo, wéi vill Tester sinn
- virum 14. September wéchentlech un dës Per-
soune geschéckt ginn,
- vum 14. September bis de 4. Oktober wéchentlech 
un dës Persoune geschéckt ginn,
- vum 5. Oktober bis den 1. November wéchentlech 
un dës Persoune geschéckt ginn?
Réponse (03.12.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Am Kader vun der zweeter Phas vum Large-Scale-
Testing (LST 2) ginn d’Invitatioune méi cibléiert ver-
schéckt wéi an der éischter Phas vum Large-Scale-
Testing (LST 1).
Am LST 1 sinn eng ronn 6.500 Invitatiounen all 
zwou Wochen un d’Léierpersonal verschéckt ginn.
Am Kader vum LST 2 gëtt d’Léierpersonal souwuel 
aus den ëffentleche wéi och aus de private Schoule 
reegelméisseg invitéiert, an zwar an enger Test-
frequenz vun aacht Wochen innerhalb vun der Caté-

gorie „personnes à risques“. D’Léierpersonal aus 
den ëffentleche Schoule gëtt per Bréif agelueden; 
fir déi privat Strukture gëtt op Voucheren zréckge-
graff, well d’Effektiven anescht erfaasst sinn wéi 
déi aus den ëffentleche Schoulen.
Virun der Rentrée gouf all Enseignant an all Schüler 
invitéiert, sech testen ze loossen am Kader vun 
enger proaktiver Testaktioun „coup de poing“, fir 
esou eng Iwwersiicht vun der Prevalenz vum Virus 
an der Schoulbevëlkerung ze kréien, iert d’Schoulen 
erëm opgaange sinn.
No der Rentrée gouf d’Léierpersonal ab der Woch 
vum 26. Oktober erëm integral invitéiert, fir sech 
testen ze loossen. Ab deem Moment louch eng 
komplett Lëscht vun de betraffene Persounen vir. 
Den 2. November gouf dat ganzt Schoulpersonal 
nach eng Kéier integral invitéiert op Basis vun 
enger aktualiséierter Lëscht.
Eng 1.000 Invitatioune ginn ab dem 7. Dezember all 
Woch verschéckt, fir ee kontinuéierleche Suivi vun 
der Situatioun bei dem ganze Personal am Bil-
dungssecteur, wat sech op zirka 8.000 Effektiver 
beleeft, op Basis vun enger Aacht-Wochen-Test-
frequenz sécherzestellen.
Et sief doriwwer eraus bemierkt, dass een dës Zue-
len och am Kontext vun de jeeweilegen Testkapazi-
téiten vun der Phas 1 an 2 setze muss. D’Testkapa-
zitéiten am LST 1 louche bei 110.000 Tester pro 
Woch, woubäi se beim LST 2 ugangs bei 53.000 
louchen an op 70.000 wäerte ropgesat ginn.
Doriwwer eraus ass et fir d’Verständnis vun den 
Zuelen och wichteg, sech virun Aan ze halen, dass 
den LST 2 méi flexibel ausgeriicht ass wéi den LST 
1. Allkéiers, wou an engem Secteur eng erhéichten 
Inzidenz festgestallt gëtt, erlaabt den Dispositif et, 
verstäerkt an de jeeweilege Secteur testen ze goen. 
Dat wier och am Bildungssecteur de Fall, wann dat 
néideg wier. Derbäi kënnt och, dass mobill Interven-
tiounsequippen an de Schoulen agesat ginn, fir Tes-
ter ze maachen.

Question 3085 (03.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’utilisation des parcmètres 
pendant la pandémie de la Covid-19 :
Verschiddenen Etüden no kann de Sars-Cov-2 bis 
zu néng Deeg op Uewerflächen aus Plastik, Glas 
oder Metall iwwerliewen. Dëst bedeit, datt de Virus 
dobaussen op eise Stroossen an, fir méi prezis ze 
sinn, op eise Parkinge present ka sinn. D’Parkaue-
ren, bei deenen d’Armature jo meeschtens aus Plas-
tik oder Metall sinn, funktionéiere ganz gutt als 
„Brutkasten“ vun esou Viren, well hei Honnerte vu 
Leit den Dag mat den Hänn druginn.
Bei verschiddene Parkaueren, bei deenen de Benot-
zer souguer seng Plackennummer muss op eng 
Tastatur aginn, ass d’Kontaktzäit tëschent den 
Hänn an der net desinfizéierter Uewerfläch oft nach 
méi laang. D’Risiken, sech de Virus also vun enger 
Parkauer matzehuelen, si ginn, ëmsou méi wa sech 
bei verschiddene Parkauere Schlaange vu Leit bilde 
fir ze bezuelen. Net jiddereen huet ëmmer een 
 Desinfektiounsgel am Auto, soudatt een dann eebe 
mat de potenziell infektiéisen Hänn aner Uewer-
fläche kontaminéiere kéint.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit, fir Interieur a fir Gesondheet dës Froe 
stellen:
1. Ass et am Kader vun der Covid-19-Pandemie ak-
tuell recommandabel, datt d’Leit Parkauere benotze 
sollen?
2. Wär et net sënnvoll, bei de Parkaueren, wou een 
d’Plackennummer vum Auto muss aginn, dës Funk-
tioun bis op Weideres ze desaktivéieren?
3. Wär et net sënnvoll, dass bei all Parkauer och 
direkt een Desinfektiounsgel disponibel wär?
Réponse commune (02.12.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Taina Bof-
ferding, Ministre de l’Intérieur :
Et ass an der Tëschenzäit bewisen, datt de Sars-
Cov-2 virun allem iwwer Drëpsen an Aerosolen, déi 
beim Houschten, Néitsen, Schwätzen an Ootmen 
ausgestouss kënne ginn, iwwerdroe gëtt. D’Iwwer-
droe vum Virus iwwert d’Upake vu verschiddenen 
infizéierten Uewerflächen, déi duerno am Kontakt 
mat der Schläimhaut sinn, ass just e sekundären 
Iwwerdroungswee.
D’Liewensdauer vum Virus op Uewerflächen ass a 
villen Etüden analyséiert ginn; d’Majoritéit vun dë-
sen Etüde goufe bei Temperaturen tëschent 20 an 
23 Grad duerchgefouert, mat enger relativer Loft-
fiichtegkeet vu 35-40 %. Interessant ass ze bemier-
ken, datt dës Experimenter op infizéierte Surfacen 
am Donkelen duerchgefouert gi sinn, déi also virun 
UV-Strale geschützt waren. UV-Stralen hunn näm-
lech antiviral Eegenschaften. D’Resultater vun 
 dësen Experimenter kënnen also net 1 zu 1 op 
 Parkaueren transposéiert ginn, well dës vill méi kil-
len Temperaturen, de Wiederkonditiounen an dem 
Dagesliicht ausgesat sinn.

Question 3088 (03.11.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le personnel soignant :
Wärend der éischter Well vun der Covidkris am Fréi-
joer vun dësem Joer huet sech erausgestallt, datt 
net genuch Respirateuren zur Dispositioun stoun-
gen, fir Patienten ze beootmen. Aktuell ginn et zwar 
am ganzen 152 Respirateuren, esou wéi d’Regie-
rung dat matgedeelt huet, mee elo stelle sech awer 
Problemer beim Fleegepersonal, wat dës soll be-
déngen. Dat geet op alle Fall aus engem oppene 
Bréif vun der Infirmièresassociatioun un de Staats-
minister ervir. Deemno wunnen déi Infirmierë mat 
enger Spezialisatioun, fir kënnen d’Respirateuren ze 
be déngen a beotemt Leit ze fleegen, zu 46 Prozent 
am Ausland. Zousätzlech besteet de Risiko, datt 
dëst Personal am schlëmmste Fall kéint vun den 
Nopeschlänner agezu ginn fir d’Versuergung vun 
der eegener Populatioun.
Der Infirmièresassociatioun no ass et och esou, 
datt si elo an der Pandemie permanent dem Risiko 
ausgesat sinn, fir op eemol just nach op een Drëttel 
vum Fleegepersonal kënnen zeréckzegräifen, well 
insgesamt 65 Prozent vum Personal am Ausland 
wunnt.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:
1. Wat huet d’Regierung ënnerholl fir ze garantéie-
ren, datt genuch spezialiséiert Personal do ass, fir 
déi iwwer 150 Respirateuren ze bedéngen, am Fall 
wou d’Grenzgängerinnen an d’Grenzgänger net zur 
Verfügung stinn?
2. Gouf zënter dem Fréijoer zousätzlecht Perso- 
 nal forméiert, fir kënnen d’Respirateuren ze be dén- 
gen?
3. Wär et no all den Erfarungen, déi d’Land am Hi-
bléck op d’Covidpandemie gemaach huet, net sën-
nvoll, eng generell Reform vum Gesondheets- a 
Fleegesystem ze envisagéieren, déi der Noutwen-
negkeet géif Rechnung droen, datt speziell op Per-
sonal mat Wunnsëtz hei am Land misst kënnen ze-
réckgegraff ginn? Wa jo, a wéi engem zäitleche Ka-
der kéint ee mat dem Ëmsetze vun dëser Reform 
rechnen?
Réponse (02.12.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Laut der Etüd vun der Madamm Marie Lise Lair 
„État des lieux des professions médicales et des 
professions de santé au Luxembourg“ vun 2019 
wunne 64,7 % vun den Infirmieren, déi am Lëtze-
buerger Gesondheetswiese schaffen, am Ausland, 
a 48,6 % vun den Infirmieren, déi hei zu Lëtzebuerg 
schaffen, sinn an de Spideeler agestallt.
Géifen d’Grenze mat eisen Nopeschlänner fir 
d’Grenzgänger an also och, fir d’Fleegepersonal, 
dat am Ausland wunnt, zougemaach ginn, dann 
hätte mir net nëmmen ee Problem, fir Personal ze 
fannen, fir eis Respirateuren ze bedéngen, mee mir 
hätte méi e generelle Problem, fir dass eis Spidee-
ler nach weider funktionéiere kéinten.
Et wier also illusoresch ze mengen, dass eis 
Spideeler just mat Personal funktionéire kéinten, 
déi och hei zu Lëtzebuerg wunne géifen, och wann 
op alle Fall all Efforten an den nächste Jore musse 
gemaach ginn, fir de Beruff vum Infirmier esou at-
traktiv wéi méiglech ze gestalten, fir dass eis Lëtze-
buerger Studenten de Beruff auswielen.
Fir awer an der aktueller Covidkris engem even-
tuelle Personalmanktem entgéintzesteieren, huet 
de Spidolssecteur sech organiséiert, fir generell 
kënnen op fräiwëlleger Basis op Infirmieren ze-
réckzegräifen, déi viru kuerzem an d’Fréipensioun 
gaange sinn oder déi Deelzäit schaffen, fir dass si 
nees wärend der Kris Vollzäit schaffen oder esou 
och op spezialiséiert Infirmiersstudenten.
Eis Regierung stellt och momentan, wou eise Ge-
sondheetssecteur awer staark gefuerdert ass, alle 
Salariéen, déi am Gesondheetswiese schaffen an 
am Ausland wunnen, gratis en Hotelszëmmer zur 
Verfügung.

Question 3089 (03.11.2020) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant le 
contournement de Bascharage : 
Den Tracé vun der zukünfteger Ëmgoungsstrooss 
vu Käerjeng werft eng ganz Rei vu Froen op. Wann 
och de Prinzip vun enger Ëmgoungsstrooss vu 
Käerjeng fir eis ausser Fro steet, sou muss een 
dach deene berechtegte Suergen, och vun de Sues-
semer Bierger, entgéint kommen. Och d’Sensibilitéit 
fir d’Ëmwelt ass op dëser Plaz ganz grouss an et 
sollt ee konstruktiv Virschléi am Interessi vun der 
Liewensqualitéit vun den Awunner an dem Schutz 
vun der Natur nach mat an de Projet vun der Ëm-
goungsstrooss vu Käerjeng ophuelen.
Dowéinst wéilte mir dem Här Minister fir Mobilitéit 
dës Froe stellen:

1. Ass den Här Minister bereet, fir d’Chamber mat 
Amendementer zu deem Gesetz iwwer de Käerjen-
ger Contournement ze saiséieren, wann doduerch 
Verbesserunge fir d’Liewensqualitéit vun de Käer-
jenger a Suessemer Bierger kéinten erreecht ginn 
oder d’Natur besser geschützt kéint ginn?
2. Wär den Här Minister bereet, en Deel vun der 
Streck duerch en Tunnel ënnert dem Natur-
schutzgebitt ze féieren, änlech wéi dat zu Hesper 
gemaach gëtt? (Mir verweisen an deem Kontext op 
déi parlamentaresch Fro N° 2712)
3. Am Beräich vun der Ëmgoungsstrooss lieft mo-
mentan eng grouss Populatioun vu Wëllschwäin. 
Wéi gëtt de Contournement vu Käerjeng effizient 
géint Wëld geschützt - ausser duerch en einfachen 
Drot?
4. De Contournement gëtt op Basis vun Etüden aus 
dem Joer 2012 gebaut, wou vun enger Augmenta-
tioun vum Trafick bis 2020 vu 16 % bis 22 % ge-
schwat gëtt. Wéi huet déi Situatioun sech entwé-
ckelt? Vu wéini u gëtt de Verkéier zu Käerjeng 
duerch en intelligente Luuchtesystem gereegelt?
5. Op der Gare zu Nidderkäerjeng gëtt e grousst 
Parkhaus vun der CFL ouni Uschloss un de Contour-
nement gebaut. Sollt een net probéieren, hei en 
direkten Uschloss ze erméiglechen, fir d’Leit ze en-
couragéieren, op den ëffentlechen Transport ëm-
zeklammen an den Trafick duerch Käerjeng a 
 Suessem ze miniméieren?
6. No wéi engen Norme gëtt am Schallschutz ge-
schafft? Wéi deier ginn déi geplangte Schallwänn 
laanscht Suessem an aus wat besti si? Ass e Flüs-
terstroossebelag um Tronçon virgesinn?
7. D’Ouverture vun der Ëmgoungsstrooss muss och 
am Kontext vun deenen aktuelle Problemer op der 
A13 analyséiert ginn:
7.1. Wéi eng Moossname gi geholl, fir de Réckstau, 
deen et elo schonns ronderëm de Rond-point Biff 
gëtt, op der A13 ze reduzéieren ? Kann et sinn, datt 
duerch de Contournement vu Käerjeng de Rond-
point Biff nach méi belaascht gëtt, ewéi bis elo?
7.2. Gëtt et Pläng, fir eng séier an effikass Ent-
laaschtung vum Rond-point Biff ze erreechen, spe-
ziell och no der Ouverture vun der Ëmgoungs-
strooss?
7.3 Beim Echangeur, fir op de Contournement ze 
kommen, kann et zu engem massive Stau an de 
Spëtzestonne kommen. An der ganzer Etüd gëtt 
vun dësem Problem net geschwat. Mat wéi vill Au-
toe gëtt no der Ouverture vum Contournement an 
de Spëtzestonne gerechent?
7.4. Bei Accidenter an/oder engem Stau op der A13 
gëtt d’CR110 vun Esch op Nidderkäerjeng dacks als 
Auswäichstreck benotzt. Si Moossname virgesinn, 
fir dës Praxis ze ënnerbannen? Gëtt d’CR110 të-
schent Esch a Käerjeng zeréckgebaut?
7.5. Duerch de Rond-point op der Héicht vun der 
Käerjenger Industriezon kann et och op där Plaz  
zu Staue kommen. Wéi eng Moossname ginn er-
graff, fir datt de Verkéier dowéinst net awer duerch 
Käerjeng fiert?
Réponse (10.12.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. + 2. De 17. Juli 2018 huet d’Chamber mat 56 
Jo-Stëmmen, also mat ganz breeder Majoritéit, d’Fi-
nanzéierungsgesetz fir de Contournement vu Käer-
jeng gestëmmt. Do virdru sinn iwwer zéng Joer 
laang vun zwee verschiddene Ministere vill Variante 
studéiert ginn, dorënner och eng Null-Variant, an e 
Bierg vun Etüde produzéiert ginn. Et goufen och vill 
Biergerversammlungen organiséiert an d’Gemenge 
konnten hir Doleancen duerch hir Avisen abréngen.
Et gëtt keen neie Moment, an de Minister wäert, 
sou wéi e verflicht ass, wann den éischte Pouvoir e 
Gesetz gestëmmt huet, dee Contournement och elo 
ëmsetzen.
ad 3. Am Kader vun den Etüden iwwer de Käerjen-
ger Contournement sinn och d’Wëldcouloiren analy-
séiert ginn. Doropshin ass festgehale ginn, dass 
zwou Wëldbrécke wärend dem Bau vum Contourne-
ment géife matgebaut ginn. Zousätzlech gëtt och 
am Virfeld vum Contournement nach eng drëtt 
Wëldbréck gebaut, mat der Verbindung vum Zämer-
bësch an dem Bobësch.
ad 4. Am Zentrum vu Käerjeng leie keng Zuele vir, 
well do kee permanente Verkéierscompteur instal-
léiert ass. D’Stroossebauverwaltung huet awer 
Compteure ronderëm Käerjeng, an zwar op der N31 
tëscht dem Dräilännereck an dem Rond-point Biff, 
op der A13 (Collectrice) tëscht der Biff a Lankelz 
esouwéi op der N5 tëscht Schuller an Dippech. Aus 
deenen dräi léisst sech ofliesen, dass den Trafick, 
dee vum Dräilännereck kënnt, effektiv konstant 
klëmmt, an 2019 ronn 11 % iwwer dem Stand vun 
2011 louch. Eng Steigerung gëtt et och op der Col-
lectrice op der Héicht vun den „Aessen , wou am 
selwechten Zäitraum eng Steigerung vun 13 % ze 
verzeechnen ass. Op der N5 tëscht Schuller an 
 Dippech ass den Trafick dogéint net geklommen. 
Déi Phenomener kann een esou erklären, dass d’N5 
zu de Spëtzestonnen esou saturéiert ass, dass en 
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Deel vum Verkéier, deen aus dem Dräilännereck 
kënnt, op der A13 bleift an dann iwwer d’A4 a 
Richtung Lëtzebuerg-Stad fiert, fir d’Duerchfuere 
vum saturéierten Zentrum vu Käerjeng ze evitéie-
ren. Fir de Réckwee aus der Stad a Richtung 
 Péiteng gëllt dat selwecht.
De Projet betreffend den intelligente Luuchtesys-
tem op der N5 wäert viraussiichtlech am Fréijoer 
2021 ausgeschriwwe ginn, soudass den Ufank vum 
Chantier am Summer 2021 nom Kollektivcongé pro-
gramméiert ass. D’Aarbechte beinhalten d’Installa-
tioun vun 13 Luuchtenanlagen, Busprioriséierungen 
iwwer d’Längt vum Projet an eng Ëmmodeléierung 
vun der Kräizung mat der Zone industrielle (ZI) 
Bommelscheier mat engem Rietsofbéier vun 120 
Meter aus der ZI eraus. D’Dauer vum baulechen 
Deel läit bei 200 Deeg an d’Dauer vun der Installa-
tioun vun de roude Luuchten ass op 40 Deeg uge-
sat, mee déi Aarbechte kënnen deels simultan 
lafen. Momentan ass also ugeduecht, dëse Chan-
tier fir de Kollektivcongé vum Summer 2022 fäer-
deggestallt ze hunn.
ad 5. Et ass effektiv virgesinn, e Parkhaus fir d’Pas-
sagéier aus de Gemenge Käerjeng a Suessem op 
der Käerjenger Gare ze bauen. Dës Planung ass aus 
geometreschen an topographesche Grënn ganz enk 
mam Tracé vum Contournement verknäppt, fir dass 
déi Projeten net kollidéieren.
Den aktuelle P&R um Arrêt Käerjeng-Suessem huet 
e bësse méi ewéi 200 Parkplazen, verdeelt op béid 
Säite vun der Linn Péiteng-Lëtzebuerg. Deen neie 
Parking, dee geplangt ass, wäert eng Kapazitéit vu 
460 Plazen hunn, bei déi déi aktuell ongeféier 100 
Plazen op der Käerjenger Säit dobäikommen (rue 
de la Continentale). D’Gesamtkapazitéit wäert sech 
deemno op 560 Plaze belafen. Am Verglach zu de 
P&R Rodange a Belval, déi eng grouss Kapazitéit 
hunn, wäert de P&R Käerjeng-Suessem e „Pôle mul-
timodal  vun enger mëttlerer Kapazitéit ginn.
Aktuell ass de Contournement vu Käerjeng op Basis 
vun der Variant 2 esou geplangt, dass d’Uertschaft 
kann ëmfuer ginn an dofir manner Zäit gebraucht 
gëtt, woubäi de CR110 ouni Uschloss ënnert dem 
Contournement duerchgefouert gëtt. Eng Brëtell 
vum Contournement a Richtung Arrêt Käerjeng-
Suessem géif d’Attraktivitéit vun dësem Arrêt erhéi-
jen. Allerdéngs wäerten déi zukünfteg Benotzer 
vum Käerjenger Contournement haaptsächlech 
Pendler sinn, déi aus der Géigend vun hannert der 
A13 kommen, ewéi Péiteng, Rodange an de Gren-
zgebidder aus Frankräich an der Belsch, déi schonn 
zu Rodange op den Zuch kënnen ëmklammen.
Mat Bléck op d’Unzuel vun de Parkplaze beim Arrêt 
Käerjeng-Suessem ass dëse P&R also éischter op 
eng lokal Notzung, dat heescht fir d’Awunner vun 
den Uertschafte Käerjeng, Kënzeg, Suessem an 
Ëmgéigend, ausgeluecht an de P&R Rodange 
éischter fir déi Leit, déi aus dem Grenzgebitt kom-
men, geduecht.
ad 6. Et si ronn 800 Meter Schallschutz am Beräich 
vun der Gare Käerjeng-Suessem virgesinn, an den 
Devis fir déi Wänn läit bei 1,76 Milliounen Euro. 
D’Normen, déi fir d’Berechnung vum Schallschutz 
gebraucht gi sinn, sinn déi däitsch „ . mSchV  
(16. Bundes-Immissionsschutzverordnung) an RLS 
(Richtlinien für den Lärmschutz an Strassen), 
esouwéi déi europäesch XPS 31-133. D’Normen, déi 
bei der Ausschreiwung vun de Kaméidischutz-
produkter ze erfëlle sinn, sinn déi europäesch  
EN-1793-5 an EN-1793-6.
Et wäert ausserdeem e Stroossebelag mat gudden 
akusteschen Eegenschaften agebaut ginn.
ad 7. D’Ouverture vun der Ëmgoungsstrooss muss 
och am Kontext vun deenen aktuelle Problemer op 
der A13 analyséiert ginn:
ad 7.1. + 7.2. Aktuell sinn Analysen amgaangen, fir 
de Verkéiersproblem vun der Biff an de Grëff ze 
kréien, an d’Stroossebauverwaltung studéiert eng 
funktionell Klassifizéierung („classification fonc-
tionnelle  vum Stroossereseau an der egioun. Do-
zou ginn et an de Strukture vum Stroossennetz ver-
schidde Varianten, déi op hir Effizienz hi wäerten 
an enger Traficksimulatioun gepréift ginn. Dës 
 Simulatioun wäert dann och deenen neien Objekti-
ver am ëffentlechen Transport Rechnung droen. 
Well dëse Modell eréischt am Opbau ass, stinn 
d’Resultater dovu kuerzfristeg net zur Verfügung. Et 
kann awer scho gesot ginn, dass duerch de Bau 
vum Contournement net mat enger globaler Erhéi-
jung vum Trafick am Rond-point Biff ze rechnen 
ass.
ad 7.3. Et gëtt mat ronn 1.000 Gefierer um Contour-
nement an de Spëtzestonne gerechent. D’Spuere 
vum Echangeur verlafen esou, dass de Wiessel vum 
Contournement op d’A13 konfliktfräi verleeft, also 
kee Stau entstoe wäert. Fir vun der A13 op de 
Contournement musse sech d’Gefierer verflechten, 
wat eng ganz gewéinlech Aart a Weis ass fir zwou 
Spueren op eng eenzeg ze reduzéieren.
ad 7.4. Momentan gëtt et op Käerjenger Säit e Pro-
jet, fir d’Strooss ëmzebauen a méi urban ze gestal-
ten, wat d’Attraktivitéit vun deem Schläichwee re-
duzéiere wäert.

ad 7.5. All d’Kräizunge sinn esou dimensionéiert, 
dass d’Kapazitéiten an de „ evel of service  accep-
tabel sinn, an et deemno net zu där an der parla-
mentarescher Fro gefaarter Stausituatioun soll 
kommen. Wann de Contournement bis fäerdeg ass, 
wäert natierlech, änlech ewéi beim Contournement 
vu Jonglënster, d’Traversée vu Käerjeng zeréckge-
baut ginn, fir se fir den Trafick onattraktiv ze maa-
chen.

Question 3091 (04.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les mesures sanitaires dans 
les cantines scolaires :
Déi néi Covidmesuren, déi säit dem 30. Oktober 
2020 a Kraaft sinn, schreiwe vir, dass bei Rassem-
blementer vun tëscht zéng an 100 Persounen dës 
Persoune souwuel eng Mask mussen unhunn a 
mindestens och zwee Meter Ofstand hale mussen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
fir Bildung dës Fro stellen:
- A Schoul- a Lycéeskantinne mussen d’Schüler 
keng Masken unhunn, wa si um Dësch sëtzen. A 
ville Kantinnen ass et awer schwéier, fir zwee 
 Meter Ofstand ze halen.
Wat fir Recommandatiounen huet de Minister un 
d’Schoulen an un d’Lycéeën zum Theema Kantin-
nen erausginn?
Sinn an de Kantinne genuch Sëtzplazen, fir dass all 
d’Schüler sech kënnen a Gruppe vu maximal véier 
opdeelen a gläichzäiteg de Sécherheetsofstand 
vun zwee Meter respektéieren?
Réponse (08.12.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend huet 
zanter dem Ufank vun der Kris kloer Consignen 
erausginn, wat d’Schoulrestauratioun ugeet, a se 
reegelméisseg un d’Reegelen, déi och fir d’Restau-
ranten a Kraaft waren, ugepasst. D’Kantinne sinn 
deemno esou opgestallt, datt esouwuel bei der Dis-
tributioun vum Iessen ewéi och beim Mëttegiessen 
un den Dëscher déi néideg Distanzen agehale 
kënne ginn.
An der Majoritéit vun de Lycéeën organiséiert Res-
topolis, de Service vun der Restauratioun vum Mi-
nistère fir Educatioun, Kanner a Jugend, d’Schoul-
restauratioun an huet an all senge Restaura-
tiounsstrukturen zanter der Rentrée 2020/21 foll-
gend streng Sécherheetsmoossnamen applizéiert:
- D’Droe vun enger Mask ass obligatoresch bei all 
Zirkulatioun an dem Restaurant.
- Spendere fir Desinfektiounsmëttel stinn an der 
Entrée vun all Restaurant an all Cafeteria.
- Op all Dësch stinn Desinfektiounsspray a Rou-
leaue mat Kichepabeier.
- Markéierungen, fir d’Fluxen ze organiséieren.
- Net méi wéi zéng Gäscht un engem Dësch (maxi-
mum vu véier Gäscht pro Dësch zanter dem 
12.11.2020).
- Schutzwänn an der Verdeelung vun dem Iessen 
an an de Keesen.
- System „Preparéiert Plateauen“: d’Zuel vun de 
pre paréierte Plateauen op de Weenercher ent-
sprécht der Unzuel vu fräie Plazen an dem Schoul- 
oder Unirestaurant.
- Desinfektioun vun den Dëscher, Still a Weenercher 
no all Service.
- Opmaache vun de Glasfläschen duerch d’Perso-
nal.
- Kee fräie Service, ausser fir d’Platen, déi indivi-
duell agepak sinn.
- D’Buffete sinn zou.
- D’Brout, d’Zopp an d’Gewierzer gi vun dem Resto-
polis-Personal zerwéiert.
- D’Distributeure vum Typ „Fructomat“ oder „Refill 
Station“ gi virun all Service desinfizéiert.
- Keng Waasserkréi op den Dëscher.
- D’Distributeuren, déi vu Restopolis geréiert ginn, 
gi virun an no all Paus desinfizéiert.
- D’Mikrowelle gi virun an no all Paus desinfizéiert.
Et sief drun erënnert, datt all d’Schüler den Dag vir-
drun eng Frupstut online bei Restopolis bestelle 
kënnen. Verschidde Schoule stellen och Säll zur 
Verfügung an deenen, zousätzlech zu de Schoul-
restauranten, d’Schüler iesse kënnen. Dës Mooss-
nam erlaabt, d’Unzuel vun de Gäscht an de Kan-
tinne méi niddereg ze halen an de Maximum vu 
véier Gäscht pro Dësch, deen zanter dem 12. 
 November 2020 an de Schoulrestaurante gëllt, ze 
respektéieren.
Am Beräich vun de Bildungs- an Betreiungs-
strukture fir Schoulkanner sinn d’Consignen un 
d’Träger verschéckt ginn. Och dës gi reegelméis-
seg aktualiséiert. Esou ass, wéi an de Restauran-

ten, d’Unzuel vun de Persoune pro Dësch op véier 
limitéiert. Soubal d’Kanner an d’Educateuren am 
Restaurant zirkuléieren, mussen si d’Mask undoen. 
Eng minimal Distanz vun 1,5 Meter tëschent den 
Dëscher ass ze respektéieren. D’Iesse kann um 
Buffet presentéiert ginn, mee d’Kanner dierfe sech 
awer net selwer zerwéieren.
D’Hännwäschen ass net just a Covidzäite virum an 
nom Iesse selbstverständlech, genau wéi d’Anhale 
vun den Hygiènesnormen am Beräich vum Iessen.
Et ass ze betounen, datt de Ministère den Träger 
och rappeléiert huet, datt de pedagogeschen As-
pekt vum Iessen net ze vernoléissegen ass. Och a 
Covidzäiten ass d’Ubidde vun engem equilibréier-
ten an un d’Besoine vun de Kanner ugepassten Ies-
sen onëmgänglech.
An de Restaurante vun de Bildungs- a Betreiungs-
strukture fir Schoulkanner iessen d’Kanner 
meesch tens net all mateneen. Opgrond vun de 
Consignen ass et och méiglech, temporaire op 
zousätzlech Raim zeréckzegräifen, ënnert der Kon-
ditioun, datt dës Raim de legalen Normen entsprie-
chen.

Question 3092 (04.11.2020) de M. Marc Baum (déi 
Lénk) concernant la coordination du « large scale 
testing » et la gestion du « contact tracing » :
D’après des informations relayées par la presse, le 
Gouvernement aurait externalisé une partie des 
responsabilités dans le cadre du large scale tes-
ting (LST) vers des entreprises privées du secteur 
financier. Cette décision aurait pris effet dès la mi-
août 2020.
Dès lors, des contrats auraient été établis avec 
trois entreprises comprenant des prestations spé-
cifiques. L’État luxembourgeois aurait également 
alloué un budget propre à chaque entreprise.
Ainsi les prestations en question seraient le Pro-
ject management disposant de 900.000 € de bud-
get, l’analyse comparative de données en associa-
tion avec les données élaborées par l’Inspection 
sanitaire impliquant 500.000 €, puis l’élaboration 
d’une campagne de communication à hauteur de 
2,4 millions d’euros et enfin la gestion de la hotline 
comprenant 2.000 appels par jour.
Il est également précisé dans un article à ce sujet 
paru dans la presse que l’entreprise responsable 
du Project management ait la possibilité d’émettre 
des propositions et d’effectuer, le cas échéant, des 
adaptations au bénéfice du développement de la 
stratégie du LST. De ce fait, la responsabilité en 
matière de stratégie LST n’incomberait plus au LIH, 
ancien project leader conventionné par le Ministère 
de la Santé. En modifiant sa convention avec le 
LIH, le Ministère de la Santé aurait donc délégué la 
responsabilité pour la coordination du LST à une 
entreprise privée.
1) Madame la Ministre de la Santé peut-elle  
me dire si une telle externalisation des responsa-
bilités dans le cadre du LST a bien eu lieu et pris 
effet ?
2) Dans l’affirmative, quels sont la plus-value et les 
avantages d’une telle démarche et à quel montant 
total s’élève le budget alloué aux entreprises en 
question ?
3) Toujours dans l’affirmative, Madame la Ministre 
n’est-elle pas d’avis que ces responsabilités im-
pliquent des décisions politiques d’envergure qui 
incombent avant tout au Gouvernement et ses ins-
tances compétentes en matière de santé publi-
que ?
4) De même, Madame la Ministre peut-elle me dire 
qui décide actuellement des conceptions et des 
adaptations de la stratégie LST et, dans l’affirma-
tive à la question précédente, quel est exactement 
le faisceau de responsabilités qui incombe respec-
tivement à l’entreprise et aux administrations com-
pétentes du Ministère de la Santé ?
5) Toujours dans l’affirmative à la première ques-
tion, Madame la Ministre peut-elle m’éclaircir sur le 
contexte dans lequel le LIH a été destitué de ses 
fonctions de project leader dans le cadre du LST ?
6) Encore dans l’affirmative à la première question, 
Madame la Ministre peut-elle me renseigner si les 
entreprises en question ont répondu à un appel 
d’offres public ou bien s’il s’agit de sous-traitants 
d’entreprises ayant répondu à la soumission pu-
blique ?
7) Parmi les membres de la task force, y en a-t-il 
qui travaillent pour les entreprises ayant obtenu les 
contrats avec la Direction de la santé évoqués plus 
haut ? Si oui, combien de personnes sont concer-
nées ?
8) Concernant l’analyse comparative de données 
dont une entreprise privée aurait été chargée, 
 Madame la Ministre peut-elle me dire si cette en-
treprise aura un accès direct aux données dont dis-
pose l’Inspection sanitaire, à savoir des données 
non anonymisées ?

9) Quel cadre légal s’applique en matière de pro-
tection de ces données de patients dans le cadre 
de leur transfert vers une entreprise privée ?
Dès sa première phase d’application, le large scale 
testing a fait l’objet de coopérations de l’État avec 
des entreprises privées via le LIH qui a chargé le 
groupe « Laboratoires Réunis » de l’exécution et de 
l’analyse des tests, lequel aurait à son tour engagé 
un consortium international d’entreprises pour 
prendre en charge la logistique et le recrutement 
du personnel des centres de tests. Concernant 
cette dernière tâche, l’entreprise aurait fait appel à 
des agences de recrutement étrangères, de sorte 
que le personnel engagé dans les centres de tests 
proviendrait majoritairement de pays étrangers et 
ne bénéficierait d’aucun contrat avec le LIH, mais 
avec des agences diverses, ce qui impliquerait une 
rémunération moins importante qu’en cas de recru-
tement via une instance étatique.
Face à ces circonstances, je voudrais poser les 
questions suivantes :
10) Qui est actuellement responsable du recrute-
ment du personnel des centres de tests dans le 
cadre du large scale testing ?
11) Quelles sont les conditions légales de rémuné-
ration du personnel en question ? De quel(s) 
statut(s) bénéficie-t-il ?
12) Ce personnel provient-il majoritairement de 
pays étrangers et, le cas échéant, ces personnes 
bénéficient-elles de possibilités d’hébergement au 
Luxembourg le temps que durent leurs contrats 
respectifs ?
13) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis qu’afin 
de garantir une meilleure supervision de la qualité 
du travail fourni et par souci d’équité, le personnel 
des centres de tests dans le cadre du LST devrait 
bénéficier au moins des mêmes conditions adap-
tées au service public ?
14) Dans l’affirmative, Madame la Ministre est-elle 
prête à intégrer le recrutement du personnel dans 
le cadre du LST dans les responsabilités du Minis-
tère de la Santé et de la Direction de la santé ?
Dans la deuxième phase du LST, les capacités de 
tests ont été revus à la baisse. Selon, le directeur 
de la Santé, cité dans un article de presse, ce choix 
aurait été motivé par une volonté de réduire les 
coûts et d’adapter les capacités de tests à la de-
mande qui lors de la première phase du LST était 
plus faible que prévu. Dans le même article, on 
peut lire que le directeur de la Santé affirmait en 
juillet que lorsque le seuil de 100 infections par 
jour serait atteint, la situation risquerait de devenir 
tendue. Cependant, depuis septembre, le nombre 
d’infections est en hausse, atteignant au mois d’oc-
tobre bien davantage que 100 infections par jour. 
Les demandes de tests semblent également en 
hausse. D’ailleurs, dans leur réponse commune à 
ma question parlementaire urgente n° 2859 du 18 
septembre 2020, Madame la Ministre de la Santé 
et Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale 
avaient indiqué que les capacités de tests étaient 
alors insuffisantes pour pouvoir systématiquement 
tester l’ensemble du personnel enseignant, tous 
statuts confondus.
En conséquence de ce qui précède, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre :
15) Qui ont été les parties ayant apporté conseil à 
la Direction de la santé pour entamer la décision 
politique de réduire les capacités de tests ?
16) Ce choix a-t-il été exclusivement motivé par le 
souci de réduire les dépenses publiques ? Dans la 
négative, qu’est-ce qui a au juste motivé ce choix ?
17) Madame la Ministre a-t-elle prévu de réadapter 
la stratégie LST afin de tenir compte des nouveaux 
besoins générés par l’augmentation des infections, 
notamment dans certains secteurs spécifiques 
tels que l’enseignement et la santé et les soins ? 
Cette décision est-elle toujours du ressort du Mi-
nistère et de la Direction de la santé ?
18) D’ailleurs, quelle est actuellement la stratégie 
opérationnelle du LST ? Vise-t-elle le testing du 
plus grand nombre possible ou s’agit-il désormais 
de focaliser davantage le LST sur des populations 
spécifiques plus fortement exposées à un risque 
d’infection ?
En association au LST, la stratégie du contact tra-
cing (CT) est censée rompre la chaîne des infec-
tions en retraçant les personnes ayant été expo-
sées au contact avec une personne testée positive 
au Covid-19. Or, selon la déclaration officielle de 
Madame la Ministre, la source d’infection ne peut 
être déterminée que dans environ 40 % des cas 
dans le cadre du contact tracing. Il semble égale-
ment que les capacités actuelles du CT en matière 
de ressources humaines notamment sont insuffi-
santes, l’Inspection sanitaire ne pouvant d’ailleurs 
plus assurer une prise de contact systématique et 
suffisamment rapide avec les personnes retracées 
via le contact tracing. D’ailleurs, le rapport journa-
lier des contaminations, du 29 octobre 2020, publié 
par le Ministère de la Santé, indique 0 test et 
 aucune nouvelle infection constatée dans le cadre 
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du contact tracing. Au vu de la recrudescence des 
cas positifs en général, ce bilan du CT semble dou-
teux.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre :
19) Comment Madame la Ministre explique-t-elle 
qu’environ 40 % des infections n’ont pas pu être 
identifiées dans le cadre du contact tracing ?
20) Combien de personnes supplémentaires de-
vraient être recrutées afin de garantir un fonction-
nement optimal du CT ? Le personnel en question 
sera-t-il recruté ?
21) Dans l’affirmative, quelle serait la procédure du 
recrutement du personnel du CT ? De quel statut le 
personnel en question bénéficiera-t-il ?
22) Le personnel du contact tracing bénéficie ou 
bénéficiera-t-il d’une formation adéquate ?
23) Quelle stratégie opérationnelle le CT poursuit-il 
actuellement en matière d’identification de la 
source d’infection ?
24) Madame la Ministre peut-elle me confirmer si 
les chiffres du rapport journalier du 29 octobre 
2020 au sujet du contact tracing sont corrects ?
En conséquence de l’impossibilité pour l’Inspection 
sanitaire de prévenir dans les meilleurs délais les 
personnes à risque identifiées dans le cadre du 
contact tracing, le Ministère de la Santé a changé 
ses instructions, incitant les personnes testées po-
sitives au Covid-19 à procéder elles-mêmes à la 
prévention des personnes avec lesquelles elles ont 
été récemment en contact et demande à ce que les 
personnes en question se mettent en auto-quaran-
taine et se fassent tester au plus tôt au sixième 
jour après leur exposition risquée à la personne 
testée positive au Covid-19. Or, sur le site du Minis-
tère de la Santé, on ne trouve pas de précisions 
quant aux démarches à suivre pour obtenir un test.
25) Partant, je voudrais demander à Madame la Mi-
nistre comment les personnes à risque contactées 
directement par une personne privée testée posi-
tive peuvent se munir d’une ordonnance pour effec-
tuer un test ? Les personnes concernées doivent-
elles elles-mêmes contacter leur médecin traitant 
afin d’obtenir une ordonnance ?
Réponse (08.12.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Depuis septembre, la Direction de la santé a 
repris la gestion du large scale testing (« LST »), un 
projet qui était géré ensemble avec le Luxembourg 
Institute for Health (LIH) pendant sa première 
phase. Compte tenu de l’implication du Ministère 
de la Santé et de la Direction de la santé dans la 
phase 1 et sur base des expériences acquises, il 
s’est en effet avéré qu’un renforcement de l’équipe 
interne était nécessaire afin de mener à bien un tel 
projet d’envergure et sur une durée nettement plus 
longue que celle du LST. Il ne s’agit donc pas d’une 
« externalisation des responsabilités », mais uni-
quement d’un renfort des équipes internes afin de 
soutenir toutes les activités en relation avec le LST. 
La responsabilité de la stratégie revient au groupe 
de travail « testing » qui fait partie de la cellule de 
crise. Les décisions relatives à la gestion du projet 
sont par ailleurs soumises à un comité de pilotage 
interministériel.
ad 2) La phase 1 du LST a montré la nécessité de 
pouvoir faire recours à du personnel dédié à cer-
taines tâches très spécifiques comme le project 
management, la communication ou le call center. 
Étant donné que la Direction de la santé possède 
des ressources limitées, qui sont de surplus déjà 
fortement engagées dans la gestion des nombreux 
volets de la crise sanitaire, l’appel à du personnel 
externe était nécessaire pour renforcer les res-
sources humaines et en même temps bénéficier de 
compétences qui, en temps normal, ne sont pas 
présentes au sein des administrations. Le budget 
total pour la communication, la hotline, l’analyse 
des données et le project management s’élève à 
4.600.000 euros pour une durée de 30 semaines.
ad 3) Le LST étant placé sous la responsabilité du 
comité de pilotage interministériel composé de re-
présentants du Ministère et de la Direction de la 
santé, du Ministère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche ainsi que du Haut-Commissariat à 
la protection nationale, les décisions d’envergure 
politique sont remontées au Gouvernement et par-
tant tranchées par le Gouvernement. La stratégie 
de la deuxième phase du LST a été développée bien 
avant la publication du marché public par la Direc-
tion de la santé. Toute décision ou proposition de 
décision de santé publique sera prise par Direction 
de la santé et par le comité de pilotage. Les per-
sonnes externes sont responsables du suivi, de l’or-
ganisation et du volet opérationnel du programme. 
Chaque changement est discuté et validé au sein 
du comité de pilotage et, au besoin, à la cellule de 
crise, donc en concertation avec la Ministre de la 
Santé.
ad 4) La Direction de la santé est responsable de la 
conception, de l’adaptation et de la mise en œuvre 
de la stratégie. Chaque changement ou adaptation 

est discuté au sein du comité de pilotage respecti-
vement à la cellule de crise.
Les personnes externes interviennent dans le volet 
opérationnel du programme.
ad 5) Le LIH, en tant que centre de recherche pu-
blic, a pour mission de mener des recherches dans 
le domaine biomédical et a participé à l’établisse-
ment d’un « proof of concept » pendant la première 
vague d’infections. Ceci a impliqué un arrêt tempo-
raire de nombreuses activités de recherche et il est 
normal que le LIH souhaite actuellement reprendre 
ses activités usuelles.
Puisque la Direction de la santé avait été étroite-
ment impliquée dans la gestion de la phase 1 du 
LST et étant donné que les missions de la Direction 
de la santé comprennent également la surveillance 
et la lutte contre les maladies transmissibles, il est 
tout à fait dans la logique des choses que la deu-
xième phase du LST soit menée sous la responsa-
bilité de la Direction de la santé. Cette reprise de la 
gestion favorise en outre une meilleure intégration 
des activités de tests avec celles inhérentes au 
contact tracing, qui est également mené sous 
l’égide de la Direction. De même, l’alignement du 
LST avec la stratégie nationale de tests diagnos-
tiques coordonnée au sein de la Direction de la 
santé depuis le début de la crise permet d’assurer 
une gestion de crise cohérente et dans la conti-
nuité.
ad 6) Les entreprises ont bien répondu à un appel 
d’offre public qui a été lancé en juillet/août 2020.
ad 7) Une seule personne de la task force Covid-19 
mise en place par les institutions de la recherche 
luxembourgeoises pendant la crise travaille dans 
une des entreprises ayant obtenu un contrat avec la 
Direction de la santé.
ad 8) Afin d’exploiter davantage les résultats et 
données du LST et des tests Covid-19 en général, 
des experts ont été mandatés à aider les équipes 
de test et de monitoring pour des analyses spéci-
fiques et l’établissement des dashboards. Les ex-
perts ont exclusivement accès aux données pseu-
donymisées ou anonymisées.
ad 9) Il n’y a pas de transfert de données vers une 
entreprise.
ad 10) La Direction de la santé a mandaté, sur  
base du marché public, les Laboratoires Réunis et 
 ECOLOG de réaliser certaines tâches dans le cadre 
du LST 2. Il revient à ces entreprises de recruter le 
personnel pour couvrir les tâches convenues dans 
le contrat. Ces entreprises, comme toute autre en-
treprise, sont tenues de respecter les conditions et 
le cadre légal régissant les relations de travail au 
Luxembourg.
ad 11) Le Ministère de la Santé n’a pas d’informa-
tions concernant les grilles salariales appliquées 
par les entreprises privées.
ad 12) Si le personnel provient de pays étrangers, il 
bénéficie de possibilités d’hébergement organisées 
par leur employeur.
ad 13) Le personnel des centres de tests est tenu 
d’effectuer un travail de qualité, tout comme toute 
autre personne liée par un contrat de travail - qu’il 
soit ou non lié au service public. Le travail fourni 
dans le cadre de la gestion du LST est par ailleurs 
étroitement suivi par le comité de pilotage men-
tionné ci-dessus, lequel assure la supervision de la 
qualité du travail sur base d’une évaluation hebdo-
madaire.
ad 14) Non applicable au vu de la réponse à la 
question précédente.
ad 15) Une analyse de la phase 1 ensemble avec le 
LIH et les autres acteurs principaux de la phase 1 a 
montré que le nombre de tests dans le LST 1 n’a ja-
mais dépassé les 16.000 tests par jour, alors que la 
capacité théorique était plus élevée. Les modélisa-
tions de la task force Covid-19 ont montré que 
53.000 tests par semaine seraient appropriés pour 
avoir un impact suffisant sur le contrôle de la pro-
pagation du virus. Les responsables de la Direction 
de la santé ensemble avec le comité de pilotage du 
LST 1 et LST 2 ont analysé, discuté et validé la nou-
velle approche du LST.
Il est par ailleurs important de préciser que le nou-
veau dispositif du testing se distingue du premier 
projet en ce qu’il vise à surveiller l’évolution de l’in-
fection parmi la population dans la durée. Comme 
précisé ci-dessus, le projet se base sur les expé-
riences gagnées du « large scale testing », sur l’éva-
luation de la pandémie et les connaissances 
 acquises sur le virus. Ainsi, il s’est avéré depuis le 
début de la crise sanitaire, qu’il faut garantir une 
grande flexibilité en termes de réaction, tant au 
 niveau du nombre des tests à réaliser, qu’au niveau 
de l’affectation des ressources, mais aussi en ce 
qui concerne les catégories de personnes cibles et 
au niveau de la répartition géographique, en s’adap-
tant en continu à l’évolution de la situation. Il est 
dès lors parfaitement possible d’adapter les capa-
cités de tests à la situation. Ainsi, la capacité du 
LST 2 a été augmentée, dans le cadre de la 2e 
vague de la crise, de 53.000 à 70.000 tests par se-

maine, dépassant ainsi les capacités de la phase 1 
du LST.
ad 16) Non, les modélisations et les expériences du 
LST 1 ensemble avec les publications scientifiques 
ont permis de définir l’envergure du 2e programme. 
Il ressort en effet des dernières modélisations de la 
Covid-19 task force de la Recherche3, que le « large 
scale testing » est un outil efficace pour endiguer 
de manière significative une deuxième vague, en ce 
qu’il permet d’identifier et d’interrompre rapidement 
des chaînes de transmission.
ad 17) Comme précisé sous la question 15, le LST 
est un outil de dépistage qui est prévu pour être 
adapté à la situation. Ainsi, des tests ciblés sur des 
populations, communautés ou professions spéci-
fiques ont été réalisés comme par exemple dans le 
secteur de la construction, ou auprès des écoles 
avant la rentrée. Dès le début de la 2e phase, le LST 
a inclus une surveillance des groupes particulière-
ment exposés au risque d’infection comme les pro-
fessions de santé, les forces de l’ordre ou encore le 
personnel des maisons de soins. Ces choix ont été 
retenus sur base de publications scientifiques 
concernant l’exposition de certains groupes et sur 
base des expériences de la première phase du LST. 
Un autre exemple est la mise en place d’équipes 
d’interventions mobiles pour assurer le testing en 
cas de clusters d’infections.
ad 18) L’ensemble du dispositif de testing est basé 
sur une utilisation de la capacité des tests hebdo-
madaires visés, tout en gardant une certaine flexi-
bilité en vue de les répartir sur les quatre catégo-
ries et groupes de personnes couvertes par le 
champ d’application du LST, à savoir :
- « Critical population testing » : Tests (PCR) de la 
population critique/vulnérable et à haut risque d’ex-
position.
- « Population testing » (barres vertes) : Tests 
(PCR) quotidiens sur un grand échantillon de la po-
pulation luxembourgeoise pour assurer un monito-
ring étroit de la situation afin de pouvoir identifier 
des recrudescences d’infections. Ce groupe inclut 
les résidents luxembourgeois, les frontaliers et 
toute autre communauté résidente au Luxembourg 
(e. g. OTAN, UE, …).
- « Cluster testing et testing d’urgence » : Cet axe 
repose sur des capacités variables de tests PCR et 
pourra être utilisé selon les besoins actuels, 
comme par exemple la découverte d’un « cluster » 
important au sein d’un groupe ou pour permettre un 
nombre important de tests pendant une période de 
forte remontée de cas positifs (pics d’infection). La 
quantité des tests est très variable en fonction de 
l’identification réactive des poussées d’infection. 
Ce quatrième axe est à voir en relation étroite avec 
l’axe du « population testing », puisqu’il correspond 
en fait à une application de mailles très fines à des 
parties spécifiques de la population pour lesquelles 
une prévalence élevée d’infections a pu être consta-
tée. Le dispositif de testing mobile permettra un 
testing efficace et rapide sur des sites spécifiques 
reliés à des « clusters ».
- Tests dans le cadre de voyages (obligations de 
tests pour voyages, tests à l’aéroport).
ad 19) Le contact tracing contacte toujours toute 
personne avec un diagnostic Covid-19 dont le résul-
tat est communiqué par les laboratoires. Les colla-
borateurs de l’équipe du contact tracing réalisent 
des entretiens individuels avec ces personnes afin 
d’identifier tous les contacts des derniers jours 
(pour une mise en quarantaine) et essaient d’identi-
fier ensemble avec la personne la source d’infec-
tion potentielle, et donc de tracer les contacts des 
dernières 48 heures. Dans de nombreux cas, les 
gens n’ont pas la conscience d’avoir été en contact 
avec une personne positive. Ainsi, dans ces cas, le 
contact tracing n’est pas en mesure de déterminer 
le lieu, le contact ou la date exacte de l’infection. 
D’ailleurs, le taux de 40 % de sources d’infections 
non attribuables se retrouve également dans 
d’autres pays qui font du contact tracing (p. ex. 
 Allemagne, Suisse …). On retrouve au contraire plus 
facilement les infections avec un contact identifié 
dans un cadre bien délimité, comme p. ex. la fa-
mille, à l’école ou au travail.
ad 20) Le fonctionnement du contact tracing dé-
pend fortement du nombre de nouveaux cas posi-
tifs par jour et aussi du nombre de contacts étroits 
de ces personnes. Actuellement, les bureaux du 
contact tracing disposent de 180 postes équipés 
en téléphones et ordinateurs. Plus de 220 per-
sonnes ont rejoint l’équipe de l’Inspection sanitaire 
depuis la mise en place du contact tracing. Le CT a 
eu du retard dans les appels des cas positifs (de un 
jour à maximum six jours fin octobre) mais depuis 
le 16 novembre, ces retards ont pu être résorbés.
ad 21) Il s’agit de personnel détaché par d’autres 
administrations, de bénévoles, de personnes mises 
à disposition par l’ADEM sous contrat OTI, du per-
sonnel d’entreprises sous le régime du prêt de 
3 “Analyses of the effectiveness of Large Scale Testing”, 

LCSB, Covid-19 Task Force research Luxembourg, 
2020/06/20.

main-d’œuvre, de volontaires, ou encore de soi-
gnants bénéficiant d’un contrat de la réserve sani-
taire.
ad 22) Chaque personne reçoit systématiquement 
une formation initiale avant de commencer son tra-
vail. Elle bénéfice en plus d’une supervision par des 
professionnels de la santé pendant l’exécution de 
ses activités. Des réunions brèves de mise à jour 
ont lieu plusieurs fois par semaine ainsi qu’une dis-
tribution de nouvelles consignes, tenant compte de 
l’évolution de la situation épidémiologique et des 
nouvelles mesures en place dans le cadre de la 
lutte contre le virus. Une formation continue est 
proposée depuis le 1er décembre sous forme de 
 webinar.
ad 23) Les personnes positives appelées sont inter-
rogées, sur base d’un questionnaire type, sur leurs 
contacts, les lieux fréquentés et leurs déplace-
ments. Les personnes sont invitées à déclarer leurs 
contacts sur le site https://covid19.public.lu/fr.
html.
Les écoles font l’objet d’un suivi rapproché en colla-
boration avec le MENJE. Un suivi rapproché avec 
les instances compétentes est de même assuré en 
ce qui concerne les structures de soins et d’héber-
gement pour personnes âgées, les foyers pour en-
fants, personnes handicapées, demandeurs de pro-
tection internationale, ou autre, les hôpitaux, les 
structures de soins à domicile, les personnes pré-
caires en collaboration.
Selon les situations et au besoin, des enquêtes 
sont menées par les inspecteurs sanitaires dans 
des colocations, restaurants, lieux de travail, etc.
ad 24) Le rapport journalier se rapportant à la jour-
née du 29 octobre 2020 renseigne le chiffre 0 pour 
la rubrique des « personnes testées positives au 
Covid-19 dans le cadre du contact tracing ». La pu-
blication de ce rapport coïncidait avec la période 
pendant laquelle le contact tracing accusait un re-
tard, suite à la hausse des nouvelles infections, 
comme précisé sous la question 20. L’absence de 
chiffre correspondant peut être expliquée par le fait 
que la méthode d’extraction journalière des don-
nées du monitoring ne prévoyait pas le cas de 
 figure d’un retard d’appel des cas positifs. Cette 
méthode est en voie d’être adaptée pour refléter les 
chiffres exacts, même en cas de retard d’appel des 
cas.
ad 25) Les personnes contacts à risque peuvent 
s’autodéclarer. Elles reçoivent dans ce cas une or-
donnance de quarantaine (délivrée par le directeur 
de la santé) et de test. Elles doivent, pour ce faire, 
fournir le numéro de référence de la personne posi-
tive avec laquelle elles ont été en contact.
En outre, les personnes positives communiquent 
par téléphone ou par autodéclaration sur https://
covid19.public.lu/fr.html la liste de leurs contacts à 
risque.

Question 3093 (04.11.2020) de M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant le recyclage des batteries des 
voitures électriques :
An Zukunft wäerte wuel ëmmer méi Elektroautoen 
an och Hybrider op eise Stroosse fueren. Domadder 
ergëtt sech awer och eng nei Problematik, déi et bei 
den traditionellen Autoe mat engem Verbrenner net 
gëtt. Méi spezifesch betrëfft dëst d’Entsuergung 
vun Autosbatterien am Fall vun engem Schued. Wéi 
aus engem rezenten Artikel aus dem Spiegel ervir-
geet, huet d’Umweltbundesamt eng héich Geldstrof 
un Tesla verhaangen, well se sech net un d’Gesetzer 
bezüglech der Récknamflicht vu Batterië gehalen 
hunn. D’Entsuergung vun Autosbatterien, déi e 
Schued geholl hunn, zum Beispill bei engem Brand, 
ass nämlech komplizéiert an domadder och deier. 
D’Batterië (zum Deel zesumme mam Auto) mussen 
als éischt a spezielle Containeren am Waasser 
ofgekillt ginn. Duerno mussen déi accidentéiert Au-
toen da bei zertifiéierte Fachhändler entsuergt ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Gouf et schonn zu Lëtzebuerg Fäll, wou Batterien 
an Autoen ofgebrannt sinn, wouduerch et zu enger 
komplizéierter Entsuergung komm ass?
2. Gouf et schonn zu Lëtzebuerg Fäll, wou Autos-
hiersteller hirer Récknamflicht vu Batterien net no-
komm sinn?
3. Wa jo, kann d’Ministesch ons Statistiken zu den 
zwou Froen nennen?
4. Huet d’Regierung eng Strategie, wéi se an Zu-
kunft dëser Problematik entgéinttriede wäert?
Réponse (02.12.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Et ass net bekannt, datt et zu Lëtzebuerg 
Bränn duerch Batterië vun Elektroautoë gi sinn.
ad 2. Dem Gesetz iwwert Batterien an Offall vu Bat-
terien (loi modifiée du 19 décembre 2008 relative 
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aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de 
piles et d’accumulateurs) no fale Batterien, déi 
elektresch Autoe bedreiwen, ënnert d’Definitioun vu 
„piles et accumulateurs industriels“. Laut dem Pa-
ragraf 2) vum Artikel 7 vun dësem Gesetz däerfe 
Produzente vun dëse Batterien net refuséieren, dës 
Batterien zréckzehuelen. Et steet allerdéngs net 
kloer am Gesetz, datt si an all Fall d’Entsuergung 
vun deene Batterië mussen iwwerhuelen, wann net 
duerno verlaangt gëtt.
D’Produzenten däerfen dës Verflichtung entweeder 
individuell oder iwwert en Organisme agréé erfël-
len; deen eenzegen Organisme agréé, deen et ak-
tuell zu Lëtzebuerg dofir gëtt, ass d’ASBL Ecobatte-
rien.
Weeder an den individuelle Systemer nach iwwert 
Ecobatterien ass esou ee Virfall bekannt.
ad 3. Wéi gesot ass bis elo keen esou ee Fall be-
kannt.
ad 4. Den neie Gesetzesprojet fir d’Ännerung vum 
bestoende Gesetz iwwert Batterien an Offäll vu Bat-
terien leet elo kloer fest, datt d’Produzente vun in-
dustrielle Batterië mussen akzeptéieren, dës Batte-
rien zréckzehuelen, wa se als Offall ufalen.
Batterien aus den alen Autoe ginn dann nach expli-
zitt am Artikel 10 vun deem Gesetz ernimmt, fir datt 
se konform zur Gesetzgeebung iwwert al Autoen 
erausgeholl ginn an datt séchergestallt gëtt, datt se 
an Anlage behandelt ginn, déi gesetzeskonform 
sinn.

Question 3096 (05.11.2020) de MM. Mars Di 
 Bartolomeo et Claude Haagen (LSAP) concernant 
la présence de la Covid-19 dans les rivières :
Lors des récentes conférences de presse, Monsieur 
le Premier Ministre et Madame la Ministre de la 
Santé viennent de confirmer que les analyses des 
eaux montrent que des traces du Sars-CoV-2 sont 
présentes dans toutes les eaux usées du pays. En 
règle générale, après traitement, ces eaux des sta-
tions d’épuration sont rejetées dans nos ruisseaux 
et rivières. Dans ce contexte, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement et à Monsieur le Ministre de la Re-
cherche :
1) Est-ce que les stations d’épuration arrivent à trai-
ter les eaux usées et ainsi empêcher que des 
traces de Sars-CoV-2 arrivent dans nos rivières ?
2) Dans la négative, dans quelle dimension le Sars-
CoV-2 est-il présent dans les fleuves nationaux ?
3) Est-ce que le virus se retrouve dans les boues 
d’épuration ?
4) Existe-t-il un risque de contamination pour la 
faune aquatique, notamment les poissons et par-
tant, pour les pêcheurs ?
5) Est-ce qu’il existe des différences dans le trai-
tement ainsi que dans la méthodologie des études 
sur le Sars-CoV-2 selon le mode de fonctionnement 
de la station d’épuration (qu’elle soit mécanique ou 
biologique) ?
Réponse commune (03.12.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, et de Mme Paulette Lenert, Ministre 
de la Santé :
ad 1) L’analyse des eaux de sortie des stations 
d’épurations, c’est-à-dire l’eau traitée par le proces-
sus d’épuration, a été effectuée par les chercheurs 
du LIST sur une quinzaine d’échantillons au début 
de la crise sanitaire (avril-mai 2020). L’ensemble de 
ces échantillons s’est révélé négatif pour la pré-
sence du virus, en appliquant les mêmes méthodes 
d’analyses que pour l’eau d’entrée de la station. Sur 
base de ces observations, résultats et des données 
disponibles dans la littérature scientifique, il est ju-
dicieux d’admettre que le virus Sars-CoV-2 est éli-
miné ou dégradé lors du processus d’épuration. S’y 
ajoute que les traces retrouvées dans les eaux 
usées, collectées à l’entrée des stations d’épura-
tion, sont des fragments d’acides ribonucléiques 
(ARN) spécifiques pour le Sars-CoV-2 et non pas 
des virus intacts.
ad 2) À notre connaissance, aucune recherche du 
Sars-CoV-2 n’a jusqu’alors été effectuée dans les 
fleuves du pays. La principale raison étant que le vi-
rus n’est pas rejeté par les stations d’épuration au 
niveau de leur effluent. Toutefois, les chercheurs du 
LIST ont été sollicités pour leur savoir-faire par la 
région wallonne pour effectuer des analyses d’eau 
de baignade (rivières, lacs et étangs). Après adap-
tation du protocole de concentration et de détection 
du Sars-CoV-2 aux eaux de surface, les résultats ont 
montré une absence du virus dans tous les échantil-
lons analysés (n=5). Selon la littérature scientifique, 
il n’existe aujourd’hui aucune preuve de transmis-
sion du Sars-CoV-2 par de l’eau contaminée (La 
Rosa et al., 2020, Water Research,  Huraimel et al., 
2020, Science of The Total Environment).

ad 3) Il n’existe aucune preuve publiée de la trans-
mission du Sars-CoV-2 par la voie des déchets 
 solides ou boues de stations d’épuration, mais le 
sujet a été beaucoup moins étudié que la présence 
dans l’eau usée elle-même. Aucune recherche du 
Sars-CoV-2 n’a jusqu’alors été effectuée dans les 
boues à l’échelle nationale. Une revue de la littéra-
ture concernant la présence du Sars-CoV-2 dans les 
eaux usées et les boues des stations d’épuration a 
été publiée dans la revue « Science of The Total 
 Environment » en juin 2020 (auteurs Foladori et col-
laborateurs de l’Université de Trento en Italie). Il en 
ressort que la digestion thermophile des boues est 
efficace, car les températures appliquées sont su-
périeures aux limites de survie du virus. Le virus 
est donc détruit par le traitement. En ce qui 
concerne les étapes avant la digestion thermophile, 
les employés des stations d’épuration doivent por-
ter un masque et des gants comme pour toute 
autre opération avec ces boues, y compris en 
 dehors des périodes épidémiques.
ad 4) Non, les traces retrouvées dans les eaux 
usées, collectées à l’entrée des stations d’épura-
tion, sont des fragments d’acides ribonucléiques 
(ARN) spécifiques pour le Sars-CoV-2 et non pas 
des virus intacts.
ad 5) À notre connaissance, il n’existe aucune 
étude montrant l’impact du mode de fonctionne-
ment de la station d’épuration sur la présence et la 
dégradation du Sars-CoV-2 contenu dans les eaux 
usées. La différence majeure entre les deux types 
de traitement (mécanique versus biologique) est le 
temps de séjour de l’eau dans la station, celui-ci 
étant plus long pour une station biologique. Dans 
tous les cas, le Sars-CoV-2, du fait de sa structure 
enveloppée, est très rapidement dégradé et inactivé 
dans les eaux usées et dans l’environnement de 
manière générale.
Rappelons que jusqu’à présent, aucun élément n’in-
dique un risque de transmission du Sars-CoV-2 par 
l’intermédiaire des eaux.

Question 3097 (05.11.2020) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les prestations familiales :
D’Chamber vun de Salariéen (CSL) huet e Gesetzes-
virschlag gemaach, fir d’Familljeprestatiounen op 
7,7 % ze revaloriséieren an d’automatesch Upas-
sung vun de Prestatiounen un den Index nees anze-
féieren.
Der CSL no haten déi dräi lescht Reformen zënter 
2006 nämlech staark negativ Suitte fir d’Kafkraaft 
vun de Familljen. Si geet och dovun aus, datt 
 d’Covidkris riskéiert, d’Situatioun vu verschiddene 
Familljen a finanzielle Schwieregkeeten nach ze 
verschlëmmeren an och weider Familljen an esou 
Schwieregkeeten ze bréngen.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Famillje-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Ass d’Madamm Minister a Kenntnes vun där ne-
gativer Entwécklung, déi der CSL no duerch déi dräi 
lescht Reformen entstane sinn, respektiv deelt 
d’Madamm Minister dës Analys?
2. Gesäit d’Madamm Minister och d’Gefor, datt 
d’Covidkris zur Verschlëmmerung vun där genann-
ter Situatioun féiert? Wann nee, wourunner mécht si 
dat fest? Wa jo, huet si e konkreet Konzept oder ge-
plangte Moossnamen, fir dëser Situatioun entgéint-
zewierken?
3. Wéi steet d’Madamm Familljeminister zu dëse 
konkreete Fuerderungen, déi d’CSL an hirem re-
zente Gesetzesvirschlag verschafft huet?
Réponse (04.12.2020) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration :
Den Deputéierte verweist a senger parlamentare-
scher Ufro op d’Propositioun vun der Chamber vun 
de Salariéë fir d’Familljeprestatiounen ëm 7,7 % ze 
revaloriséieren an d’automatesch Upassung vun de 
Prestatiounen un den Index nees anzeféieren.
ad 1. Dës, genau ewéi déi viregt, Regierung huet an 
hirem Koalitiounsaccord festgehalen, d’Prestations 
en nature weider auszebauen an de Kanner esou 
wéi hiren Eltere ganz geziilt do ze hëllefen, wou et 
am noutwendegsten ass.
Bei enger kompletter Analys muss een also all déi 
Reforme mat betruechten, déi an där Approche kon-
kretiséiert gi sinn. D’CSL huet selwer op e puer vun 
deene Reformen higewisen. Dofir wëll ech nach 
emol op déi dach awer substanziell Reforme ver-
weisen, déi vun der viregter bzw. dëser Regierung 
gemaach gi sinn, wéi zum Beispill der sougenann-
ter Gratis-Kannerbetreiung, dem Ausbau vun de 
Kannerbetreiungsstrukturen, de gratis Schoulbicher 
am Secondaire, dem Bourssesystem fir d’Studen-
ten, dem Eropsetze vun deem Deel, deen de Kanner 
am Kader vum Revenu d’inclusion sociale (REVIS) 
zousteet, an der Verbesserung vun der allocation 
vie chère (AVC).
ad 2. D’Covidkris ass fir vill Menagen a Kanner eng 
grouss Erausfuerderung, wou d’Regierung pro-

béiert, mat alle Mëttelen de Leit hir Kafkraaft ze 
erhalen an d’Kanneraarmut ze bekämpfen, a fir grad 
deene Schwächsten an eiser Gesellschaft besser 
duerch d’Covidkris ze hëllefen. Aus dësem Grond 
huet d’Regierung zum Beispill d’allocation vie chère 
fir dëst Joer verduebelt. D’nächst Joer wäert de 
Montant vun der AVC dauerhaft ëm 10 % eropgesat 
ginn. Ab dem 1. Januar 2021 wäert och de REVIS 
ëm 2,8 % klammen.
ad 3. D’Regierung huet an hirem Koalitiounsaccord 
festgehalen, datt si fir d’Enn vun der Legislatur-
period d’Indexéierung vum Kannergeld ouni Rattra-
page erëm wäert aféieren.

Question 3098 (05.11.2020) de M. David Wagner 
(déi Lénk) concernant les demandeurs de protec-
tion internationale ou de protection temporaire 
mineurs :
L’article 20 (4) de la loi modifiée du 18 décembre 
2015 relative à l’accueil des demandeurs de protec-
tion internationale et de protection temporaire sti-
pule que : « Le ministre peut ordonner des examens 
médicaux afin de déterminer l’âge du mineur non 
accompagné lorsqu’il a des doutes à ce sujet après 
avoir pris connaissance de déclarations générales 
ou de tout autre élément pertinent. Si, par la suite, 
des doutes sur l’âge du demandeur persistent, il est 
présumé que le demandeur est un mineur. »
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
1) Combien d’examens médicaux mandatés par la 
Direction de l’immigration pour la détermination de 
l’âge d’un(e) ressortissant(e) d’un pays tiers (ou 
apatride) ont été réalisés en 2018, 2019 et au cou-
rant de 2020 ?
2) Parmi les jeunes qui ont subi de tels examens, 
combien étaient enregistrés comme ayant plus de 
18 ans sur leur attestation de protection internatio-
nale depuis le premier jour du dépôt de protection 
internationale ?
3) Parmi les mineurs qui se sont présentés pour de-
mander l’asile, combien sont comptés comme 
ayant changé d’avis, c’est-à-dire comme ayant re-
noncé d’eux-mêmes à demander l’asile ?
4) Y a-t-il des progrès en cours pour la prise en 
charge et la protection des mineurs non accompa-
gnés qui n’ont pas vocation à demander la protec-
tion internationale ?
5) Est-il arrivé par le passé qu’un ou des parents 
soient expulsés vers un autre pays alors que son 
(leur) enfant est resté au Luxembourg ? Dans quelle 
circonstance cela est-il possible ?
6) Les agents du ministère qui sont régulièrement 
en contact avec des enfants, que ceux-ci soient ac-
compagnés ou non de leurs parents, ont-ils tous 
reçu une formation adaptée en matière de droits de 
l’enfant ? Dans l’affirmative, pouvez-vous spécifier 
quelle formation est dispensée aux agents ?
« Le Quotidien » a publié un article le 2 novembre 
2020 selon lequel une mère et un enfant de 3 ans 
auraient été placés en rétention, alors même que 
l’enfant souffrait de traumatismes certifiés par un 
pédopsychiatre. Nonobstant le fait que la famille 
n’a finalement pas été transférée, j’aimerais encore 
poser la question suivante à Monsieur le Ministre :
7) Est-ce que le placement en rétention d’enfants 
en vue de leur expulsion est admissible lorsque 
l’enfant manifeste des troubles psychologiques ob-
jectivés par un professionnel de santé ?
Finalement, j’aimerais me renseigner sur l’État des 
travaux du règlement grand-ducal relatif à la com-
position et au fonctionnement de la commission 
consultative d’évaluation de l’intérêt supérieur des 
mineurs non accompagnés. Sauf erreur de ma part, 
celui-ci n’a pas encore été publié, alors que le 
Conseil d’État a rendu son avis le 16 juin 2020.
8) Est-ce que le projet de règlement grand-ducal 
sera publié dans sa version initiale ou est-ce qu’il 
sera encore retravaillé, notamment pour prendre en 
compte l’avis de la Commission consultative des 
droits de l’homme ? Pouvez-vous me renseigner sur 
l’état des travaux ?
Réponse (04.12.2020) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
ad 1) En 2018, huit examens médicaux en vue de 
déterminer l’âge ont été réalisés, comparé à 25, res-
pectivement cinq en 2019 et 2020.
ad 2) 
En 2018 : 7
En 2019 : 23
En 2020 : 5
ad 3) De manière générale, le Ministère des 
 Affaires étrangères et européennes n’établit pas de 
statistiques sur les personnes se présentant aux 
guichets et primo-accueil pour des renseigne-
ments. Toutefois, il peut être mentionné qu’en 

2018, 51 personnes ont indiqué être en fait ma-
jeures, en 2019, il s’agissait de 39 personnes et en 
2020, dix ont reconnu être majeures.
Parmi ces personnes, certaines ont introduit leur 
demande avec leur âge réel, d’autres n’ont pas 
voulu introduire de demande en expliquant qu’elles 
ont tenté de se faire passer pour mineures en vue 
d’éviter l’application du règlement Dublin III et qu’en 
conséquence, elles ne voulaient plus introduire de 
demande.
Quant aux mineurs qui ont présenté et enregistré 
une demande de protection internationale, mais qui 
ne sont plus revenus pour l’introduire, en 2019, tout 
comme en 2020, il ne s’agit à chaque fois que d’un 
seul mineur, tandis qu’en 2018, cinq avaient enre-
gistré une demande, mais n’étaient pas venus l’in-
troduire par la suite. 
ad 4) Le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes travaille en étroite collaboration avec le 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse en ce qui concerne la prise en 
charge et la protection des mineurs non accompa-
gnés arrivant au Luxembourg. En effet, un appel à 
candidatures pour un centre de primo-accueil ré-
servé exclusivement aux mineurs non accompa-
gnés souhaitant introduire une demande de protec-
tion internationale au Grand-Duché de Luxembourg 
a été lancé en novembre pour permettre à tout mi-
neur non accompagné de bénéficier d’un cadre de 
vie sécurisant et adapté à ses besoins bien spéci-
fiques. Ainsi, le mineur non accompagné pourra bé-
néficier dès le début d’un dispositif d’aide lié à la 
loi modifiée du 16 décembre 2008 relative à l’aide à 
l’enfance et à la famille.
ad 5) D’une manière générale, les parents sont ra-
patriés avec leurs enfants. Si la famille disparaît et 
que l’un des parents est par après appréhendé par 
la police, il se peut que ce dernier soit rapatrié seul.
ad 6) Les agents en contact avec les enfants ont 
reçu diverses formations adaptées aux droits de 
l’enfant, comme par exemple une formation en ma-
tière de traite des êtres humains, une formation en 
matière d’évaluation de la crédibilité des demandes 
d’asile, une formation en matière de violences 
sexuelles, une formation en matière d’entretiens 
avec les enfants et une formation concernant les 
entretiens avec les personnes vulnérables.
Il convient de préciser qu’un des objectifs du pro-
gramme gouvernemental est d’étendre et de déve-
lopper les formations relatives aux personnes vul-
nérables, comprenant les mineurs non accompa-
gnés. Dans ce contexte, une formation du Bureau 
européen d’appui pour l’asile spécifique aux mi-
neurs non accompagnés est prévue pour décembre 
2020.
ad 7) Le Ministre de l’Immigration et de l’Asile ren-
voie à cet égard vers sa réponse du 4 novembre 
2020 à la question parlementaire n° 3090.
ad 8) Suite à l’avis du Conseil d’État du 16 juin 
2020, le projet de règlement grand-ducal relatif à la 
composition et au fonctionnement de la Commis-
sion consultative d’évaluation de l’intérêt supérieur 
des mineurs non accompagnés a été adapté afin 
de tenir compte des observations formulées par ce-
lui-ci. Le règlement grand-ducal a été publié le 20 
novembre 2020 au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg. Une modification du règlement 
grand-ducal sera prochainement élaborée afin d’in-
tégrer un nouveau membre effectif issu de la so-
ciété civile.

Question 3100 (05.11.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la protection des 
chauves-souris :
Am Beräich vun der Ëmweltpolitik liest an héiert 
een ëmmer nees, souwuel bei ale Beem oder Ge-
maier, déi musse fir Neibauten ewechgerappt ginn, 
ewéi och bei Afluchschneisen an d’Dierfer oder och 
nach bei Ausweisunge vu Naturschutzgebidder, 
datt, esoubal Flantermais betraff sinn, besonnesch 
Precautioune misste getraff ginn, fir dës Aarte res-
pektiv hiren Habitat ze schützen. All déi verschid-
den Zorte vu Flantermais, an et sinn der iwwert eng 
Dosen zu Lëtzebuerg, si jo menges Wëssens no 
streng geschützt, bei eis ewéi och soss an Europa. 
An engem rezente Rapport vum Observatoire de 
l’environnement naturel vum 9. September 2020 
war dann och ze liesen, datt ë. a. d’Flantermais am 
oppene Land zu deenen am meeschte menacéier-
ten Aarte gehéieren.
Al Minnen, wou fréier virun allem Eisenäerz ofge-
baut gouf, gehéieren haut zu deene wichtege Wan-
ter- a bei verschiddene Fliedermauszorten och 
Summerquartéieren. Esou gouf rezent z. B. zu 
Uewerkuer den Agang vun enger aler Minn, der 
Minn Renkert, nees fräigeluecht an et konnten, 
esou wäit ech weess, och ewell kuerz duerno Flan-
termais aus de Grouwen eraus observéiert ginn.
Parallel dozou plangt e private Promoteur e Wand-
park um Plateau iwwert dëse Galerien ze erriichten. 
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Well dee Plateau allerdéngs duerch déi fréier ënner-
ierdesch Aktivitéiten onstabill ass, wat rezent 
duerch Buerungen och confirméiert gouf, a sech 
dowéinst a priori net fir déi 2.000 Tonne schwéier 
Wandmillen eegent, ass elo am Kader vun deene 
geologesche Sondagë proposéiert ginn, fir entwee-
der Bëtong vun uewen an d’Galerië lafen ze loossen 
oder awer sougenannte Pieux, d. h. Bëtongspi-
lieren, ënnert den Niveau vun der ënneschter Gale-
rie ze bueren an ze verfëllen (http://www.diffwand.
lu/wp-content/uploads/2020/06/B2.2_Solarpower- 
Zusammenfassung-Untergrunderkundung_FR.pdf). 
Dat bedeit jo awer, datt den Habitat vun de Flieder-
mais an där Minn Renkert de Risiko leeft, substan-
ziell gestéiert oder esouguer ganz zerstéiert ze 
ginn.
An deem Sënn wéilt ech dës Froen un d’Madamm 
Ëmweltminister riichten:
1. Wéi eng Positioun vertrëtt den Ëmweltministère 
am Kader vun Naturschutzgeneemegungen am 
 Hibléck op Projeten, fir ënnerierdesch Galerien ze 
verfëllen, also och Forage bis ënnert den ënnesch-
ten Niveau vu Galerien ze autoriséieren? Wéi be-
aflosst d’Presenz vu Flantermais an esou Galerien 
d’Positioun vum Ëmweltministère?
2. Priméiert an esou Fäll, wou een sech an oder an 
direkter Noperschaft zu engem Naturschutzgebitt 
befënnt, den Naturschutz oder geet dësen zu 
Laaschte vun der Energiepolitik?
3. Gëtt et Wandparkkadaster, déi de Promoteuren 
am Virfeld wichteg Informatiounen zu méigleche 
Contraintë liwweren, besonnesch am Beräich vum 
Ëmweltschutz, esou datt net onnëtz Gelder a Pro-
jete gestach ginn, déi méiglecherweis aus Ëmwelt-
schutzgrënn net kënne realiséiert ginn?
Réponse (08.12.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
Prealabel Remarque:
An der parlamentarescher Fro gëtt Bezuch geholl 
op de geplangte Wandpark „Diffwand“. Momentan 
ass dëse Projet Géigestand vun enger EIE (Évalua-
tion des incidences sur l’environnement), déi nach 
net ofgeschloss ass. Bei enger EIE-Prozedur ginn 
den Afloss vun engem Projet op Schutzgidder ana-
lyséiert. Eng Geneemegung fir d’Realiséierung vun 
deem Wandpark ass nach net ugefrot ginn.
ad 1. D’Bedeitung fir d’Fliedermais vun ehemolege 
Minnen ass dem Ministère fir Ëmwelt, Klima an no-
halteg Entwécklung bewosst. D’Naturschutzgesetz 
liwwert fir de Schutz vun de Fliedermais an de Min-
nen och déi passend Bestëmmungen. Esou si fir all 
d’Fliedermais d’Funktioune vun de Minnen als Wan-
terquartéier, Rouplaz oder Balzquartéier iwwert den 
Artikel 21 vum Naturschutzgesetz geschützt. Aus-
serdeem kënnen dës Funktiounen och iwwert den 
Artikel 32 vum Naturschutzgesetz geschützt sinn, 
wann d’Minne vu Bedeitung fir Fliedermaisaarte 
vum Anhang II vun der FFH-Richtlinn sinn an den 
Erhalt vun de Minnen zu de Schutzziler vun engem 
Natura-2000-Gebitt gehéiert. Am Fall vun dem ge-
plangte Wandpark „Diffwand“ ass hei d’Natura-
2000-Gebitt „Differdange Est–Prenzebierg/Ancien-
nes mines et carrières“ ze nennen.
An dem EIE-Rapport zu dësem Wandparkprojet gëtt 
effektiv d’Méiglechkeet thematiséiert, fir d’Galerien 
ze verfëllen. Am Rapport gëtt dës Variant fir d’Hier-
stellung vun enger Fondatioun awer als net verein-
bar mam Natura-2000-Gebitt ageschat. Am Avis 
vum Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung zu dësem Rapport ass dës Aschätzung 
bestätegt ginn, esou datt dës Variant net weider 
verfollegt ka ginn. Doniewent gouf och déi Variant 
mat Pilieren thematiséiert. An deem Fall solle 
Piliere  bis op eng Schicht mat kompaktem, festem 
Steen ugeluecht ginn. Esou eng Schicht konnt ën-
nert der Schicht mat de Galerië festgestallt ginn. 
Dës Konstellatioun ass aus e puer Grënn problema-
tesch. Esou kann zum Beispill momentan net aus-
geschloss ginn, datt am Zesummenhang mat den 
Aarbechte fir d’Pilieren d’Galerien zesummefalen. 
Ausserdeem kéint et sinn, datt d’Vibratioune vun de 
Pilieren, wéi se duerch de Fonctionnement vun den 
Anlage kënnen ausgeléist ginn, zu enger Stéierung 
vun de Fliedermais féieren. Dës an aner Froen sinn 
nach am Kader vun der EIE-Prozedur ze klären.
Fir den Ënnergrond kënnen ze ënnersichen, goufe 
Foragen autoriséiert. Déi betreffend Autorisatioun 
war u verschidde Conditioune gebonnen. Dozou 
huet gehéiert, datt d’Aarbechte fir d’Foragen souwéi 
och d’seismesch Etüden nëmmen am Zäitraum vum 
1. Juni bis den 31. Juli konnten ausgefouert ginn, 
dëst fir eng méiglech Stéierung vun de Fliedermais 
an de Galerien op ee Minimum ze reduzéieren.
ad 2. Eng Autorisatioun fir ee Projet wéi de Wand-
park „Diffwand“ kann natierlech nëmmen ausge-
stallt ginn, wann d’Bestëmmunge vum Natur-
schutzgesetz respektéiert ginn. A well am Fall vun 
deem Wandparkprojet och een Natura-2000-Gebitt 
betraff ka sinn, ass d’Viraussetzung vun enger Rea-
liséierung d’Vereinbarkeet vum Projet mat de 
Schutz ziler vun deem Gebitt.

ad 3. De Staat ass net a Besëtz vun engem Wand-
parkkadaster. Dëst aus deem Grond, datt d’Verha-
len an d’Raumnotzung vun den Déieren net sta-
tesch, mee dynamesch ass, an au cas par cas fir all 
Wandpark muss erhuewe ginn an a Relatioun gesat 
gi mat dem jeeweilege Projet. Deemno mécht ee 
Wandparkkadaster ouni dës Informatiounen net vill 
Sënn a riskéiert, op falsch Pisten ze leeden.
Par contre bestinn awer eng ganz Rei vun ëmweltre-
levanten Informatiounen a sinn digital verfügbar an 
ofruffbar. All d’Layeren vun Naturschutzgebidder an 
anere geschützten Zonen, souwéi georeferenzéiert 
Couchen zu Biotopen oder Bëscher, sinn disponibel 
a kënnen och um Geoportail ugewise ginn. Dës kën-
nen och informatesch zur Verfügung gestallt ginn 
oder iwwert den Open-Data ofgeruff ginn.

Question 3101 (05.11.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le transfert de patients psychia-
triques dans le contexte de la pandémie de la 
 Covid-19 :
De Covidvirus huet natierlech och Repercussiounen 
op d’Versuergung vu Leit mat psychesche Krank-
heeten. An deem Sënn muss elo dréngend d’Fro 
vun Ënnerbréngung vu covidpositiv geteste Patien-
ten an enger zouener Psychiatrie gekläert ginn.
An deem Kontext hätt ech follgend Fro un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:
- Ass d’Regierung bereet - esou wéi si dat och 
schonns am Hibléck op déi éischt Covidwell zu Lët-
zebuerg gemaach huet - der Chamber kuerzfristeg 
eng legislativ Ännerung ze proposéieren, fir datt 
 covidpositiv geteste Patienten, déi an eng zoue 
Psychiatrie agewise goufen, am Fall, wou dat nout-
wenneg ass, och an aner zoue Psychiatrië kënnen 
transferéiert ginn?
Réponse (08.12.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
D’Gesetz iwwert de Placement vu Patienten an 
enger zouener Psychiatrie, op dat den honorabelen 
Deputéierten hiweist, gouf an deem Sënn duerch 
d’Loi du 25 novembre 2020 modifiant la loi modi-
fiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19 ugepasst.

Question 3102 (06.11.2020) de MM. André Bauler 
et Max Hahn (DP) concernant la Société nationale 
des habitations à bon marché :
Tout comme le Fonds du logement, la Société na-
tionale des habitations à bon marché acquiert des 
terrains afin d’y aménager des logements les plus 
divers.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Logement :
1) Monsieur le Ministre est-il au courant des biens 
immobiliers actuellement en possession de la 
 Société nationale des habitations à bon marché 
(SNHBM) (année de l’acquisition, localité/commune, 
contenance, valeur d’acquisition du bien, etc.) ?
2) Selon quels critères la SNHBM acquiert-elle des 
biens immobiliers ?
3) Pour quelles raisons certains terrains et autres 
immeubles acquis par la SNHBM n’ont-ils pas en-
core pu être valorisés ?
4) Monsieur le Ministre peut-il fournir des informa-
tions concernant la réalisation de logements de la 
SNHBM à Diekirch, Bettendorf et à Grosbous ? 
Qu’en est-il d’éventuels autres projets, situés dans 
le nord du pays, qui pourraient être réalisés dans un 
avenir proche ?
Réponse (01.12.2020) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
ad 1) La SNHBM est actuellement propriétaire de 
1.199 parcelles réparties sur 148,7 ha dans 25 
communes.
La superficie cadastrale appartenant à la SNHBM 
se répartit de la façon suivante :
- 3,7 ha sont du parc immobilier bâti ;
- 32,6 ha de foncier non constructible et/ou à régu-
lariser (surfaces publiques à céder, terrains de 
compensation, …) ;
- 17,8 ha cédés par emphytéose ;
- 94,6 ha de potentiel foncier de développement, 
dont :
• 30 % constructibles à court terme (< 5 ans) ;
• 35 % constructibles à moyen terme (5 à 15 ans) ;
• 35 % constructibles à long terme (> 15 ans).
ad 2) La SNHBM, en tant que promoteur public, se 
considère comme un soutien aux communes et aux 
organismes publics dans la création de logements 
abordables. La SNHBM a ainsi déjà réalisé divers 
projets en collaboration avec des communes, l’État 
et le Fonds du Kirchberg.

Les terrains appartenant à ces acteurs lui sont ma-
joritairement cédés en emphytéose ; toutefois, cer-
tains ont été acquis par la SNHBM en pleine pro-
priété. La SNHBM réalise aussi des projets sur ses 
terrains propres, comme par exemple le projet 
 Elmen.
La SNHBM a également déjà eu l’opportunité, par le 
passé, d’acquérir sur le marché libre des terrains 
constructibles à moyen ou long terme.
ad 3) Comme expliqué ci-avant, la SNHBM a acquis 
plusieurs terrains constructibles à moyen ou long 
terme. Ainsi, certains terrains sont en attente de re-
classement PAG étant donné qu’ils sont classés 
hors périmètre, d’autres sont en phase de planifica-
tion de PAP, soumis à des remembrements ou en 
attente d’autorisations manquantes, voire font l’ob-
jet d’un développement urbanistique ou des procé-
dures de marchés publiques complexes.
ad 4) Les projets de la SNHBM dans le nord du 
pays se présentent de la façon suivante :
- Diekirch - Cité militaire
• L’État a chargé la SNHBM de revaloriser la cité mi-
litaire. L’objectif étant de créer plus de logements 
abordables. Le projet prévoit également des sur-
faces de bureaux pour l’État, ainsi que des com-
merces.
• Envergure du projet : +/- 2 ha ; 184 logements + 
bureaux + commerces.
• Le PAP est approuvé. Des études sont en cours 
pour préparer la démolition des bâtiments exis-
tants. L’élaboration des plans d’un premier bâtiment 
est en cours.
• En plus de la cité militaire, la SNHBM réalise ac-
tuellement à Diekirch la construction, respective-
ment la rénovation, de deux bâtiments avec 20 lo-
gements destinés à la location sociale.
- Bettendorf
• 19 unités, dont 10 appartements pour la location 
sociale et 9 maisons pour la vente.
• Les travaux de construction des logements sont 
en cours.
- Grosbous
• Envergure du projet : +/- 3,8 ha avec 85 loge-
ments.
• Le PAP est approuvé.
• Les travaux de viabilisation débuteront en 2021.
- Heiderscheid
• La SNHBM y développe un projet en collaboration 
avec la commune d’Esch-sur-Sûre.
• Le projet prévoit pour la SNHBM 12 appartements 
destinés à la location sociale et 13 maisons desti-
nées à la vente.
• Les travaux d’infrastructure sont en cours.
• La mise en chantier des logements est prévue 
pour le printemps 2021.
- Harlange
• Envergure du projet : +/- 4 ha avec 69 logements.
• Le PAP est approuvé.
• Les travaux d’infrastructure sont en cours.
- Bourscheid
• La SNHBM est propriétaire d’environ 2,2 ha.
• La SNHBM y prévoit la réalisation d’un lotisse-
ment d’environ 50 unités.
• Le projet est en attente de la refonte du PAG.
- Erpeldange
• La SNHBM est en pourparlers avec la commune 
pour la réalisation des 10 % de logements à coût 
modéré d’un PAP au centre d’Erpeldange.
• Ce projet comprend approximativement 34 unités 
de logements.
- Hupperdange
• La SNHBM a été approchée par la commune  
de Clervaux pour la réalisation d’un projet à 
 Hupperdange.
• Envergure du projet : +/- 2 ha avec +/- 40 loge-
ments.

Question 3103 (06.11.2020) de Mme Stéphanie 
Empain (déi gréng) concernant le « Centre of excel-
lence for civilian crisis management » :
En février 2020, un centre d’excellence de la ges-
tion civile des crises a été établi à Berlin. Initié par 
le Ministère fédéral des Affaires étrangères alle-
mand, tous les États membres de l’Union euro-
péenne ont été invités afin de s’affilier. À ce stade, 
18 États membres se sont affiliés. La mission prin-
cipale du centre d’excellence est de fournir du sup-
port dans le cadre de l’implémentation de la poli-
tique de sécurité et de défense commune (PSDC) 
civile.

Dans leur réponse commune à la question parle-
mentaire n° 2461, Monsieur le Ministre de la Dé-
fense, Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
et Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, avaient réaffirmé « que le volet civil 
est un élément essentiel de la PSDC de l’UE ».
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre est-il au courant de l’éta-
blissement du centre d’excellence de la gestion ci-
vile des crises à Berlin ?
2) Monsieur le Ministre considère-t-il opportun une 
affiliation à ce centre ?
3) Dans l’affirmative, endéans quel délai le Luxem-
bourg pourrait-il rejoindre cette initiative ?
4) Dans la négative, quelles en sont les raisons ?
Réponse (01.12.2020) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :
ad 1) L’idée de la création d’un centre d’excellence 
de la gestion civile des crises a été lancée en 2019 
par l’Allemagne au Comité de l’UE chargé des as-
pects civils de la gestion des crises.
L’Allemagne a proposé d’établir ce centre d’excel-
lence à Berlin, dans le cadre de sa présidence du 
Conseil de l’UE. Le centre a été officiellement inau-
guré le 17 septembre 2020, en marge de la réunion 
des directeurs de la politique de sécurité de l’UE.
Le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes assure une participation permanente au 
comité précité, ainsi qu’aux réunions relatives à  
la politique de sécurité. Dans ce contexte, le 
Luxembourg a été tenu informé de la volonté de 
l’Allemagne de lancer un tel centre d’excellence.
ad 2) - 4) Avant de pouvoir décider en faveur d’une 
participation du Luxembourg au centre d’excellence 
de la gestion civile des crises, il convient d’exami-
ner plus en détail les obligations financières et les 
obligations en termes de mise à disposition de res-
sources humaines dans la durée qui découleraient 
d’une telle participation.

Question 3105 (06.11.2020) de M. Marc Spautz 
(CSV) concernant la protection de licenciement 
dans le cadre du congé politique :
En effet, selon nos informations, certains élus com-
munaux exerçant leur droit au congé politique se-
lon les articles 78 à 81 du chapitre 5 « De l’institu-
tion d’un congé politique » de la loi communale mo-
difiée du 13 décembre 1988, viennent d’être licen-
ciés durant ce même congé politique.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, et à Madame la Ministre de 
l’Intérieur :
1) Monsieur et Madame les Ministres peuvent-ils 
me renseigner sur leur interprétation de la protec-
tion de licenciement dans le cadre spécifique du 
congé politique au Luxembourg ? Ne pensent-ils 
pas qu’un raisonnement par analogie à la protec-
tion des délégués du personnel s’impose en la ma-
tière ?
2) Monsieur et Madame les Ministres ne pensent-
ils pas que la loi voire la Constitution doivent - du 
moins dans leur esprit - protéger les élus commu-
naux et, a fortiori, les membres des collèges des 
bourgmestre et échevins dans l’exercice de leur 
droit au congé politique et, surtout, dans l’exercice 
de leur fonction politique importante dans une dé-
mocratie avancée ?
3) Dans l’affirmative, Monsieur et Madame les Mi-
nistres peuvent-ils me dire comment ils entendent 
impliquer cette protection démocratique sur le ter-
rain ?
4) Dans la négative, Monsieur et Madame les Mi-
nistres ne pensent-ils pas qu’il faille légiférer au plus 
vite pour combler ce vide juridique - si vide y est ?
Réponse commune (09.12.2020) de M. Dan 
 Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
Comme soulevé par le Député dans sa question 
parlementaire, la base légale du congé politique se 
trouve dans la loi communale modifiée du 13 
 décembre 1988, plus précisément, il s’agit des 
 articles 78 à 81.
Selon ces dispositions, les élu(e)s locaux/locales 
ont droit à un congé politique pour remplir leurs 
mandats ou fonctions et bénéficient à ce titre d’un 
certain nombre de jours de travail ou de parties de 
jours de travail par semaine. Pendant ce congé, les 
agent(e)s concerné(e)s ont le droit de s’absenter 
de leur lieu de travail avec maintien de leur rémuné-
ration normale qui sera remboursée à l’employeur 
concerné par l’intermédiaire du fonds des dépen-
ses communales. Par ailleurs, le congé politique 
est considéré comme temps de travail effectif.
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Conformément aux dispositions du règlement 
grand-ducal modifié du 6 décembre 1989 concer-
nant le congé politique des bourgmestres, échevins 
et conseillers communaux et en fonction de la 
composition du conseil communal, un(e) bourg-
mestre peut bénéficier d’un congé politique de 9 à 
40 heures et un(e) échevin(e) de 5 à 20 heures. Les 
conseillers(ères) communaux/communales bénéfi-
cient d’un congé politique de 3 à 5 heures dépen-
dant du système de vote de la commune concernée 
(majorité relative ou représentation proportion-
nelle).
Selon le même règlement grand-ducal, les agent(e)
s profitent des dispositions légales en matière de 
sécurité sociale et de protection de l’emploi qui leur 
sont applicables pendant la durée du congé poli-
tique. Toutefois, il y a lieu de préciser que cette pro-
tection ne joue que dans le cadre de l’exercice ef-
fectif du congé politique. En effet, en l’état de la lé-
gislation actuelle, la protection de l’emploi ne joue 
pas en faveur des élu(e)s locaux/locales pendant 
toute la durée de leur mandat, comme il en est le 
cas dans la législation de nos pays voisins.
Cependant, pour répondre à cette lacune législa-
tive, la Ministre de l’Intérieur tient à relever que les 
travaux relatifs à la refonte de la loi communale, 
actuellement en cours, tiennent compte de ce vide 
juridique qui s’inscrit dans l’absence d’un statut so-
cial des élu(e)s locaux/locales. Il nous revient alors 
d’adapter la législation aux besoins des élu(e)s lo-
caux/locales en vue de protéger leur statut tout en 
promouvant l’attractivité de l’exercice de mandats 
locaux.

Question 3108 (06.11.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les soins à domicile dans le 
cadre de la pandémie de la Covid-19 :
Am Kontext vun enger responsabeler Precautiouns-
politik gëllt et och, déi eeler Persoune virum Covid-
virus ze schützen, déi jo dacks op e Fleege-
déngscht ugewise sinn. Et däerf een dobäi awer net 
aus den Ae verléieren, datt grad eeler Leit dacks 
mat chronesche Bronchial- an Otemproblemer ge-
plot sinn an dës Symptomer an der Reegel net op 
de Covidvirus zeréckzeféiere sinn. 
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch:
- Ass e Mataarbechter vun engem Fleegedéngscht 
berechtegt, ze ordonéieren, datt eng eeler Persoun 
sech engem Covidtest ënnerzéie muss?
- Wa jo, op wéi enger gesetzlecher Basis fousst dës 
Decisioun?
- Wa jo, wéi gesäit et aus am Fall, wou en demenz-
kranke Patient refuséiert respektiv sech wiert, fir de 
Covidtest iwwert sech ergoen ze loossen? Ass et 
an deem Fall an den Ae vun der Madamm Minis-
tesch legitim, dës Persoun ze forcéieren, den Test 
iwwert sech ergoen ze loossen a wéi kann dann 
iwwerhaapt nach séchergestallt ginn, datt esou e 
Forcéieren net schonns un de Strofbestand vun der 
Kierperverletzung grenzt?
- Am Fall, wou eng Persoun, déi eng Betreiung vun 
engem Fleegeservice brauch, positiv op de Covid-
virus getest gouf: Wéi kann an där Situatioun 
 séchergestallt ginn, datt dës Persoun nach weiderhi 
ka betreit ginn? Hunn d’Mataarbechter vum Fleege-
déngscht an deem Fall d’Recht, d’Betreie vun där 
Persoun ze refuséieren?
Réponse commune (03.12.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
All diagnosteschen Test muss am Prinzip vun 
engem Medezinner ordonéiert ginn.
Bei demenzkranke Leit ka Referenz geholl ginn op 
d’Gesetz vum 24. Juli 2014 betreffend d’Rechter an 
d’Pflichten vum Patient, an am Besonneschen op 
d’Artikelen 11, 12 a 14. De Wëlle vum Patient soll 
beschtméiglechst respektéiert ginn. Bei der Dia-
gnose vum Covid-19 muss een awer och d’Aspekter 
vun der Santé publique consideréieren, well et geet 
och dorëm, aner Persounen ze schützen.
D’Mataarbechter vun engem Fleegeservice mussen 
och Covid-19-Patiente betreien, natierlech ënnert 
der Bedingung, dass den néidege Protektiounsequi-
pement (Masken, Blusen etc.) benotzt gëtt an dass 
de Gesondheetszoustand vum Patient keng weider 
Therapien erfuerdert, déi eng Hospitalisatioun néi-
deg maache géifen.

Question 3109 (06.11.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le cimetière forestier 
des communes de Kayl/Schifflange :
Mir ass zougedroe ginn, datt deen 2014 ageweite 
Bëschkierfecht zu Keel mat senge begleedenden In-
frastrukturaarbechten illegal erriicht gi wär, well déi 
néideg Geneemegungen net ugefrot gi wären. De 
Bësch kierfecht léich ausserdeem an Natura-2000- 

Gebidder, souwuel am Hibléck op d’Habitat, ewéi 
och op de Vulleschutz, déi och nach als nationaalt 
Naturschutzgebitt aklasséiert wären.
Des Weideren wär de befestegten Haaptaccès esou 
ugeluecht ginn, datt een net op engem ëffentleche 
Wee erauskënnt, mee op enger privater landwirt-
schaftlecher Parzell, esou datt de Proprietär sech 
genéidegt gefillt hätt, virun Allerhellegen den Accès 
op säin Terrain ze verspären.
An dësem Kontext hätt ech dës Froen un d’Ma-
damm Ëmweltministesch:
1. Kann d’Madamm Ëmweltministesch confirméie-
ren, datt beim Bau vum Bëschkierfecht zu Keel, be-
sonnesch och bei deenen néidegen Infrastruktur-
aarbechten, ewéi beispillsweis de befestegte 
Weeër, keng Naturschutzgeneemegungen ugefrot 
goufen? Wéi e Statutt hunn déi betraffen Terrainen 
am Hibléck op de Schutz vun der Natur?
2. Wéi steet et mat deenen néidegen Impaktstudien 
op déi besoten Naturschutzgebidder?
3. Am Fall, wou Irregularitéite festgestallt goufen, 
ass den Dossier un de Parquet iwwermëttelt ginn?
4. Gëtt et eng Responsabilitéit an deem Dossier vun 
der zoustänneger Natur- a Bëschverwaltung? Wéi 
eng genee Zoustännegkeeten huet si an dësem 
Dossier? Wa Verstéiss vun der Säit vun der Verwal-
tung géint legal Dispositioune festgestallt goufen, 
hat dat administrativ, prozedural an/oder disziplina-
resch Konsequenzen?
5. Wéi ass et ze erklären, datt d’Bëschverwaltung 
en Accès op e Bëschkierfecht esou geplangt huet, 
datt e sech zum gréissten Deel op engem privaten 
Terrain befënnt?
Réponse (08.12.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Nee.
Déi eenzeg Infrastrukturaarbecht, déi am Kader 
vum Bëschkierfecht Keel/Schëffleng realiséiert 
ginn ass, war e Bëschwee. Dëse Bëschwee gouf 
den 11. Abrëll 2013 iwwert dat deemolegt Natur-
schutzgesetz autoriséiert. De Bëschkierfecht läit 
am Natura-2000-Gebitt „Esch-sur-Alzette-Est–
Ancien nes minières/Ellergronn“ (laut der Vulle-
schutz- an der Habitatdirektiv). De Bëschkierfecht 
läit net an engem nationalen Naturschutzgebitt.
ad 2. Well zu kengem Zäitpunkt ee signifikant nega-
tiven Impakt op d’Schutzziler vun dësen Natur-
schutzgebidder ze erwaarde war respektiv besta-
nen huet, war eng verdéiwend Impaktetüd net nout-
wendeg.
ad 3. Et gi keng Irregularitéiten.
ad 4. D’Naturverwaltung huet déi zwou Gemengen 
an dësem Projet berodend ënnerstëtzt (Hëllef beim 
Eraussiche vum Bësch, Planung vum Bëschwee, 
Eraussiche vun de Beem).
Et gi keng Verstéiss.
ad 5. Den Haaptaccès fir op de Bëschkierfecht ass 
tëscht Keel a Schëffleng um CR166. Dësen Accès 
benotzt en ale bestoende Wee, deen integral op 
ëffentlechem Terrain am Bësch erauskënnt (Par-
celle cadastrale 1696, Commune de Schifflange, 
section A de Schifflange). Bei engem zweeten Ac-
cès, engem Niewenaccès, wou e bestoende Bësch-
wee aus dem Gemengebësch op e fréiere Wee vun 
der ARBED stéisst, besteet eng Onstëmmeg keet be-
treffend de Poprietéitsverhältnisser op e puer wéi-
nege Meter. Laut der Analys vun der Naturverwal-
tung, baséierend souwuel op der Consultatioun 
vum Geoportail wéi och op enger Visitt um Terrain, 
wier besote Wee integral op Gemengenterrain. Eng 
Neivermoossung duerch e Geometer wäert an dë-
ser Saach Kloerheet schafen.

Question 3111 (09.11.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la fuite d’informa-
tions auprès du Service de renseignement de 
l’État :
No RTL Informatioune vum 6. November 2020 wär 
et engem Staatsbeamten, deen net Informatiker 
ass, gelongen, sech eng Lëscht vun ongeféier 80 
Mataarbechter vum SREL zesummenzestellen.
Weider heescht et, de Beamten hätt de SREL do-
riwwer informéiert an eng E-Mail u seng Direktesch 
geschéckt, déi awer ni geäntwert hätt. Weider hätt 
hien den Här Staatsminister informéiert, deen och 
net geäntwert hätt, a mam Chef de Cabinet vum 
Här Staatsminister geschwat.
Dowéinst wéilt ech dem Här Staatsminister dës 
Froe stellen:
1. Wéi eng Elementer aus dem Reportage vun RTL 
kann den Här Staatsminister confirméieren? Wéini 
ass hien, respektiv d’Madamm Direkter vum SREL, 
iwwert dës Affär informéiert ginn?
2. Ass et wierklech méiglech gewiescht, datt eng 
normal Recherche vun engem dofir net speziell 

qualifizéierte Bierger duergaangen ass, fir eng ronn 
80 Mataarbechter vum SREL ze identifizéieren? Wa 
jo, wéi erkläert sech den Här Staatsminister dëse 
schwéiere Sécherheetsproblem?
3. Wa jo, wéi eng Konsequenzen zitt den Här 
Staatsminister aus dëser Affär? Huet hien direkt 
reagéiert, wou hien informéiert gouf, a wa jo, op wéi 
eng Manéier?
4. Wéi eng Moossnamen hëlt de SREL, fir seng Leit 
besser ze schützen?
5. Ass sech den Här Staatsminister bewosst, datt 
dës Affär kann op en Neits dozou bäidroen, datt 
auslännesch Geheimdéngschter net genuch Ver-
trauen an de SREL hunn, fir mat him zesummen ze 
schaffen?
6. Gëtt et an dësem Dossier penalrechtlech Aspek-
ter, a wa jo, ass de Parquet saiséiert ginn?
7. Gëtt séchergestallt, datt déi Lëscht vu ronn 80 
SREL-Mataarbechter net kann zirkuléieren?
Réponse (16.11.2020) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
Enn Abrëll 2020 huet e Staatsbeamte via Email eng 
spontan Kandidatur beim Service de renseignement 
de l’État (SRE) gemaach. Dëse Staatsbeamte krut 
deen nämmlechten Dag eng Äntwert vum Service 
des ressources humaines vum SRE op seng Kandi-
datur mat der Informatioun, datt all fräie Poste wéi 
bei all aner Administratioun och um Site www. 
govjobs.lu publizéiert gëtt an datt all Vacance de 
poste am SRE exklusiv iwwert déi offiziell Prozedur, 
also via eng Kandidatur op www.govjobs.lu, besat 
gëtt.
Ugangs Mee 2020 huet dee selwechte Staats-
beamte sech beim SRE gemellt am Kader vun 
engem fräie Posten, deen awer net senger Karriär 
entsprach huet. De Kandidat krut och hei erkläert, 
datt seng Demande aus deem Grond net recevabel 
wier. Hien huet doropshin eng Lettre de motivation 
a säi Liewenslaf un den SRE geriicht.
Ugangs Juni 2020 kontaktéiert dee selwechten 
Staatsbeamten den SRE op en Neits a behaapt, hien 
hätt eng Lëscht zesummegestallt mat de Mataar-
bechter vum SRE. Hien huet uginn, den Accès op 
den internen informatesche Reseau vum Staat, deen 
him just wéinst senger Aktivitéit als Staatsbeamten 
zur Verfügung steet, genotzt ze hunn, fir eng detail-
léiert Recherche ze maache mam Zil, d’Matarbech-
ter vum SRE ze identifizéieren. Hien huet uginn, mat 
där Aktioun beweisen ze kënnen, datt hien déi néi-
deg Qualitéiten hätt, fir beim SRE ze schaffen.
Am Kontakt mat deem Staatsbeamten ass kloer 
ginn, datt et sech bei enger Rei Nimm, déi hie mat 
senger Recherche identifizéiert huet, effektiv ëm 
Mataarbechter vum SRE handelt. Bei aneren Nimm, 
déi hien als Beispill genannt huet, war dat net de 
Fall.
D’Direktioun vum SRE, déi zäitgläich och de Pre-
mierminister an den Délégué au SRE informéiert 
huet, huet doropshin de Service informatique vum 
SRE beoptraagt, Schwaachstellen am staatlechen 
informatesche Reseau ze identifizéieren an ze 
behiewen, wat och direkt geschitt ass. Datt dëst ge-
schitt ass, gouf och vum Staatsbeamten confir-
méiert, wéi hien ugangs Juli 2020 de Staatsminis-
tère kontaktéiert huet, fir nach eemol op seng Ak-
tioun hinzeweisen a mat Nodrock ze bekräftegen, 
datt hien e Posten beim SRE wéilt kréien.
Doropshi gouf de Comité ministériel du renseigne-
ment a senger nächster Sëtzung vum 13. Juli 2020 
vun dëser Demarche an d’Bild gesat. Well am Juli 
keng weider Sëtzung vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun ugesat war, huet nach deen 
nämmlechten Dag d’Direktrice vum SRE all d’Mem-
beren vun der parlamentarescher Kontrollkommis-
sioun vum SRE ugeruff, fir si iwwert déi Demarche 
ze informéieren. Deemno sinn all d’Kontrollorganer, 
déi d’Gesetz iwwert den SRE virgesäit, en temps 
utile iwwert déi Demarche informéiert ginn.
De 14. Juli 2020 krut de besote Staatsbeamten en 
offizielle Bréif mat engem Refus, wat seng spontan 
Kandidatur betrëfft.
Enn Juli 2020 kontaktéiert dee selwechte Staats-
beamten op en Neits den SRE am Kader vun enger 
Publikatioun vun engem Posten um Site www.go-
vjobs.lu. Hie kritt ugangs August 2020 d’Äntwerte 
vum SRE op seng Froen an deem Kontext. Dorops-
hin reecht hie seng Kandidatur an.
Mëtt September 2020 kontaktéiert de Kandidat den 
SRE fir ze froen, ob hie fir de Posten zeréckbehale 
ginn ass.
Ugangs November 2020 gëtt dee selwechte Staats-
beamten an engem Reportage vun RTL zitiert, an 
deem en seng Vue vun de Faiten presentéiert.
D’Identitéit vun de Matarbechter vum SRE muss am 
Exercice vun hirer sensibler Missioun am Déngscht 
fir déi national Secherheet beschtméiglech ge-
schützt ginn. D’Regierung schafft permanent dorun, 
deem Rechnung ze droen.
D’Lëscht, déi vun deem besote Staatsbeamten er-
stallt gouf, gouf dem Staatsministère net kommuni-

zéiert a se gouf och net publizéiert. De Staatsminis-
tère huet de Parquet deemno och net saiséiert.

Question 3112 (09.11.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Claude Wiseler (CSV) concernant les 
tests antigéniques :
Au Luxembourg, comme dans le monde entier, la 
circulation du virus s’est accélérée et il est essen-
tiel de casser les chaînes de contamination pour 
endiguer l’épidémie liée au Covid-19. Il paraît im-
portant de tester le plus grand nombre de per-
sonnes possible afin d’identifier le plus de per-
sonnes infectées d’une part et d’autre part de dis-
poser de résultats le plus rapidement possible pour 
mettre en place les mesures d’isolement, tracer les 
personnes contacts et ainsi casser les chaînes de 
contamination.
En France, la Haute Autorité de Santé (HAS) a 
rendu fin septembre un avis favorable à l’utilisation 
des tests antigéniques sur prélèvement nasopha-
ryngé permettant d’obtenir un résultat en moins de 
30 minutes et réalisables en dehors des seuls labo-
ratoires d’analyses de biologie médicale. La HAS 
en a précisé les performances requises : une sensi-
bilité minimale supérieure à 80 % et une spécificité 
minimale supérieure à 99 %.
Les tests antigéniques ont eu entre-temps le mar-
quage CE et peuvent ainsi être vendus en Europe.
En Belgique, le Gouvernement a d’ailleurs déjà com-
mandé des tests antigéniques le 21 octobre 2020, 
en Allemagne, ces tests étaient même déjà dispo-
nibles fin septembre 2020, et en France, ces der-
niers figurent sur le marché depuis quelques jours.
La Ministre de la Santé a annoncé une commande 
de 900.000 tests antigéniques avec une livraison 
prévue pour la fin du mois.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé :
- En septembre, alors que la France et l’Allemagne 
avaient déjà souligné la nécessité de recourir aux 
tests antigéniques, la Ministre de la Santé s’était 
encore montrée réticente envers l’utilisation de ces 
derniers. Est-ce que la position du Gouvernement 
envers ces tests a changé ?
- Étant donné que ces tests antigéniques sont déjà 
disponibles en Allemagne, en France et en Belgique 
depuis quelques semaines, respectivement depuis 
quelques jours, pourquoi ces tests ont été com-
mandés que maintenant par le Gouvernement, sa-
chant que la livraison est prévue que pour la fin de 
ce mois ?
- Le Gouvernement peut-il nous communiquer la 
stratégie de déploiement concernant ces 900.000 
tests antigéniques commandés ? Combien de tests 
seront déployés dans quels secteurs et dans 
quelles situations ?
Réponse (09.12.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
L’Allemagne utilise des tests antigéniques depuis le 
15 octobre, mais dans des secteurs très restreints 
(p. ex. maisons de soins). En France, la Haute Auto-
rité de Santé (HAS) a émis un avis favorable sur 
l’utilisation des tests antigéniques dans des indica-
tions très limitées, essentiellement chez les per-
sonnes symptomatiques, en date du 8 octobre (avis 
publié le 19 octobre). Leur introduction se fait pro-
gressivement. En Belgique, l’annonce a été faite le 
5 novembre d’une utilisation des tests antigéniques 
à partir de mi-novembre. Au Pays-Bas, l’autorité de 
santé a envoyé un avis sur les tests antigéniques 
au Gouvernement le 12 octobre. Les Pays-Bas 
conservent cependant une politique de test assez 
restrictive selon la recommandation « Pointless to 
test without symptoms ». La Suisse a annoncé l’uti-
lisation de tests antigéniques rapides à large 
échelle vers la fin du mois d’octobre, leur déploie-
ment dans différents cantons ne s’est cependant 
fait qu’à partir de la deuxième semaine de no-
vembre.
Au Luxembourg, le Conseil supérieur des maladies 
infectieuses (CSMI) a émis un avis sur les tests an-
tigéniques rapides en date du 29 octobre 2020 et la 
Direction de la santé a envoyé des recommanda-
tions aux médecins sur l’utilisation de ces tests le 
10 novembre 2020. Les tests antigéniques rapides 
sont disponibles dans notre pays via des gros-
sistes en matériel médical depuis la fin du mois 
d’octobre. La première livraison des tests achetés 
par le Gouvernement luxembourgeois est arrivée en 
date du 20 novembre. Globalement, le Luxembourg 
n’a donc pas de retard dans la mise en œuvre de 
ces tests comparé à ses pays voisins.
En général, le besoin d’utiliser des tests antigé-
niques rapides est d’autant plus prononcé qu’un 
pays a des difficultés d’offrir assez de capacités de 
tests classiques de type PCR. Or, le Luxembourg 
s’est doté en capacités de tests PCR de façon 
unique au monde, comme le montrent régulière-
ment des comparaisons internationales.
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Dans ce contexte d’accès large au test PCR, il faut 
bien comprendre que les tests antigéniques sont 
moins performants que les tests PCR, et que leur 
défaut majeur est une sensibilité moins bonne (envi-
ron 85 à 90 % dans des études récentes), donc un 
risque non négligeable de ne pas détecter des infec-
tions, surtout si la charge virale est basse. Ceci est 
le cas notamment des infections asymptomatiques.
En conséquence, la Direction de la santé a retenu, à 
ce stade, comme indications utiles des tests :
1) Le diagnostic de patients symptomatiques sus-
pects de Covid-19, entre le 1er et le 4e jour suivant 
l’apparition des symptômes.
2) Le tri des patients symptomatiques suspects de 
Covid-19 à l’entrée d’un service d’urgence d’hôpital, 
d’un centre de consultation Covid-19 (CCC) ou d’un 
cabinet médical.
3) Le diagnostic chez le personnel des établisse-
ments hospitaliers et des institutions de soins en 
cas de symptômes légers.
4) Le dépistage dans le cadre du primo-accueil des 
demandeurs de protection internationale avant l’ad-
mission dans un centre de quarantaine.
5) Le dépistage systématique à intervalles réguliers 
au sein de populations à haute densité (et à haute 
fréquence de transmission) : p. ex. campus d’étu-
diants, foyers et colocations à haute densité, com-
munauté carcérale, etc.
6) Dépistage systématique à intervalles réguliers 
chez des personnes qui visitent des communautés 
à haut risque de transmission, comme p. ex. les 
 visiteurs des structures d’hébergement de per-
sonnes âgées.
Le nombre de tests à affecter selon les différents 
cas de figure est en train d’être évalué, ensemble 
avec les acteurs du terrain. Avec environ 5.000 
tests antigéniques utilisables par jour, nous esti-
mons pouvoir couvrir tous les besoins.
La Direction de la santé ne recommande pas l’utili-
sation des tests antigéniques rapides chez des per-
sonnes d’âge supérieur à 65 ans. En effet, dans 
cette population, le risque pour la santé des per-
sonnes (complications/mortalité) est majeur si on 
ne fait pas correctement le diagnostic de Covid-19. 
Il faut donc absolument utiliser les tests avec la 
meilleure sensibilité possible pour cette catégorie 
de personnes, donc les tests PCR.
Sur base des données scientifiques actuelles, la 
 Direction de la santé ne recommande pas non plus 
le dépistage systématique par test antigénique 
avant la participation à un évènement familial ou 
social, ou comme spectateur à un évènement spor-
tif ou culturel.

Question 3113 (09.11.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la facturation électronique :
Mat der EU-Direktiv 2014/55/UE solle Betriber an 
och de Staat encouragéiert ginn, op een elektrone-
sche Rechnungsystem zeréckzegräifen. Esou ee 
System huet virun allem ökologesch Virdeeler par 
rapport zu Pabeiersrechnungen.
D’EU-Direktiv sollt vun de Ministèren, 18 Méint no 
hirer Publikatioun, also de 6. November 2015, 
ëmgesat ginn. D’lokal a regional Administratiounen 
haten 30 Méint Zäit, also bis de 6. November 2016.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministeren 
dës Froe stellen:
1. Benotzt mëttlerweil all Administratioun dee vun 
der Direktiv virgesinne System?
Huet de Minister Statistiken, deene verschiddene 
Ministèren no opgelëscht, zum Gebrauch vun der 
Facturation électronique?
2. Ginn et Statistiken zum wirtschaftlechen Impakt 
vun dëser Digitalisatiounsmoossnam op d’Entrepri-
sen an op de Staatsbudget?
Ginn et Statistiken zum ökologeschen Impakt vun 
dëser Digitalisatiounsmoossnam?
3. Donnéeë vun de Factures électroniques ginn op 
Servere gespäichert, déi d’Confidentialitéit vun den 
Donnéeë solle garantéieren.
- Goufen et Formatiounen, fir sécherzestellen, dass 
déi zoustänneg Leit an den Administratiounen den 
neie System richteg a sécher notzen? Falls jo, wéi 
vill Employéen oder Fonctionnairen hunn un esou 
Formatiounen deelgeholl?
- Wéi gesäit et mat de private Betriber aus, wéi gouf 
assuréiert, dass och hir Aarbechter richteg mat 
dem System vun de Factures électroniques ëm-
ginn?
- Ass virgesinn, fir reegelméisseg Sensibiliséie-
rungscampagnë fir d’Mataarbechter beim Staat 
esouwéi am private Secteur zu dësem Theema ze 
organiséieren?
4. Gesäit de Ministère vir, privat Betriber zur Ëm-
stellung op esou ee System ze verflichten? Falls jo, 
ab wéini wier esou eng Obligatioun virgesinn?

Réponse (10.12.2020) de M. Marc Hansen, 
 Ministre délégué à la Digitalisation : 
D’Direktiv 2014/55/EU iwwert d’elektronesch Factu-
ratioun am Kader vun de Marchés publics ass mam 
Gesetz vum 16. Mee 2019 iwwert d’elektronesch 
Facturatioun transposéiert ginn. Wat d’Delaien déi 
an der parlamentarescher Fro erwäänt ginn ugeet, 
sou seet d’Gesetz, datt d’Pouvoirs adjudicateurs ab 
dem 18. Abrëll 2019 musse fäeg sinn, elektronesch 
Rechnungen ze empfänken an ze traitéieren. Fir 
d’Pouvoirs adjudicateurs sous-centraux an d’Enti-
tés adjudicatrices ass dës Obligatioun eréischt den 
18. Abrëll 2020 a Kraaft getrueden. 
D’Direktiv an d’Gesetz schreiwen och kee prezise 
System vir. D’Direktiv an d’Gesetz gesi just de Ge-
brauch vun enger EU-Norm a vun enger vun zwee 
akzeptéierte Syntaxe vir.
Scho virum Akraafttriede vun der Obligatioun fir 
kënne konform elektronesch Rechnungen ze 
empfänken an ze traitéieren (18.4.2019), hat de 
staatlechen Zenter fir Informatiounstechnologien 
(CTIE) en Zougangspunkt zum Reseau PEPPOL 
(peppol.eu) en place gesat, iwwert dee Ministèren a 
Verwaltunge konform elektronesch Rechnungen 
empfänke kënnen.
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 2498 preziséiert, gi manner wéi 20 Rechnun-
gen iwwert dee Wee pro Joer empfaangen. De wirt-
schaftlechen an den ökologeschen Impakt sinn do-
duerch am Moment net relevant, an et ginn och 
nach keng Statistiken opgestallt.
De PEPPOL-Zougangspunkt, dee vum CTIE fir Mi-
nistèren a Verwaltungen en place gesat ginn ass, li-
mitéiert den Accès ëmmer nëmmen op d’Destina-
täre vun de jeeweilege Rechnungen. D’Sécherheet 
an Zougrëffsrechter sinn am Virfeld definéiert, an 
all User kann nëmme mat sengem eegenen 
 Account op de System zougräifen. Well den Accès 
iwwert dee selwechte séchere, scho bekannten Au-
thentifizéierungssystem leeft, deen am Prinzip 
quasi fir all Systemer beim Staat gebraucht gëtt, si 
gréisser Formatioune fir Beamte beim Staat bis elo 
net noutwenneg gewiescht. 
De PEPPOL-Zougangspunkt vum CTIE kann net vu 
Betriber accedéiert oder op iergendeng Manéier ge-
notzt ginn. All Betrib muss iwwert säin eegene PEP-
POL-Zougangspunkt Rechnunge verschécken a 
bleift, wéi dat och schonn haut de Fall ass, op sen-
ger Säit dofir zoustänneg, fir d’Confidentialitéit an 
d’Sécherheet ze garantéieren.
D’Betriber bleiwe responsabel fir hir Systemer a 
mussen natierlech, wéi haut och schonn, derfir 
suergen, dass hir Leit forméiert a sensibiliséiert 
ginn an dass d’Gesetzer respektéiert ginn.
Wéi schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 2498 preziséiert ass et virgesinn, all Opéra-
teurs économiques ze obligéieren, fir all hir Rech-
nungen am Kader vun de Marchés publics als 
konform elektronesch Rechnungen ze erstellen an 
ze verschécken. Et ass ugeduecht, dës Ëmsetzung 
an Etappen anzeféieren.
Den Depot vum Gesetzesprojet dozou soll an den 
nächste Woche stattfannen.

Question 3114 (09.11.2020) de M. Marc Baum (déi 
Lénk) concernant le dispositif prévoyant des 
 subventions au bénéfice des entreprises pour 
compenser les frais d’indemnisation des chô-
meurs partiels pendant l’état de crise : 
Le Code du travail luxembourgeois prévoit dans son 
article L.5114 des mesures destinées à prévenir 
des licenciements conjoncturels. Ce dispositif peut 
être déclenché si une ou plusieurs branches de 
l’économie sont confrontées à un recul considé-
rable et temporaire de l’activité dû principalement à 
des causes conjoncturelles et offre des subven-
tions publiques à la faveur des branches et aux en-
treprises concernées en échange d’un engagement 
de leur part de maintenir les contrats de travail de 
leur personnel. Le Code du travail définit à cet effet 
une procédure détaillée pour décider de l’octroi de 
subventions publiques aux entreprises qui en font 
la demande.
L’octroi des subventions publiques précitées peut 
être étendu à des entreprises qui connaissent des 
difficultés structurelles (art. L.512-7) ou en cas de 
force majeure (art. L.511-4).
Depuis mars 2020 et le déclenchement de la pandé-
mie de la Covid-19 en Europe et au Luxembourg, le 
dispositif a connu plusieurs adaptations. Ces der-
nières visaient dans une première phase le main-
tien dans l’emploi du personnel des entreprises 
concernées par un arrêt complet de leurs activités 
et, par conséquent, un allègement et une accéléra-
tion de la procédure de demande de subventions. 
Ainsi, les demandes des entreprises saisies en 
ligne qui n’ont plus pu exercer leurs activités suite 
4 http://data.legilux.public.lu/file/eli-etat-leg-code-travail-

20200828-fr-pdf.pdf

aux décisions gouvernementales de mars 2020 ont 
été directement traitées par l’ADEM sans que le 
 Comité de conjoncture n’ait dû émettre un avis. Les 
demandes des autres entreprises ont continué 
d’être traitées qu’après avis du Comité de conjonc-
ture.5 Cet allègement de la procédure à l’égard des 
entreprises touchées par la situation sanitaire a 
permis de traiter un nombre important de de-
mandes endéans quelques jours et de libérer rapi-
dement les fonds nécessaires pour assurer le 
maintien dans l’emploi de dizaines de milliers de 
salariés pendant la période de confinement entre 
la fin du mois de mars et juin 2020.
Pourtant, ce réaménagement de la procédure a 
également augmenté le risque de pratiques poten-
tiellement illicites. Dans ce contexte, deux types de 
pratiques pourraient être envisagées : Une pre-
mière concerne le maintien en activité soit à temps 
partiel, soit à temps plein, d’employés en chômage 
partiel. Ce cas de figure pourrait se présenter dans 
des entreprises ayant dans un premier temps 
cessé leurs activités pour ensuite décider d’en re-
lancer une partie mais selon des modalités adap-
tées à la situation (p. ex. avec livraison à domicile 
d’achats effectués en ligne). Le deuxième cas de 
figure concerne la soumission par des entreprises 
de demandes de chômage partiel incomplètes, 
fausses ou illicites. Pour ces deux cas de figure se 
pose la question des moyens de contrôle à disposi-
tion des agences publiques en charge de la super-
vision du dispositif.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi :
1) Combien d’entreprises ont obtenu des subven-
tions destinées à l’indemnisation des chômeurs 
partiels pendant la durée de l’état de crise au prin-
temps 2020 ? Combien de salariés ont été concer-
nés pendant cette période ? Quel est le montant 
 total versé aux entreprises pendant cette période ?
2) Combien d’entreprises ont obtenu les subven-
tions précitées qui n’ont en principe pas dû arrêter 
leurs activités pendant la période de l’état de crise 
et combien de salariés en ont été concernés ?
3) Combien de demandes ont dû être traitées par 
les autorités compétentes pendant cette période 
sachant que la mise au chômage partiel de chaque 
salarié individuel nécessite une demande de sub-
vention et que chaque demande a dû être renouve-
lée pour chaque mois ?
4) Quel(s) service(s) de l’ADEM a/ont été chargé(s) 
du traitement des demandes des entreprises qui 
n’ont plus pu exercer leurs activités suite aux 
 décisions gouvernementales de mars 2020 ? Com-
bien de fonctionnaires respectivement d’employés 
étaient en charge du traitement de ces demandes ?
5) Comment le traitement et le contrôle des de-
mandes des entreprises a pu être assuré sachant 
que l’ADEM a versé des subventions dans des dé-
lais extrêmement courts afin d’éviter des impasses 
financières au niveau des entreprises ? Un contrôle 
a minima des demandes a-t-il pu être assuré en 
amont du versement des subventions ou a-t-il eu 
lieu a posteriori ?
6) Les subventions accordées aux entreprises qui 
n’ont pas directement été concernées par les déci-
sions gouvernementales de mars 2020 et dont les 
demandes ont continué d’être traitées par le 
 Comité de conjoncture, ont-elles été vérifiées et 
versées dans les mêmes délais et selon les mêmes 
modalités que celles accordées aux entreprises 
confrontées à un arrêt de leurs activités sous 
l’effet  du confinement ? Dans la négative, comment 
la procédure du Comité de conjoncture différait-
elle de celle de l’ADEM ?
7) Quel est le taux des demandes de la part d’en-
treprises pour des subventions dans le cadre du 
dispositif précité qui ont été rejetées avant tout 
versement d’aides par l’ADEM ? Quels ont été les 
motifs pour ces rejets éventuels ?
8) Le contrôle a posteriori des demandes des en-
treprises par l’ADEM conformément à l’article 
L.511-13 du Code du travail est-il toujours en cours 
ou a-t-il déjà été clôturé ?
9) Pour combien de cas l’ADEM a-t-elle pu consta-
ter que les subventions ont été accordées sur la 
base de déclarations fausses (art. L.511-14) ?
10) Si de tels cas ont pu être constatés par l’ADEM 
quel est le montant total des subventions qui a dû 
être restitué jusqu’à ce jour ? Combien d’entre-
prises ont été contraintes à restituer des subven-
tions ?
11) Des sanctions ont-elles été prononcées à 
l’égard d’entreprises pour lesquelles des manque-
ments ont été constatés ou qui ont fait des décla-
rations fausses pour la période d’avril à juin 2020 ? 
Dans l’affirmative, combien de sanctions ont été 
prononcées et pour quel montant au total ?
12) Les autorités compétentes ont-elles été en 
mesure de contrôler pendant l’état de crise si des 
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salariés mis au chômage partiel par leurs em-
ployeurs n’ont pas été sollicités pour continuer à 
travailler que ce soit à temps plein ou à temps par-
tiel ? Dans l’affirmative et dans le cas où des man-
quements aux règles ont été constatés, quelles  
ont été les sanctions prononcées dans ces cas de 
figure ?
13) Dans la négative à la question 11), les autorités 
compétentes disposent-elles de moyens pour réali-
ser des contrôles a posteriori pour ces cas de 
 figure ?
Réponse (09.12.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
ad 1) Entre mars et juin 2020, 13.790 entreprises et 
135.098 salariés ont bénéficié du chômage partiel 
pour cas de force majeure liée à la crise du corona-
virus. 
L’ADEM a payé un montant de 856.864.122 €, dont 
821.932.723 € sous formes d’avances. Parmi les 
avances, 402.465.789 € doivent être remboursés 
par les entreprises. Début décembre 353.753.359 € 
ont été remboursés.
ad 2) 9.524 entreprises et 80.342 salariés dont les 
activités n’étaient pas arrêtées suite à une décision 
gouvernementale ont bénéficié du chômage partiel 
pour cas de force majeure liée à la crise du corona-
virus.
ad 3) L’ADEM a traité 44.889 demandes pour chô-
mage partiel pour cas de force majeure liée à la 
crise du coronavirus.
ad 4) Le « Service maintien de l’emploi » est en 
charge du traitement des dossiers relatifs au chô-
mage partiel. En temps normal, la cellule est com-
posée de deux personnes. Suite à la crise sanitaire, 
ce nombre fut augmenté à 14 fonctionnaires et 
employés. Il y a lieu de souligner qu’au début, lors 
du traitement des avances, tout le service fut 
chargé de la liquidation de celles-ci, c’est-à-dire 22 
personnes.
Par ailleurs, le service informatique a informatisé 
tout le processus en collaboration avec le CTIE, le 
CCSS, l’IGF et la Trésorerie de l’État.
En outre, le « Service employeurs » et le « Service 
contact center » étaient en charge du support ad-
ministratif et des relations avec les employeurs.
Ainsi, entre 14 et 40 personnes ont participé de 
manière directe ou indirecte au traitement des dos-
siers.
ad 5) Afin d’éviter des risques de fausses déclara-
tions de la part des employeurs, le système a été 
conçu de telle manière que les avances étaient 
payées sur base des informations du Centre com-
mun de la sécurité sociale en ce qui concerne le 
nombre des salariés, les affiliations et la détermi-
nation de la masse salariale. 
La délégation du personnel, le cas échéant, et/ou 
le représentant légal d’une société ont été dans 
l’obligation de certifier l’exactitude des données 
communiquées et d’informer les salariés du re-
cours du chômage partiel.
Le contrôle principal est opéré a posteriori avec 
l’introduction des décomptes (déclarations de 
créances) par les sociétés. Ce contrôle est surtout 
axé sur le nombre exact des salariés au chômage 
partiel, le nombre réel d’heures chômées, les per-
mis de travail etc. Là aussi, l’ADEM a recours aux 
données du CCSS.
De surcroît, l’application utilisée par le « Service 
maintien de l’emploi » est configurée de manière à 
opérer un certain nombre de contrôles automa-
tiques, comme par exemple le respect du plafond, 
le maximum des heures ouvrables par mois, l’âge 
limite ou encore les affiliations.
ad 6) Les entreprises dont les activités étaient in-
terdites suite à une décision gouvernementale 
étaient directement éligibles au chômage partiel. 
Les demandes de ces entreprises ont été traitées 
et liquidées directement par l’ADEM. 
Les demandes des entreprises qui ont pu continuer 
leurs activités ont dû être validées par le Comité de 
conjoncture. Afin de garantir un traitement rapide 
de ces demandes, le Comité de conjoncture s’est 
réuni à un rythme hebdomadaire plutôt que men-
suel. Ceci a permis de liquider ces demandes rapi-
dement sans trop de délais supplémentaires. 
Pour le mois de juin, la procédure a été modifiée 
pour les entreprises qui ont pu continuer leurs acti-
vités, celles-ci n’ont plus reçu d’avances. Leur in-
demnisation s’est faite directement sur base d’un 
décompte introduit par après. Par contre, les entre-
prises dont les activités étaient interdites, ont 
continué à recevoir des avances au mois de juin.
ad 7) Parmi toutes les demandes reçues, 929, soit 
2,1 %, ont été refusées par le Comité de conjonc-
ture.
ad 8) Ce contrôle est effectué en permanence. En 
effet, les employeurs doivent certifier sur l’honneur 
l’exactitude des informations communiquées et 
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l’ADEM procède à la vérification des décomptes 
mensuels individuels.
En outre, au niveau de la demande auprès du 
 Comité de conjoncture, la délégation du personnel 
et/ou le représentant légal doivent signer une attes-
tation certifiant que les données sont correctes et 
que le personnel ou ses représentants ont été infor-
més.
ad 9) - 11) Suite aux dénonciations, l’ADEM a opéré 
une cinquantaine d’enquêtes. À l’heure actuelle, 
une vingtaine de dossiers demeurent en suspens 
en attendant le rapport de l’enquête. Néanmoins, il 
faut souligner qu’en règle générale, les faits 
n’étaient pas avérés ou fondés.
Dans le cas contraire, l’ADEM exécutera un redres-
sement des dossiers et se réservera le droit d’en in-
former le Ministère de la Justice.
ad 12) Pendant l’état de crise, les demandes 
d’avances ne renseignaient pas le nombre de sala-
riés. En cas de dénonciation, l’ADEM a opéré des 
contrôles. Or, suite à l’introduction des décomptes 
relatifs aux demandes d’avances, les faits ne se 
sont pas avérés établis.
ad 13) Le contrôle a posteriori demeure toujours 
possible et est effectué par le « Service contrôle » 
de l’ADEM, l’ITM et par le parquet.

Question 3115 (09.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’impact de la pandémie de la 
Covid-19 sur le fonctionnement des communes :
Duerch déi nei Hausse vun de Covid-19-Neiinfek-
tioune ginn och d’Gemengen ëmmer méi an hirem 
Fonctionnement beanträchtegt, entweeder well 
d’Ge mengepersonal oder politesch Vertrieder posi-
tiv op de Covid-19 getest ginn oder well si preventiv 
a Quarantän musse goen. An der Gemeng Réimech 
zum Beispill gouf virun e puer Wochen ee Gemen-
gerot ofgesot, well zwou Persounen am Gemengen-
haus positiv op de Coronavirus getest goufen. Des 
Weidere gouf d’Gemengenhaus fir eng Zäit zouge-
maach.
Wann de Gemengeservice muss zoumaachen, si vill 
Biergerinnen a Bierger an der jeeweileger Gemeng 
betraff, well si hir Demarchen net kënne maachen. 
Och verschidden Decisiounen, déi eng Gemeng 
nëmmen duerch de Vott vum Gemengerot huele 
kann, ginn op onbestëmmten Zäit ausgesat, wann 
dorobber gewaart gëtt, datt de Gemengerot phy-
sesch kann zesummekommen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi gëtt aktuell séchergestallt, datt d’Gemengen 
all hir Servicer weider kënnen ubidden, och wann se 
Covidbedéngt hir Diere mussen zoumaachen?
2. Wat d’Gemengerotssëtzunge betrëfft, wär et net 
endlech un der Zäit, datt d’Schäfferéit de Gemenge-
conseilleren de gesamten Ordre du jour am legalen 
Delai vu fënnef Deeg an digitaler Form (zum Beispill 
iwwert de SIGI-Drive) zoukomme loossen an och 
Gebrauch maache vun der Videokonferenz, déi 
duerch d’ofgeännert Gesetz vum 24. Juni 2020 er-
laabt gouf? Ass d’Ministesch der Meenung, datt 
méi Gemengen op den digitale Wee misste goen?
3. Aktuell ass et nach Usus, dass d’Deliberatiounen 
am Gemengerot ënnert Papeierform ronderëm ge-
reecht a vun de Gemengeconseilleren ënner-
schriwwe ginn, wat d’Infektiounsgefor duerch de 
Kontakt tëschent de Persounen erhéicht. Ass et der 
Ministesch no méiglech, dass d’Ënnerschrëften ak-
tuell scho kéinten digital op d’Dokumenter opge-
droe ginn (no den eIDAS-Krittären), wann ee Ge-
mengerot iwwer Videokonferenz stattfënnt?
Réponse (09.12.2020) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur : 
Fir de Fonctionnement vun de Gemengen an den 
assimiléierten Entitéiten an Zäite vun enger Pande-
mie souwäit wéi méiglech ze garantéieren, hunn 
ech schonn den 12. Mäerz 2020 d’Circulaire 
N° 3782 verschéckt, mat Recommandatiounen, déi 
ech zesumme mam Syvicol an der Stad Lëtzebuerg 
ausgeschafft hunn an déi e Guide ware fir e Plan de 
continuité d’activité communal opzestellen. Gene-
rell konnt ech feststellen, dass alleguer d’Gemen-
gen Efforte gemaach hu fir hir Gemengeservicer op 
déi eng oder aner Aart a Weis souwäit wéi méiglech 
an néideg oprechtzeerhalen an se och wärend der 
Pandemie weider unzebidden, natierlech ëmmer am 
Respekt vun de Mesuren déi a Kraaft waren. Duerch 
weider Circulairë sinn d’Gemengen iwwer d’Méig-
lechkeeten informéiert ginn, wéi se hir Servicer un 
déi jeeweileg Situatiounen upasse kéinten.
Den Artikel 13 vum ofgeännerte Gemengegesetz 
vum 13. Dezember 1988 gesäit vir, dass Dokumen-
ter, Akten a Piècen déi d’Punkte betreffen, déi um 
Ordre du jour vun enger Gemengerotssëtzung stinn, 
wärend dem Convocatiounsdelai op der Gemeng fir 
d’Conseilleren disponibel musse sinn, an dass dës 
se och kënne kopéieren, géint d’Bezuele vun enger 
Tax wann dat virgesinn ass. Näischt verhënnert, 

dass de Schäfferot déi selwecht Dokumenter, Akten 
a Piècen och iwwert een anere Wee zur Verfügung 
stellt, sief dat iwwer eng elektronesch Plattform 
wéi dem Sharepoint, per E-Mail, de SIGI-Drive oder 
aner adequat Instrumenter. 
De Gebrauch vun enger elektronescher Ënner-
schrëft fir Deliberatioune vum Gemengerot ass ak-
tuell net méiglech, weeder op Basis vun der natio-
naler Gesetzgebung nach op där vum EU-Reglement 
eIDAS.
Am Kader vum ofgeännerte Gesetz vum 14. August 
2000 iwwert de Commerce électronique an d’Ser-
vices de confiance, sou wéi am Kader vum Artikel 
1322-1 vum Code civil, ass d’elektronesch Ënner-
schrëft nëmme fir d’Ënnerschreiwe vun Actes sous 
seing privé virgesinn, a gëtt och nëmmen a senger 
Valeur probatoire berécksiichtegt (fonction ad pro-
bationem vun der Ënnerschrëft). D’Benotzung vun 
der elektronescher Ënnerschrëft fir d’Ënnerschreiwe 
vun administrativen Akten ass dofir aus zwee 
Grënn net virgesinn: engersäits wéinst der Natur 
vun administrativen Akten déi keng Actes sous 
seing privé sinn an anerersäits well d’Ënner-
schreiwe vun engem administrativen Akt eng Funk-
tioun erfëllt fir d’Validitéit ze garantéieren, an net fir 
säi Beweis ze bréngen (fonction ad validitatem vun 
der Ënnerschrëft).
Laut der Jurisprudenz vum Tribunal administratif 
ass d’Ënnerschrëft eng Formalité substantielle an 
eng Konditioun fir d’Validitéit vun den administra-
tiven Akten: « Une décision administrative non si-
gnée n’existe pas et ne peut produire d’effet juri-
dique. » (Trib. adm., jugement du 4 mai 2009, 
n° 24361, p. 6)
Och wann de Règlement (CE) n° 910/2014 du Parle-
ment européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur 
l’identification électronique et les services de 
confiance pour les transactions électroniques au 
sein du marché intérieur et abrogeant la directive 
1999/93/CE (dit « règlement eIDAS ») eng generali-
séiert Notzung vun der elektronescher Ënnerschrëft 
bei Transaktioune virgesäit, ass et zweifelhaft, ob 
dat och fir administrativ Akte gëllt. Souguer wann 
dat eng Méiglechkeet wier, muss ee feststellen, 
dass déi aktuell Lëtzebuerger Gesetzgebung d’elek-
tronesch Ënnerschreiwe vun administrativen Akten 
net unerkennt an de Reglement eIDAS legal oder 
prozedural Verflichtunge vu formeller Natur betref-
fend d’Validitéit vun Actes juridiques, déi an der na-
tionaler Gesetzgebung virgesi sinn, aus sengem 
Champ d’application ausschléisst (cf. Artikel 2(3) 
règlement eIDAS : « Le présent règlement n’affecte 
pas le droit national ou de l’Union relatif à la 
conclusion et à la validité des contrats ou d’autres 
obligations juridiques ou procédurales d’ordre for-
mel »).

Question 3116 (09.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’impact de la pandémie de la 
Covid-19 sur le transport public :
Zënter Woche kämpft eist Land mat erhéichten In-
fektiounszuelen, wouduerch vill Leit sech fir de Mo-
ment a Quarantän befannen. Eleng an der Woch 
vum 28. Oktober op de 4. November waren et méi 
wéi 8.000 Persounen. Duerch d’Covid-19-Erkrankun-
gen a Quarantänmoossname feelt och am ëffent-
lechen Transport aktuell Personal.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe 
stellen:
1. Sinn am Mount Oktober méi Zich ausgefall ewéi 
an normalen Zäiten?
2. Sinn am Mount Oktober méi Bussen ausgefall 
ewéi an normalen Zäiten?
3. Sinn am Mount Oktober méi Trammen ausgefall 
ewéi an normalen Zäiten?
4. Wéi vill Verspéidungen an Ausfäll sinn op feelend 
Personal zeréckzeféieren?
Réponse (03.12.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Den honorabelen Deputéierte stellt an dësen Zäite 
vun héijen Infektiounszuelen d’Fro, ob Covid-19-Er-
krankunge Repercussiounen op den ëffentlechen 
Transport hunn.
ad 1. Bei den CFL sinn net méi Zich a Busse wéi 
normal ausgefall, well coronabedéngt Personal ge-
feelt hätt.
Et sief nach ze bemierken, datt am Zuchverkéier 
Richtung Frankräich, d’SNCF déi aktuell Offer op 
zirka 80 % reduzéiert huet, dëst well d’Demande 
duerch d’sanitär Mesuren a Frankräich zeréck-
gaangen ass.
ad 2. D’Leetstell vum Verkéiersverbond, déi de 
Busreseau vum RGTR geréiert, stellt fest, dass 
d’Zuelen iwwert d’ganzt Joer 2020 konstant 
bloufen.
ad 3. Opgrond vun der méi niddereger Nofro (-50 %) 
ass decidéiert ginn, fir den Tram just nach am Fën-

nef-Minutten-Takt fueren ze loossen amplaz am 
Véier-Minutten-Takt wéi am Ufank vum Joer. Dëst 
huet awer näischt mat Personalmangel ze dinn.
ad 4. Fir den Zuch:
Et ass am Mount Oktober net zu Verspéidungen 
oder Ausfäll vun Zich komm, well d’Personal 
corona bedéngt ausgefall wier.
Fir de Busreseau RGTR:
Wat Ausfäll betrëfft, waren am Mount Oktober 5 
Faarten ausgefall wéinst Covid-19-Erkrankungen. 
Dovunner konnten awer 4 Faarten ersat gi mat Hël-
lef vun engem anere Busbetrib.
Zweemol koum et zum Fall, dass duerch Verkéiers-
chaos am Süden (grouss Accidenter op den Auto-
bunnen A3 an A4) d’Busbetriber un hir Grenze 
komm sinn, fir Ersatzbussen, d. h. also och Ersatz-
chaufferen, erauszeschécken, doduerch, dass ze 
vill Personal krankgemellt war, sou dass zwar de re-
guläre Busverkéier konnt assuréiert ginn, just d’Re-
serve net grouss genuch war. Op dësen zwee Deeg 
si wéinst deene Verspéidungen eelef Faarten aus-
gefall. Allgemeng louch de Wäert vun der Pénkt-
lechkeet am Mount Oktober awer am grénge 
Beräich bei 81%.
Fir den Tram:
Duerch ee relativ gerénge Krankestand an zousätz-
lecht Personal, wat am Kader vun der Ouverture bis 
op d’Gare am Moment forméiert gëtt an och schonn 
zum Deel asazbereet ass, gouf et weeder Ver-
spéidungen nach Ausfäll vun Trammen.

Question 3117 (09.11.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les critères d’avance-
ment des enseignants :
Den Artikel 50 (4) vum Traitementsgesetz fir 
d’Fonc tionnairë vum 25. Mäerz 2015 gesäit vir, 
dass déi Enseignanten, déi scho virum Datum vum 
Akraafttriede vun dësem Gesetz (1. Oktober 2015) 
hir definitiv Nominatioun als Professer haten, zéng 
Joer no hirer éischter Nominatioun een Avance-
ment an hirem Traitement kréien: « Les fonction-
naires dont les fonctions sont reprises à l’annexe A 
II. sous b) Régime transitoire de la rubrique “En-
seignement” de la présente loi et qui sont classés 
aux grades E5 à E8 bénéficient d’un avancement de 
deux échelons supplémentaires après dix ans de 
bons et loyaux services depuis leur première nomi-
nation […]. » Wärend dat aalt Traitementsgesetz 
vum 22. Juni 1963 a Bezuch op dësen Avancement 
nach een zousätzlechen Abschnitt enthalen hat, 
dass falls eng Karriär eng éischt Nominatioun als 
Kandidat beinhalt, eréischt déi definitiv Nomina-
tioun als Professer fir d’Applikatioun vun dësem 
Avancement zielt, esou enthält dat neit Traite-
mentsgesetz vun 2015, duerch dat d’Gesetz vun 
1963 abrogéiert gouf, dësen Zousaz net méi.
An dësem Kontext géif ech gären deenen zoustän-
nege Ministere vun der Éducatioun nationale an der 
Fonction publique follgend Froe stellen:
- Wéi gëtt den Avancement vun de betraffene Pro-
fesseren elo gehandhaabt? Op wéi eng konkreet 
 legal Basis berout sech de Ministère an dësem 
Kontext?
- Eisen Informatiounen no gëtt d’Nominatioun als 
Fonctionnaire, déi déi betraffen Enseignanten dee-
mools no hirem gepackte Stage duerch een Arrêté 
vum Grand-Duc kruten, net als hir éischt Nomina-
tioun unerkannt. Kënnen d’Ministeren eis dëst 
confirméieren? Wa jo, wéi justifizéieren d’Ministe-
ren dës Decisioun?
Réponse commune (02.12.2020) de M. Marc 
 Hansen, Ministre de la Fonction publique, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse :
De Mechanismus vum Avancement „de deux éche-
lons supplémentaires“ huet seng Originnen am Arti-
kel 8.-V. vum Gehältergesetz vun 1963 a seet Foll-
gendes:
« Les fonctionnaires dont les fonctions sont re-
prises à l’annexe A de la présente loi sous la ru-
brique IV “Enseignement” et qui sont classés aux 
grades E5 à E8 bénéficient d’un second avance-
ment de deux échelons supplémentaires après dix 
ans de bons et loyaux services depuis leur première 
nomination sans préjudice du report de l’ancien-
neté acquise par le fonctionnaire dans l’échelon au-
quel il était classé avant l’avancement en trai-
tement. Le bénéfice de cette disposition ne peut 
être accordé qu’une seule fois pour l’ensemble des 
grades visés à la présente section.
Lorsque la carrière du fonctionnaire comporte une 
première nomination de candidat, le grade de pro-
fesseur est considéré comme grade de début de 
carrière pour l’application de la disposition de l’ali-
néa 1er ci-dessus. »
Säit der Reform vum 1. Oktober 2015 hunn d’Ensei-
gnantë keng „carrière plane“ méi, esou wéi et fréier 
bei den E-Grade war, ma ginn an de Groupe de trai-

tement A1 klasséiert, wou si vum Grad 12 bis an de 
Grad 16 avancéiere kënnen. D’Enseignanten, déi 
 virum 1. Oktober 2015 rekrutéiert gi waren, sinn an 
hirer aler „carrière plane“ bliwwen a goufen an ee 
Régime transitoire gesat.
Dat neit Gehältergesetz vun 2015 gesäit keng Dis-
positioun méi vir iwwert d’Candidats-professeurs.
Am neie Regime gëtt et de Mechanismus vum 
Avancement „de deux échelons supplémentaires“ 
also net méi.
Wéinst dem Régime transitoire war et awer néideg, 
am Artikel 50 Paragraf 4 eng Iwwergangsbestëm-
mung fir d’Enseignantë virzegesinn, déi schonns 
 virum 1. Oktober 2015 hir Nominatioun als Profes-
ser haten.
Dës Iwwergangsbestëmmung iwwerhëlt den éisch-
ten Abschnitt vum Artikel 8.-V. vum Gehältergesetz 
vun 1963, net awer den zweeten Abschnitt.
Aktuell presentéiert sech d’Situatioun vum Mecha-
nismus vum Avancement „de deux échelons sup-
plémentaires“ wéi follgend:
1) Wat d’Enseignanten ugeet, déi um 1. Oktober 
2015 Kandidat waren oder duerno genannt goufen, 
wennt sech den Artikel 5 vum Gesetz vum 2. Sep-
tember 2020 iwwert d’Funktioun vum Kandidat an 
de Karriäre vun den Enseignantë vum Enseigne-
ment postprimaire un. Hei gëtt de Mechanismus 
vum Avancement „de deux échelons supplémen-
taires“ follgendermoosse gereegelt:
« (1) Par dérogation à l’article 8, point III, alinéa 2, 
de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État, les 
dispositions suivantes s’appliquent à l’agent qui, à 
la date du 1er octobre 2015, était candidat ou a été 
nommé à la fonction de candidat à partir de cette 
date :
1° pour l’agent dont la nomination en tant que can-
didat a eu lieu à partir du 1er octobre 2015 et qui 
par la suite a obtenu une nomination définitive à la 
fonction pour laquelle il a accompli avec succès 
son stage pédagogique, la date de nomination en 
tant que candidat est considérée comme date de 
début de carrière ;
2° pour l’agent dont la nomination en tant que can-
didat a eu lieu avant le 1er octobre 2015 et qui par la 
suite a obtenu une nomination définitive à la fonc-
tion pour laquelle il a accompli avec succès son 
stage pédagogique, la date du 1er octobre 2015 est 
considérée comme date de début de carrière.
(2) Par dérogation à l’article 8, point V, alinéa 2, de 
la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l’État, les dis-
positions suivantes s’appliquent à l’agent qui, à la 
date du 1er octobre 2015, était candidat ou a été 
nommé à la fonction de candidat à partir de cette 
date :
1° pour l’agent dont la nomination en tant que can-
didat a eu lieu à partir du 1er octobre 2015 et qui 
par la suite a obtenu une nomination définitive à la 
fonction pour laquelle il a accompli avec succès 
son stage pédagogique, la date de nomination en 
tant que candidat est considérée comme date de 
début de carrière ;
2° pour l’agent dont la nomination en tant que can-
didat a eu lieu avant le 1er octobre 2015 et qui par la 
suite a obtenu une nomination définitive à la fonc-
tion pour laquelle il a accompli avec succès son 
stage pédagogique, la date du 1er octobre 2015 est 
considérée comme date de début de carrière. »
2) Wat d’Situatioun vun den Enseignanten ugeet, 
déi hir Kandidatur ofgeschloss hunn a virum 1. Ok-
tober 2015 Professer genannt goufen, ännert sech 
näischt par rapport zum Regime vum 1963er Gehäl-
tergesetz.
D’Nominatioun als Kandidat gëtt net als déi éischt 
Nominatioun an d’Funktioun vum Professer consi-
deréiert, well d’Annex aus dem Gehältergesetz 
d’Funktioun vum Kandidat net virgesäit. Dëst ass 
och duerch e Geriichtsurteel confirméiert ginn.
Den Artikel 50 Paragraf 4 vum Gehältergesetz vun 
2015 ass jo just eng Iwwergangsbestëmmung, dat 
heescht eng Bestëmmung, déi de Passage vum ale 
Regime an den neie Regime reegele soll an dofir 
just eng zäitlech limitéiert Liewensdauer huet.
Dës Iwwergangsbestëmmung ass domat nëmmen 
d’Fortsetzung vum Artikel 8 Paragraf 5 vum ale 
Gehältergesetz vun 1963 a kann net méi wäit goe 
wéi dat, wat initialement virgesi war.

Question 3118 (09.11.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant la nouvelle auberge de jeunesse 
pour la « Nordstad » :
Dans le cadre du réaménagement et de la moderni-
sation de la gare d’Ettelbruck, le Gouvernement se 
propose d’y construire une auberge de jeunesse, en 
tenant compte de la fonction actuelle et future à 
jouer par la région Nordstad.
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Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics et à Monsieur le Ministre du 
Tourisme, Ministre des Classes moyennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il informer sur l’évolu-
tion du projet en question ? Peut-il informer aussi 
sur le concept de gestion de cette auberge de jeu-
nesse et sur ses différentes missions ? Est-il égale-
ment prévu de coopérer, entre autres, avec les 
 lycées du pays, en particulier durant la saison hiver-
nale, afin d’assurer une utilisation rationnelle de 
cette structure (formations continues, séminaires, 
réunions diverses, …) ? Quel sera le rôle de cette 
auberge de jeunesse dans la promotion touristique 
du pays ?
2) Quand les travaux d’exécution pourraient-ils être 
lancés au plus tard ? Quelle sera leur durée ?
3) Quelle sera la capacité d’hébergement finale de 
cette auberge de jeunesse et quels types de per-
sonnels seront requis afin de l’exploiter dans de 
bonnes conditions ?
Réponse commune (30.11.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, Ministre du Tourisme :
ad 1) Actuellement les études du projet développé 
sous régie de l’Administration des bâtiments pu-
blics se trouve au stade de l’avant-projet sommaire.
Il importe de préciser que ledit projet comprend 
deux entités distinctes, à savoir une auberge de 
jeunesse avec des chambres et un complexe admi-
nistratif avec des bureaux pour des services éta-
tiques ou para-étatiques. Les espaces communs de 
restauration et de réunion sont planifiés de manière 
à pouvoir réaliser des synergies nécessaires entre 
les utilisateurs des bâtiments.
Si une utilisation rationnelle des espaces mis à dis-
position est certes aspirée, toute déclaration rela-
tive à une coopération éventuelle s’avère en ce mo-
ment prématurée alors qu’elle dépendra fortement 
de l’attribution définitive des surfaces du complexe 
administratif.
Des coopérations quelconques ne sont actuelle-
ment pas prévues. Bien que les auberges de jeu-
nesse soient traditionnellement ouvertes à toute 
sorte de partenariat avec des organisations du do-
maine de la jeunesse, il y a lieu de considérer que 
l’auberge de jeunesse d’Ettelbruck aura probable-
ment de toute manière un taux de réservation 
élevé.
Il convient de noter que l’auberge de jeunesse bé-
néficie d’un potentiel important en matière de pro-
motion touristique, surtout en ce qui concerne le 
tourisme à vélo. En effet, Ettelbruck pourrait deve-
nir une jonction importante du réseau européen de 
cyclotourisme reliant le Luxembourg notamment à 
la Belgique, à l’Allemagne et aux Pays-Bas par la 
« Vennbahn », ou encore au réseau de pistes cycla-
bles de la Sûre et de la Moselle en passant par 
Vianden ou Echternach. Il est ainsi prévu de 
construire un parking équipé et sécurisé pour les 
touristes venant avec leurs propres vélos sur le site 
de l’auberge de jeunesse.
ad 2) Le début des travaux d’exécution est forte-
ment conditionné par les contraintes techniques et 
temporelles en relation avec les autres projets de 
construction réalisés dans le cadre du Pôle 
d’échange multimodal de la gare d’Ettelbruck, à sa-
voir un tunnel routier (APC) ainsi qu’une gare de 
bus, un park & ride et un nouveau bâtiment voya-
geur (CFL).
En effet, les phasages très complexes entre les dif-
férents ouvrages engendrent une cascade bien dé-
finie des différentes étapes d’exécution. Suivant les 
prévisions actuelles, les travaux de construction du 
complexe de l’auberge et du bâtiment administratif 
pourraient commencer en 2024. La durée des tra-
vaux est actuellement estimée à quelque 30 mois.
ad 3) Suivant le programme de construction défini 
par l’« Auberges de Jeunesse Luxembourgeoises 
ASBL », le projet se base sur une capacité de 124 
lits.
Quant aux types de personnels requis afin d’exploi-
ter l’auberge de jeunesse dans de bonnes condi-
tions, force est de constater que cette décision 
n’est pas du ressort du Gouvernement, elle revient 
au gestionnaire de l’auberge de jeunesse, à savoir 
l’« Auberges de Jeunesse Luxembourgeoises 
ASBL ».

Question 3119 (10.11.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant la galerie nationale :
Je viens d’apprendre que la galerie nationale ne 
sera pas aménagée à côté de la Cathédrale Notre-
Dame de Luxembourg, dans les anciens locaux de 
la Bibliothèque nationale, mais bien à Dudelange, 
dans le quartier « Neischmelz ».
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Culture :

- Madame la Ministre peut-elle préciser pour 
quelles raisons le site de la future galerie nationale 
sera implanté au sud du pays ? Ce choix repose-t-il 
entre autres sur une stratégie de décentralisation 
culturelle ?
- Suite au choix de transférer la galerie nationale 
dans la Minette, le Gouvernement serait-il désor-
mais disposé à réfléchir sur l’aménagement d’une 
infrastructure culturelle dans le nord du pays, telle 
par exemple celle du dépôt national pour les col-
lections publiques auquel pourrait s’ajouter une 
surface d’exposition au service des citoyens inté-
ressés ?
Réponse (08.12.2020) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture :
Suite à la décision du Gouvernement de ne pas réa-
liser le projet de la galerie nationale au bâtiment de 
l’ancien Athénée en Ville de Luxembourg, les ré-
flexions se sont concentrées sur l’idée de lier le 
projet d’une galerie nationale avec celui de la créa-
tion d’un centre national des collections publiques 
des instituts et d’établissements culturels. Il s’agit 
en d’autres mots de réaliser un centre national 
contenant la majeure part de la mémoire et de 
l’histoire de notre pays, incluant des ateliers de 
restauration et laboratoires, ainsi qu’une grande 
salle d’exposition faisant foi de galerie nationale.
Les repérages effectués en ce sens ont a priori 
permis d’identifier le site « Neischmelz » à 
Dudelange , et plus précisément l’ancienne aciérie 
et une partie du laminoir comme appropriés pour 
accueillir un tel centre national des collections 
 publiques avec lieu d’exposition. L’affectation défi-
nitive de ces deux immeubles au centre national 
devra cependant encore être confirmée dans une 
étude de faisabilité. Notons encore que les repé-
rages de terrains et de localités mentionnés ci-
avant n’avaient pas permis d’identifier d’alternative 
viable, y inclus dans le nord du pays.
Les raisons ayant motivé ce choix sont d’ordre lo-
gistique avant tout, vu, d’une part, les contraintes 
techniques inhérentes à un projet de centre natio-
nal de collections avec galerie tel que décrit ci-des-
sus, et les conditions architecturales et géogra-
phiques présentés par les bâtiments identifiés 
d’autre part. De surcroît, le Gouvernement s’engage 
par cette voie à proposer à la commune de 
 Dudelange un projet d’envergure nationale, tel qu’il 
avait été mis en perspective suite à l’abandon du 
projet cinématographique créatif initialement y en-
visagé.

Question 3120 (09.11.2020) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le Stade de Luxembourg :
En neie Stadion ass eng ganz symbolkräfteg Plaz 
fir eist Land, den Numm wäert jidderengem be-
kannt sinn a vill benotzt ginn. Och an den nationa-
len an internationale Sportmedie wäert den Numm 
oft virkommen an esou eng Vitrinn fir eist Land 
duerstellen.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Sportminister 
gär follgend Froe stellen:
1. Ween huet decidéiert, datt den Numm vum neie 
Stadion „Stade de Luxembourg“ ass?
2. Aus wéi enge Grënn ass sech géint en Numm a 
Lëtzebuerger Sprooch entscheet ginn?
3. Hätt e Lëtzebuerger Numm net eng méi originell, 
typesch lëtzebuergesch Ausstralung no bausse 
bruecht, déi och eisem nationale Sport zegutt 
komm wier?
4. Hätt een net kënnen den Numm zwee- oder 
dräisproocheg maachen? Wier et nach méiglech, 
dem Stadion zousätzlech och déi lëtzebuergesch 
Versioun vum Numm ze ginn: Stadion vu Lëtze-
buerg?
5. Ass de Minister net der Meenung, datt e lëtze-
buergeschen Numm kengem wéideet an datt an 
Zukunft änlech Projeten e Lëtzebuerger Numm 
kréichen?
Réponse (09.12.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Den honorabelen Deputéierte stellt e puer Froen 
iwwert den Numm vum neie Fussball- a Rugbysta-
dion zu Lëtzebuerg-Kockelscheier. Och wann ee 
sech virun der Annonce mateneen ofgeschwat 
huet, fält dat net an de Kompetenzberäich vum 
Sportsminister, mee ënnert d’Responsabilitéit vum 
Proprietaire, der Stad Lëtzebuerg.

Question 3121 (10.11.2020) de Mme Josée 
 Lorsché (déi gréng) concernant le programme de 
l’enseignement de la langue des signes :
Die deutsche Gebärdensprache (DGS) wurde durch 
das Gesetz vom 23. September 2018 offiziell als 
eigenständige Sprache anerkannt, indem sie in das 
Sprachengesetz von 1984 eingetragen wurde.

Damit steht jedem betroffenen Kind seit dem 1. 
Oktober 2020 das Recht zu, dem Unterricht sowohl 
in der Grund- als auch in der Sekundarschule in Ge-
bärdensprache zu folgen.
In der ministeriellen Antwort auf meine parlamen-
tarische Anfrage (Nr. 1875) vom 12. Februar 2020 
wurde darauf hingewiesen, dass eine Arbeits-
gruppe innerhalb des Centre de Logopédie an der 
Ausarbeitung eines Lehrplanes für die Gebärden-
sprache in der Grundschule und in der Sekundar-
schule arbeite. Ziel sei, die entsprechenden Doku-
mente für den Herbst 2020 fertigzustellen.
In diesem Zusammenhang möchte ich folgende 
Fragen an den Herrn Minister für Bildung, Kinder 
und Jugend richten:
1. Sind die oben erwähnten Arbeiten am 
entsprechenden Lehrplan abgeschlossen?
2. Welchen Status möchte der Herr Minister die-
sem Dokument zuerkennen?
3. Wird der Lehrplan für das Fach Gebärdensprache 
in Anlehnung an andere Lehrpläne als großherzo-
gliches Reglement auf den Instanzenweg ge-
schickt? Wie sieht gegebenenfalls die vorgesehene 
Zeitspanne für das Inkrafttreten des Reglements 
aus?
4. Meinen Informationen zufolge hat das Ministe-
rium bereits damit begonnen, die in der Antwort 
auf meine parlamentarische Frage erwähnten 
Muttersprachler*innen im Unterrichten deutscher 
Gebärdensprache am Centre de Logopédie einzu-
stellen. Allerdings werden Letztere nicht in der 
Lehrerlaufbahn, sondern in einer administrativen 
Laufbahn eingestellt. Worin liegt der Grund der Ent-
scheidung, die administrative Laufbahn für diese 
spezialisierten Lehrkräfte zu bevorzugen?
5. Wieviel Unterrichtsstunden pro Woche sollen 
von diesen Fachkräften gewährleistet werden?
Réponse (24.12.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. Die eingesetzte Arbeitsgruppe, bestehend 
aus Mitarbeitern des Centre de Logopédie und wis-
senschaftlich begleitet durch Frau Prof. Dr. Claudia 
Becker der Humboldt Universität Berlin, hat im Ok-
tober 2020 einen fertigen Entwurf eines Lehrplans 
hinsichtlich eines Sprachunterrichts in DGS bei 
Grundschulschülern vorgelegt, und damit die Er-
arbeitung am eigentlichen Lehrplan abgeschlos-
sen. Derzeit ist angedacht, diesen durch eine päda-
gogische Handreichung zu ergänzen, in welcher 
Themenfelder und Anwendungsbeispiele vor ge-
stellt werden, damit der Lehrplan auch in konkreten 
Lernsituationen angewandt werden kann. Die Er-
arbeitung der Handreichung durch das Fachperso-
nal des Centre de Logopédie wird voraussichtlich 
noch das gesamte Schuljahr 2020/2021 in An-
spruch nehmen.
ad 2. Für die Grundschule werden die beim Schüler 
zu fördernden Entwicklungsbereiche im Rahmen 
des Gesetzes vom 9. Februar 2009 hinsichtlich der 
Organisation der Grundschule bestimmt. Der Lehr-
plan wird seinerseits durch das großherzogliche 
Reglement vom 11. August 2011 festgelegt. Beide 
legale Texte richten sich an die Schülerschaft der 
Grundschule in ihrer Ganzheit und machen nur be-
dingt Aussagen bezüglich möglicher bzw. notwen-
diger Anpassungen des Unterrichts bei vorliegen-
dem sonderpädagogischem Förderbedarf.
Die Einbindung der DGS in den Unterricht von hör-
geschädigten Schülern jedoch, ist derzeit durch 
das Gesetz vom 20. Juli 2018 über die Einrichtung 
psychopädagogischer Kompetenzzentren zur För-
derung der schulischen Inklusion geregelt. Das Ge-
setz vom 20. Juli 2018 sieht vor, dass der Unter-
richt von Schülern mit besonderem Förderbedarf 
gemäß den Curricula der Regelschule stattfindet. 
Allerdings sind Gegenstand, Inhalte und Ziele, 
sowie Medien und Methoden auf den einzelnen 
Schüler und seine jeweiligen Bedarfe individuell 
abzustimmen und mit Hilfe eines individuellen 
Lern- und Entwicklungsplans zu dokumentieren. 
Hier zu werden bei Bedarf seitens des Ministeriums 
für Bildung, Kinder und Jugend, Empfehlungen und 
Richtlinien gegeben. Die von der Arbeitsgruppe er-
stellte Publikation bezüglich des Unterrichts von 
DGS bei Grundschülern bietet sich an, den Status 
solcher ministerialen Empfehlungen und Richtli-
nien einzunehmen.
Es wird also im Sinne der Inklusion bewusst auf se-
parate Lehrpläne für die Beschulung von Schülern 
mit besonderem Förderbedarf verzichtet. Es gilt 
der Anspruch, auch bei Schülern mit besonderem 
Förderbedarf die gleichen Entwicklungsziele und 
-bereiche anzuvisieren und dabei auf die jeweiligen 
spezifischen Bedarfe Rücksicht zu nehmen.
Ähnliche Beispiele wären u. a. das Zurückgreifen 
auf die Blindenschrift beim Leselernprozess von 
Kindern mit einer Sehbeeinträchtigung oder auf 
Methoden der Unterstützten Kommunikation im Be-
reich des sprachlichen Ausdrucks bei Kindern mit 
körperlich-motorischen Beeinträchtigungen.

ad 3 /
ad 4. + 5. In der Tat hat das Centre de Logopédie 
bereits eine hörgeschädigte Person eingestellt, 
welche als Muttersprachlerin die Kommunikation in 
DGS mit hörgeschädigten Schülern in alltäglichen 
Situationen, innerhalb des Unterrichts und inner-
halb von Gruppen- und individuellen Aktivitäten zu 
ihren Aufgaben zählt (Immersion in Gebärden-
sprache). Ein weiterer Mitarbeiter wird am 1. Ja-
nuar 2021 dazustoßen und ebenfalls als Mutters-
prachler hörgeschädigten Schülern zwecks Kom-
munikation in DGS zur Verfügung zu stehen.
Weitere Aufgaben dieser Mitarbeiter sind:
- das Planen und Durchführen von DGS Kursen für 
Erwachsene;
- die Zusammenarbeit im multiprofessionellen 
Team des Centre de Logopédie;
- die Zusammenarbeit mit den Eltern;
- die Mitarbeit bei der Ausarbeitung von Medien 
und Materialien (u. a. Übersetzungen von Texten in 
DGS, Produktion von Videos, Gestaltung der Inter-
netpräsenz);
- die Mithilfe bei der Öffentlichkeitsarbeit in Bezug 
zur DGS.
Da die Aufgabenbereiche der beiden Mitarbeiter 
sowohl pädagogischer als auch administrativer 
Natur sind und nicht die einer eigentlichen Lehr-
kraft, wurden beide in der administrativen Lauf-
bahn eingestellt.
Diese Mitarbeiter gewährleisten keinen Regelunter-
richt. Stattdessen sind sie punktuell aber regel-
mäßig während der Schultage in den Klassen des 
Centre de Logopédie anwesend um sich mit den 
Schülern mittels DGS zu unterhalten, aus einem 
Buch vorzulesen oder auch um die Schüler am Mit-
tagstisch zu betreuen.

Question urgente 4530 (21.06.2021) de M. Jeff 
Engelen (ADR) concernant l’abandon de la vacci-
nation avec AstraZeneca :
Virun e puer Deeg huet e Responsabele vun der 
Impfstoffstrategie vun der Agence européenne des 
médicaments (EMA) an engem Interview mat der 
italieenescher Dageszeitung „La Stampa“ gesot, et 
wier virzezéien, de Covid-19-Impfstoff vun Astra-
Zeneca, respektiv Vaxzevira, fir all Altersklassen ze 
stoppen, wann Alternativen disponibel sinn. De 
Marco Cavaleri, Responsabele vun der Impfstoff-
strategie vun der EMA, huet och matgedeelt, datt 
den Impfstoff vun Johnson&Johnson sollt 
virzuchsweis fir Leit iwwer 60 Joer benotzt ginn.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister gär follgend Froe stellen:
1. Ass d’Regierung a Kenntnes vun dëse rezente 
Recommandatioune vun der EMA? Wéi steet d’Re-
gierung dozou?
2. Gëtt no dësen neie Recommandatioune vu Säite 
vun der EMA och zu Lëtzebuerg driwwer noge-
duecht, den AstraZeneca ze stoppen, onofhängeg 
vun der Altersklass? Wann nee, firwat net?
3. Änneren dës Recommandatioune vun der EMA 
eppes dorunner, wéi den Impfstoff vun Johnson& 
Johnson zu Lëtzebuerg agesat gëtt? Wa jo, wéi ge-
nau? Wann nee, firwat net?
Réponse (25.06.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 
D’Regierung huet Kenntnis vu Medieberichter, an 
deenen Aussoe vun engem Representant vun der 
EMA (Europäesch Medikamentenagence) falsch in-
terpretéiert goufen. Déi initial Versioun vum Artikel 
vun der Zeitung „La Stampa“ ass kuerz no senger 
Verëffentlechung korrigéiert ginn, a Medie wéi 
„ANSA“ and „Reuters“ hunn déi korrekt Positioun 
vun der EMA publizéiert.
https://www.reuters.com/business/healthcare-
pharmaceuticals/astrazeneca-shots-should-be- 
halted-over-60s-too-ema-official-2021-06-13/
Och op Twitter ass vun der EMA kloergestallt ginn, 
dass d’Balance tëscht de Beneficen an de Risike 
positiv an all den Alterskategorien ab 18 Joer ass. 
Den Impfstoff vun der Firma AstraZeneca, de 
Vaxzevria, bleift also generell zougelooss fir Per-
sounen ab 18 Joer. D’Regierung hält sech un d’Re-
commandatioune vun der EMA an dofir ass och zu 
Lëtzebuerg den Impfstoff bei Erwuessenen ënner 
Berécksiichtegung vun den am „Résumé des cha-
ractéristiques de produit“ festgeluechte Konditiou-
nen asetzbar. Et ass heibäi kloer ze preziséieren, 
dass eng Ausso vun engem Representant vun der 
EMA an enger Zeitung, keng offiziell Recommanda-
tioun vun der EMA duerstellt.
Ewéi schonns erkläert, hält d’Regierung sech un 
d’Recommandatioune vun der EMA. Den Impfstoff 
ass op Basis vun der Evaluatioun vun der EMA 
nach ëmmer fir déi breet Uwennung bei Persounen 
ab 18 Joer zougelooss.
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Mir hu keng Kenntnis dovunner, dass den EMA-Re-
presentant an de jeeweilegen Interviewen sollt 
eppes iwwert de Janssen-Impfstoff gesot hunn. Ei-
sem Wëssensstand no huet hien nëmmen iwwert 
de Vaxzevria geschwat. D’Regierung hält sech och 
beim Impfstoff vu Janssen un d’Recommanda-
tioune vun der EMA. Dësen Impfstoff ass op Basis 
vun der Evaluatioun vun der EMA nach ëmmer fir 
déi breet Uwennung bei Persounen ab 18 Joer zou-
gelooss, genau wéi de Vaxzevria.

Question urgente 4534 (22.06.2021) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant la vague d’urti-
caire au Luxembourg :
An de leschten Deeg ware vill Leit geplot mat Haut-
reizungen, Picken a Bass bedéngt duerch Gras-
milben, Eichenprozessionsspinner an awer och nor-
mal Moustiquen.
Bei eisen däitschen Nopere ginn et am Moment 
änlech Problemer an z. B. zu Saarbrécken goufe 
Schoulen a Spillschoulen zougemaach, well d’Gras-
milben och vun engem Mënsch zum anere kënne 
weidergoen.
An den Apdikten ass d’Demande fir Medikamenter 
oder Crèmë ganz héich, awer am Moment sinn 
d’Stocke vun dëse Mëttelen nach gutt. Sollt d’Situa-
tioun awer weider unhalen, kéint et an dräi Wochen 
awer zu enger Knappheet vun de Medikamenter 
kommen.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
1. Ass d’Santé amgaang, d’Situatioun ze ev aluéieren?
2. Wéi huet d’Regierung wëlles, dës Situatioun an 
den nächste Wochen ze kadréieren? Ass virgesinn, 
Recommandatioune rauszeginn?
3. Wéi gedenkt d’Regierung ze assuréieren, datt och 
an den nächste Woche genuch Medikamenter a 
Crèmen disponibel sinn?
4. Kann d’Regierung confirméieren, datt en Aktiouns-
plang „Eichenprozessionsspinner“ ausgeschafft gouf?
5. Wa jo, firwat gouf deen net der breeder Ëffent-
lechkeet presentéiert?
Réponse commune (29.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable : 
D’Direktioun vun der Santé hat eng Rei Gespréicher 
mat Hausdokteren an Dokteren an den Urgencen 
esouwéi an der Kannerklinik. Doraus ergëtt sech, 
dass effektiv Hautproblemer wärend e puer Deeg 
ganz heefeg waren, besonnesch nodeem et elo 
ganz waarmt Wieder war. Dëst schéngt awer staark 
zréckzegoen, nodeem och d’Wieder erëm méi kal a 
reenereg ass. Dëst ass typesch fir d’Grasmilben, 
déi haaptsächlech bei ganz dréchenem a waarmem 
Wieder erauskommen.
D’Recommandatioune betreffen haaptsächlech 
d’Vermeide vum Kontakt mat de Grasmilben, d. h. 
entweeder net an d’Gras goen oder wann et da 
muss sinn, mat Schong a laange Kleeder. Verschid-
den Insektemëttel schéngen och zum Deel ze wier-
ken. Wann ee gebass gouf, bleiwen déi üblech Anti-
histaminika oder Cortison-Crèmen, oder aner Pro-
dukter géint de Bass. 
Op Nofro bei verschidde Grossisten, schéngen do 
keng gréisser Enkpäss ze erwaarden ze sinn, et be-
steet nach e Stock vu verschiddene Produkter, och 
wann net alles disponibel ass. D’Bestellunge vun de 
Grossisten am Ausland si schonns un déi méi héich 
Besoinen adaptéiert ginn, an d’Fournisseure wäer-
ten deemnächst do noliwweren, wat dann erëm eng 
normal Disponibilitéit vun de Medikamenter an den 
Apdikten erlaabt.
Ënnert der Leedung vun der Direktioun vun der Santé 
gouf den 22. Abrëll 2021 den „Aktionsplan für den 
Umgang mit dem Eichenprozessionspinner in 
Luxemburg“ publizéiert, deen zesumme mat der Na-
turverwaltung, der Ëmweltverwaltung an anere Part-
ner ausgeschafft gouf. Dëse Plang erkläert  
op 48 Säiten déi verschidden Aspekter ronderëm 
dëse Päiperlek a seng Raupen, a besonnesch deenen 
hir Auswierkungen op Mënsch, Déieren a Planzewelt, 
an och d’Méiglechkeeten zur Be kämpfung. Mir ver-
weisen och op den Depliant, deen et schonns 2017 
gouf an nach ëmmer aktuell bleift. Dës Dokumenter 
kënnen op de respektive Websäiten vun de Verwal-
tungen erofgeluede ginn (https://sante.public.lu/fr/
actualites/2020/06/eps/index.html).

Question urgente 4539 (24.06.2021) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les tests rapides 
 Covid-19 :
Am Mäerz hat ech d’Gesondheetsministesch an der 
parlamentarescher Fro N° 4160 ëm Erklärunge ge-
bieden, wat de Choix u Schnelltester zu Lëtzebuerg 
ugeet. Esou goufen et Differenzen tëscht den Deci-

sioune vun den däitschen an de lëtzebuergeschen 
Autoritéiten. Elo huet d’FDA, déi amerikanesch 
Food and Drug Administration, eng Decisioun ge-
holl par rapport zu Schnelltester vun der Firma Bei-
jing Lepu Medical Technology Co., Ltd., déi, wéi 
d’Ministesch an der Äntwert op meng Fro erkläert, 
hei an der Educatioun agesat ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
- Weess de Gesondheetsministère ëm de Réckruff 
vun der Firma Lepu Medical bëtreffend de „Sars-
CoV-2 Antigen Rapid Test Kit“ a „Leccurate Sars-
CoV-2 Antibody Rapid Test Kit (Colloidal Gold Im-
munochromatography)“, well de Risiko fir falsch 
Resultater laut Hiersteller ze héich ass?
- Wéi erkläert sech d’Regierung, dass d’FDA een 
Avis rausginn huet, fir dës Tester net méi ze benot-
zen? Wéi steet si zu de Bedenken, déi vun der FDA 
geäussert goufen?
- Wat fir Follge wäert d’Decisioun vum Hiersteller, 
all d’Tester zréckzeruffen, déi nom 20. Mäerz pro-
duzéiert goufen, op d’Notze vun de Schnelltester zu 
Lëtzebuerg hunn?
- Wéi eng Follge wäert dës Entwécklung op 
d’Schnellteststrategie an de Schoulen hunn?
Question urgente 4544 (24.06.2021) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant les tests rapides 
Covid-19 :
Déi zoustänneg amerikanesch FDA (Food and Drug 
Administration) huet rezent d’Autorisatioune fir de 
„Sars-CoV-2 Antigen Rapid Test Kit“ vun der Firma 
Lepu Medical Technology an och de „Sars-CoV-2 
Antibody Rapid Test Kit“ vum Produzent Leccurate 
zréckgezu wéinst engem héije Risiko vu falsche Re-
sultater. Mengem Wëssen no sinn dës béid Tester 
och um europäesche Marché zougelooss.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Weess d’Regierung ob dës Tester och zu Lëtze-
buerg verkaf an agesat ginn?
2. Weess d’Regierung ob et op EU-Niveau och De-
marchë ginn, fir dës Tester zréckzezéien?
3. Wann nee, gedenkt d’Regierung, dëst an d’Weeër 
ze leeden?
4. Gëtt d’Regierung eng Recommandatioun eraus fir 
d’Benotze vun dësen Tester am Grand-Duché?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé : 
De „Sars-CoV-2 Antigen Rapid Test Kit“ vun der 
Firma Lepu Medical Technology ass zu Lëtzebuerg 
am fräie Verkaf erhältlech. Et handelt sech ëm een 
Test mat CE-Marquage an deen och vun dem Paul-
Ehrlich-Institut an Däitschland evaluéiert ginn ass, 
op Basis vun de Mindestufuerderunge vun der Welt-
gesondheetsbehörde (WHO), a vum Bundesinstitut 
für Arzneimittel und Medizinprodukte (BfArM), wou-
ropshin dësen Test op d’Lëscht vun den Covid-
19-Schnelltester geholl ginn ass. Mat dem CE-Mar-
quage erkläert den Hiersteller, datt seng Produite 
konform zu der applicabeler Legislatioun sinn an 
datt si d’Performancen erreechen a sécher benotzt 
gi kënnen. D’Regierung huet och gréisser Quanti-
téite vun dësem Test bestallt, déi am Moment an de 
Schoulen zum Asaz kommen.
De „Leccurate Sars-CoV-2 Antibody Rapid Test Kit 
(Colloidal Gold Immunochromatography)“ ass och 
zu Lëtzebuerg erhältlech an huet och e CE-Mar-
quage. D’Regierung huet awer keng Bestellung vun 
dësem Antikierpertest gemaach. 
Rezent huet déi amerikanesch Food and Drug Admi-
nistration (FDA) virun dësen zwee Tester gewarnt, 
well si falsch Resultater kënne ginn, a virun allem 
well keng Autorisatioun fir d’Vereenegt Staate vir-
läit. De Réckruff betrëfft Tester, déi an den USA 
kommerzialiséiert goufen - et handelt sech ëm eng 
Emergency Use Application, déi vum Hiersteller 
zréck geruff gouf. Den Hiersteller kommerzialiséiert 
dofir an den USA den Antikierpertest fir de profes-
sionelle Gebrauch (FDA Listing D378763).
Déi europäesch Tester hunn en CE-Marquage a goufen 
an Holland enregistréiert, a méi spéit vum BfArM vali-
déiert, an als „Sonderzulassung“ registréiert.
Am Allgemengen hunn Antigen-Schnelltester (Test 
antigénique rapide, TAR) eng manner gutt Spezifis-
sitéit a Sensibilitéit wéi PCR-Tester, an domat e Ri-
siko vu falsche Resultater. Well dëst bekannt ass 
an och no bausse kommunizéiert ginn ass, gi 
Schnelltester och zu Lëtzebuerg just als Comple-
ment zu de PCR-Tester agesat.
D’Regierung deelt d’Meenung vun der FDA, dass 
d’regulatoresch Konditioune strikt respektéiert 
musse ginn, an dofir an de Vereenegte Staate keng 
Tester ouni Zouloossung vun der FDA an den Ëmlaf 
kënne kommen, besonnesch wa keng Qualitéitseva-
luatioun vun dëser Agence gemaach gouf. Wéi 
schonns erkläert, an Europa sinn d’Reegelen 
anescht an een CE-Marquage geet duer, fir legal 
den Testkit op de Marché ze bréngen. 

Weider hält Lëtzebuerg et fir wichteg, fir sech un 
déi international gülteg Qualitéitskrittären ze halen, 
déi vun der Weltgesondheetsbehörde (WHO) opge-
stallt gi sinn. Fir Schnelltester heescht dat, dass 
een Test eng Sensibilitéit vu mindestens 80 % an 
eng Spezifssitéit vu mindestens 97 % muss hunn. 
A puncto Efficacitéit ass et wichteg, fir e klengt 
Land wéi Lëtzebuerg, sech op international Etüden, 
Evaluatioune vu renomméierten Instituter an och op 
eegen Evaluatiounen kënnen ze baséieren. De 
LEPU-Antigentest ass ënner anerem vum Paul-Ehr-
lich-Institut an Däitschland evaluéiert a fir gutt 
empfonnt ginn, ënnert de WHO-Krittären. 
Eng ganz Rei vun EU-Länner wéi z. B. Däitschland, 
d’Belsch an d’Slowakei benotzen de LEPU-Anti-
gentest, fir dës Pandemie ze bekämpfen, wéi dat an 
enger Ëmfro rezent vum Health Security Committee 
vun der EU-Kommissioun festgestallt gouf.
Des Weideren ass de LEPU-Test och genau wéi zu 
Lëtzebuerg, an de Schoulen an Éisträich groussflä-
cheg am Asaz.
Dës Tester stinn nach ëmmer op der europäescher 
Lëscht („A common list of Covid-19 rapid antigen 
tests, including those of which their test results are 
mutually recognised, and a common standardised 
set of data to be included in Covid-19 test result 
certificates“). Wann d’Konformitéit vun den Tester 
net den Ufuerderungen entsprécht, wäerten déi be-
traffen Tester zréckgezu ginn, a Koordinatioun mat 
den aneren europäesche Länner.
Am Moment ginn et eisen Informatioune no keng 
Demarchen an Europa, fir dës Tester vum Marché 
ze huelen. Duerch den CE-Marquage däerf d’Fach-
personal d’Tester ouni Restriktioun benotzen. Zu 
Lëtzebuerg huet dësen Test och, no däitschem Vir-
bild, eng Derogatioun kritt, fir dass och Laien dësen 
Test maache kënnen. Dës Derogatioun ass be-
grenzt op de 15. September 2021 well bis do eng 
Rei vun Tester eng Zertifikatioun als Selbsttest 
mussen hunn.
Falls de Produzent den Antigentest zréckruffe géif, 
parallell zu deem wat d’Firma an den USA gemaach 
huet, missten an de Schoulen aner Antigen-
Schnelltester zum Asaz kommen, fir eis Teststrate-
gie oprechtzeerhalen. D’Regierung huet am ganzen 
dräi verschidde Marke vun Tester akaf, fir souwuel 
Liwwerschwieregkeete vun enger Mark Tester virze-
beugen, an och fir op aner méiglech Problemer vir-
bereet ze sinn. An dësem Fall kéinten aner Tester 
de LEPU-Test ersetzen.
Aktuell, wou nach keng Kanner ënner zwielef Joer 
kënne geimpft ginn, a jonk Erwuessener ënner 18 lo 
réischt invitéiert ginn, fir sech impfen ze loossen, 
bleift d'Testen an de Schoulen ee wichtegen Outil 
fir d’Propagatioun vum Virus anzedämmen. Dëst 
natierlech en complément zu de PCR-Tester an den 
anere sanitäre Mesuren. D’Santé huet Recomman-
datioune fir d’Benotzen vun Antigentester eraus-
ginn an dës gëllen natierlech och an de Schoulen. 
Dobäi gëtt och ganz kloer op d’technesch Limitte 
vun esou Schnelltester higewisen

Question urgente 4559 (25.06.2021) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant l’attaque contre des 
soldats au Mali :
Laut der däitscher Presseagentur koum et de 
Moien am Mali zu engem Ugrëff op Zaldote vun der 
UN-Missioun MINUSMA. Den Ausseminister hat an 
enger viregter Fro (N° 2683) bestätegt, dass 
Lëtzebuerger Zaldoten un der MINUSMA-Missioun 
deelhuelen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa dës Froe stellen:
1. Sinn och Lëtzebuerger an dës Attacke geroden?
2. Huet sech d’Risikolag fir eis Zaldoten a Poliziste 
verännert?
3. Plangt d’Regierung, fir eis Zaldoten ze rapa-
triéieren oder op der Plaz ze loossen? Falls d’Zal-
dote sollten am Mali bleiwen, wéi eng zousätzlech 
Sécherheetsmoossname gi getraff?
Réponse (29.06.2021) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes : 
ad 1. Et ware keng Lëtzebuerger vun der Attack op 
déi temporär MINUSMA-Base de 25. Juni 2021 an 
der Regioun vu Gao betraff. D’Membere vun der Lët-
zebuerger Arméi, déi sech un der MINUSMA be-
deelegen, hunn dee Moment wéi gewinnt am Haapt-
quartéier vun der UNO-Missioun zu Bamako ge-
schafft. D’Membere vun der Lëtzebuerger Arméi, 
déi sech un der Trainingsmissioun vun der Europäe-
scher Unioun, der EUTM Mali bedeelegen, waren zu 
deem Zäitpunkt och net an der Géigend vu Gao am 
Asaz. De Moment si keng Lëtzebuerger Polizisten 
am Mali.
ad 2. Et leeft am Moment eng detailléiert intern En-
quête an der MINUSMA iwwert d’Attack vum  
25. Juni. Dës Attack huet verdäitlecht, wéi fragill 
d’Sécherheetssituatioun am Mali ass. D’Lag huet 
sech awer net grondleeënd verännert. D’Risike  

gi weider konstant analyséiert, fir d’Sécherheet  
vun de Mataarbechter beschtméiglech ze garan-
téieren. 
ad 3. Ech hunn den 28. Juni 2021 d’Lag am Mali 
mam Heiko Maas, dem däitschen Ausseminister, 
beschwat. Grad wéi déi däitsch Regierung plangt 
och d’Lëtzebuerger Regierung net, d’Arméipersonal 
aus dem Mali zeréckzezéien. Mir bleiwen an enkem 
Kontakt mat eise Partner, déi och am Mali present 
sinn.
Eng honnertprozenteg Sécherheet kann et an en-
gem Land wéi dem Mali net ginn, an e gewëssene 
Risiko an esou Missiounen ass inherent. D’Personal 
ass deementspriechend ausgebilt an equipéiert, fir 
dass de Risiko op e Minimum ka reduzéiert ginn. 
D’MINUSMA huet e Risikoanalysbüro, deen d’Sé-
cherheetssituatioun konstant iwwerwaacht an 
Alarmstufe festleet. De Bewaffnungsgrad, d’Equipe-
ment an den Transportmëttel vun de Militär, wa se 
erausréckelen, ginn der Sécherheetssituatioun wei-
derhin ugepasst.

Question urgente 4567 (29.06.2021) de M. Paul 
Galles (CSV) concernant l’éloignement de travail-
leurs migrants irréguliers exploités :
Dans un communiqué signé par l’ASTI, le CID Fraen 
an Gender, Finkapé - Réseau afro-descendant 
Luxembourg, le CLAE et Time for Equality, les asso-
ciations rendent publique un événement subi par 
une jeune femme brésilienne en situation irrégu-
lière qui aurait été exploitée par son patron et me-
nacée d’expulsion après avoir porté plainte à la 
 Police grand-ducale pour des faits de non-respect 
du Code de travail au niveau de la rémunération 
mais aussi harcèlement sexuel, d’attouchements 
sexuels ainsi que de violences verbales et phy-
siques de la part de son patron. 
Après l’entretien avec la Police grand-ducale et 
après que la Direction de l’immigration du Ministère 
des Affaires étrangères et européennes a été infor-
mée, son passeport lui aurait été confisqué et un 
ordre de quitter le territoire endéans 30 jours lui au-
rait été transmis. Selon le communiqué la femme 
devra également se présenter à la Direction de l’im-
migration le 1er juillet 2021 pour organiser son re-
tour volontaire. Pour ce qui est de la plainte contre 
l’employeur, il sera simplement convoqué pour don-
ner sa version des faits.
Les cinq associations soulignent dans leur commu-
niqué : « […] il est inacceptable de décourager des 
victimes d’exploitation et d’agression de porter 
plainte à la police surtout si elles sont sans titre de 
séjour. Cet événement illustre pourtant bien cela, 
les conséquences d’une plainte à la police étant 
plus grandes pour la victime que pour l’employeur. 
Cette logique favorise la violence, l’exploitation et 
le trafic d’êtres humains. » 
Les associations interpellent ainsi dans leur com-
muniqué le Ministre de l’Immigration et de l’Asile 
afin de suspendre l’ordre d’éloignement de la vic-
time.
Il me revient que d’après les recommandations de 
la Fondamental Rights Agency (FRA) de l’Union eu-
ropéenne en matière de protection des droits de 
travailleurs migrants exploités, issues le 24 juin 
2021, « tous les travailleurs ont le droit de deman-
der et d’obtenir justice de la part d’employeurs ex-
ploiteurs. Les migrants irréguliers ne font pas ex-
ception ». « Les règles de l’UE protègent les droits 
des travailleurs à obtenir justice. Les pays de  
l’UE doivent intensifier leurs efforts pour protéger 
les migrants en situation irrégulière contre l’ex-
ploitation par le travail, indemniser les victimes  
et garantir que les employeurs paient tous les sa-
laires dus, surtout maintenant pendant la pandé-
mie. »
C’est dans ce contexte que je souhaiterais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Immigration et de l’Asile : 
- Le Gouvernement peut-il confirmer cet événe-
ment subi par la jeune femme en situation irrégu-
lière ?
 - Le Gouvernement est-il d’accord avec les déclara-
tions dans le communiqué signé par les cinq asso-
ciations : « […] il est inacceptable de décourager 
des victimes d’exploitation et d’agression de porter 
plainte à la police surtout si elles sont sans titre de 
séjour. Cet événement illustre pourtant bien cela, 
les conséquences d’une plainte à la police étant 
plus grandes pour la victime que pour l’employeur. 
Cette logique favorise la violence, l’exploitation et 
le trafic d’êtres humains. » ?
- Si tel n’est pas le cas, quelles en sont les raisons 
sachant que le directeur de la FRA Michael 
 O’Flaherty a souligné : « tous les travailleurs ont le 
droit de demander et d’obtenir justice de la part 
d’employeurs exploiteurs. Les migrants irréguliers 
ne font pas exception ». « Les règles de l’UE pro-
tègent les droits des travailleurs à obtenir justice. 
Les pays de l’UE doivent intensifier leurs efforts 
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pour protéger les migrants en situation irrégulière 
contre l’exploitation par le travail, indemniser les 
victimes et garantir que les employeurs paient tous 
les salaires dus, surtout maintenant pendant la 
pandémie. » ?
- Le Gouvernement prévoit-il de suspendre l’ordre 
d’éloignement de la victime ?
- Le Gouvernement prévoit-il d’agir au plus vite  
pour qu’une procédure soit mise en place afin  
de permettre aux victimes en situation de séjour 
 irrégulier d’être protégées et que les plaintes  
contre des employeurs sans scrupules soient ju-
gées ?
Réponse (29.06.2021) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre de l’Immigration et de l’Asile : 
Le Ministre de l’Immigration et de l’Asile peut 
confirmer le dépôt d’une plainte par la jeune femme 
en question, plainte dont le ministre n’a eu connais-
sance qu’en date du 28 juin 2021. Il renvoie par ail-
leurs à son communiqué de presse du même jour, 
annexé à la présente. 
Notons que le ministre a décidé de suspendre l’éloi-
gnement de l’intéressée. 
Le Ministre de l’Immigration et de l’Asile est ouvert 
à toute suggestion améliorant la protection des vic-
times visées, tout en rappelant qu’il n’est pas com-
pétent en matière de procédures pénales.
Information de la part du Ministre de l’Immigration 
et de l’Asile, Jean Asselborn, suite au communiqué 
« Quand la victime est punie… » signé par cinq 
 associations luxembourgeoises
Le Ministre de l’Immigration et de l’Asile prend note 
des informations fournies par les cinq associations 
luxembourgeoises signataires d’un communiqué du 
24 juin 2021 au sujet du sort d’une femme en sé-
jour irrégulier, victime d’attouchements, de harcèle-
ment sexuel, ainsi que de violence verbale et phy-
sique.
Alors que la décision en matière d’immigration a 
été prise à la lumière des informations à sa dispo-
sition en date du 17 juin 2021, le ministre reste dis-
ponible pour un échange afin de permettre aux as-
sociations concernées de lui présenter tout élé-
ment pertinent relatif à cette affaire.
Pour des raisons évidentes relatives à la protection 
des données et de la vie privée de la concernée, le 
ministre n’est pas en mesure de présenter plus de 
détails.

Question urgente 4602 (02.07.2021) de MM. Gilles 
Roth et Laurent Mosar (CSV) concernant les nou-
velles infections à la Covid-19 :
Vis-à-vis vun de Journaliste vun RTL seet de Ge-
sondheetsdirekter, dass hien hei ee Lien mat Natio-
nalfeierdag gesäit. Ënnert de positiv geteste Leit 
wieren haaptsächlech Jonker, déi nach net geimpft 
wieren.
Hie betount weider:
„Do wou bëssen de Problem ass, ass bei deene 
Leit, déi nach net geimpft sinn an déi am Prinzip 
misste getest gi fir eng ganz Rei Situatiounen. De 
System CovidCheck ass u sech gutt, mee et muss 
een en natierlech konsequent applizéieren.“
D’Organisateuren hätten hei eng grouss Responsa-
bilitéit.
Duerfir wéilte mir follgend Froen un d’Madamm Ge-
sondheetsministesch riichten:
- Zanter dem Akraafttriede vum leschte Covidge-
setz, wéi vill Etablissementer, déi ee Public empfän-
ken, wéi vill Organisateure vu Manifestatiounen 
oder Evenementer hunn de Regimm CovidCheck 
beim Santésdirekter ugemellt, a wéi engem Beräich 
(Fester, Sport, Musek etc.) a fir wéi eng Dauer?
- Bei wéi vill vun deenen Evenementer/Manifesta-
tioune konnt entre-temps mindestens ee Cluster 
nogewise ginn? Wéi vill Etablissementer sinn do-
vunner betraff? Kann d’Madamm Ministesch 
d’Land-Informatiounen (Artikel vum Pierre Sorlut 
vum 02.07.2021) bestätegen, dass sech um Vir-
owend vun Nationalfeierdag ee Minister an engem 
Horeca-Etablissement ugestach huet, an dat trotz 
CovidCheck?
- Wéi vill Leit konnten deene jeeweilege Clusteren 
zougeuerdent ginn? Bei wéi vill vun deenen Evene-
menter waren tëscht 10 a 50, tëscht 50 an 300 Leit, 
méi wéi 300 Leit gemellt?
- Goufen a verschiddenen Etablissementer iwwert 
déi lescht Wochen ëfters Clustere festgestallt? 
Goufen an deem Kontext Gesetzeswiddregkeete 
festgestallt an, wa jo, wéi vill Amendë goufen an 
deem Kontext gesprach? Koum et eventuell schonn 
zu administrative Fermeturë vun esou Etablisse-
menter?
• Wéi vill Kontrollen op de Respekt vun de Covid-
Check-Moossname sinn déi lescht Wochen duerch-
gefouert ginn a wat waren d’Resultater dovunner?

- Ass et méiglech, opgrond vun den Informatiounen, 
iwwert déi d’Regierung verfüügt, den Ausbroch vu 
Clustere gewëssene Wochendeeg zouzeuerdnen? 
Op wéi eng Date baséiert sech de Gesondheets-
direkter, wann hien e Lien mécht tëscht der neier In-
fektiounslag an Nationalfeierdag?
- Wéi eng Erkenntnisser zitt d’Regierung doraus?
Réponse commune (06.07.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Henri Kox, 
 Ministre de la Sécurité intérieure :
Zwëschent dem 14. Juni an dem 4. Juli krut d’Direk-
tioun vun der Santé 782 Notifikatioune fir de Re-
gimm CovidCheck. 49 % hu Fester betraff, 10 % 
Concerten, 10 % aner kulturell Evenementer, 10 % 
sportlech Evenementer, 15 % offiziell oder ad-
ministrativ Evenementer (z. B. Receptioune fir Na-
tionalfeierdag), a 6 % de Secteur Horeca. 30,2 % 
hunn Evenementer ënner 50 Leit betraff, 25,8 % 51-
100 Leit, 10,8 % 101-150 Leit, 10,8 % 151-200  
Leit, 2,5 % 201-250 Leit, 15,4 % 251-300 Leit, an 
nëmme 4,4 % iwwer 300 Leit, d. h. mat Besoin fir e 
Concept sanitaire eranzereechen. D’duerchschnëtt-
lech Dauer vun den Evenementer louch bei de Fes-
ter bei 6 Stonnen, bei de Concerte bei 3 Stonnen, 
beim Sport bei 6 Stonnen, bei offiziellen oder admi-
nistrativen Evenementer bei 3 Stonnen, bei anere 
kulturellen Evenementer bei 5 Stonnen a beim 
Horeca bei 3 Stonnen (mee dann oft „à répétition“).
Laut Stand vum 5. Juli hu mer 307 Fäll bei Leit, déi 
beim Appell vum Contacttracing gesot hunn, si wie-
ren an der Stad Lëtzebuerg owes erausgaangen den 
22. Juni oder no deem Datum. Ee groussen Deel 
vun dëse Leit mengen, si hätten sech do ugestach, 
entweeder well vill Kolleeg(inn)e mat deenen se do 
waren och positiv getest gi sinn, respektiv well si 
empfonnt hunn, datt vill Leit op enkem Raum do-
baussen zesumme waren, wéineg Masken unhaten, 
keng Distanze respektéiert goufen oder datt d’Covi-
dCheck-Reegelen an Etablissementer net respek-
téiert goufen. Déi meescht soen awer, si wëssen 
net genau wou a wéini si sech ugestach hunn.
Vun deenen 307 Fäll hunn der 245 op d’mannst ee 
vun 29 Etablissementer an der Stad ernimmt. Dräi 
Etablissementer stiechen eraus a goufen am gan-
zen 63-, 41- an 32-mol ernimmt. Vill Leit hunn och 
méi wéi een Etablissement ernimmt.
Am Ganze soten 205 Leit, si wieren den 22. Juni um 
Virowend vun Nationalfeierdag an der Stad ge-
wiescht, an hunn dobäi Restauranten, Baren, ëffent-
lech Plazen oder e Park besicht. Et handelt sech hei 
virun allem ëm jonk Erwuessener tëschent 18 a 40 
Joer. Den Duerchschnëttsalter vu deene Fäll läit bei 
26 Joer.
De Contacttracing gëtt - och bei engem Minister - 
vun der zoustänneger Administratioun (d. h. der 
Direktioun vun der Santé) gemaach. Dobäi ginn 
eventuell Sourcë vun Infektioune festgestallt, do-
duerch dass d’Leit gefrot ginn, wou si waren an der 
Zäit vun der eventueller Ustiechung. Dës Donnéeë 
bleiwe strikt um Niveau vun der Direktioun vun der 
Santé a ginn aus Grënn vum Secret médical a vum 
Dateschutz dem Gesondheetsminister net mat-
gedeelt, ausser a Form vun agreéierte Statistiken.
21 Etablissementer an der Stad goufe méi wéi eng 
Kéier ernimmt. Richteg Clustere mat ville Fäll 
goufen et wéi gesot an dräi Etablissementer. Dobäi 
hat de gréisste Cluster 63 Infektiounen, dovunner 
ware 37 Leit den 22. Juni an dem Etablissement, a 
26 no dësem Datum.
Eis leie weider keng Clustere vir aus anere Ge-
mengen.
Zanter dem 14. Juni 2021 huet d’Police am Ganzen 
168 Kontrollen am Kader vun deene Spezialmesu-
ren ausgefouert.
Et goufe bei 57 Etablissementer an Evenementer 
Kontrollen ë. a. am CovidCheck-Kontext säitens der 
Police duerchgefouert.
Et sinn eng sechs Avertissements taxés/Convoca-
tiounen dobäi ausgestallt ginn.
Gréisser Problemer si bei deene Stéchprouwe keng 
festgestallt ginn, dowéinst ass et och net zum Er-
stelle vu Rapporte komm.
Souwäit méiglech, probéiert de Contacttracing 
d’Source an de Moment vun den Infektioune festze-
stellen. Opgrond vun dësen Informatiounen, déi 
duerch déi infizéiert Leit deklaréiert goufen, kann 
ee feststellen, dass vill Infektioune warscheinlech 
op de Virowend vun Nationalfeierdag zeréckginn. 
Eng Rei aner Infektioune ginn och op de Weekend 
dono zeréck. Et ass och ze bemierken, dass eng Rei 
Infektiounen an dëse Clustere mat der Variant 
Gamma (fréier och P1, oder brasilianesch Variant) 
geschitt sinn, déi soss éischter seelen hei zu Lëtze-
buerg ass, wat dann och erlaabt, den Zesummen-
hang zwëschent den eenzelen Infektiounen och op 
molekular-virologeschem Niveau ze dokumentéie-
ren. De Sequençage vun all den disponibele Virusi-
solater, an d’phylogeenesch Analys ass awer nach 
net komplett ofgeschloss. Och wann e groussen 
Deel vun de Leit soen, si wieren e spezifeschen Dag 
erausgewiescht (22. Juni), ginn et awer och eng 
Unzuel vu Jonken, déi e puer Deeg hannereneen 

„um Tour“ waren a wou et manner kloer ass, wéini 
genau a wou si sech kënnen ugestach hunn.
D’Regierung ass sech dem Risiko vun enger neier 
Reprise vun den Infektioune bewosst, mat enger 
7-Deeg-Inzidenz, déi elo op ronn 125 geklommen 
ass (Valeur vum 5. Juli), mat enger Predominanz 
vun de Jonken. Doropshi sinn eng Rei Direktmesurë 
getraff ginn:
a. De Gesondheetsministère huet den Numm vun 
den Etablissementer, déi vu Clustere betraff sinn, 
souwéi d’Nimm vun enger Rei Etablissementer, déi 
anscheinend d’CovidCheck-Mesuren net respektéie-
ren, no Aussoe vu Clienten, weider un d’Polizei gi 
mat der Demande, an Zukunft verstäerkt Kontrollen 
ze maachen. An deene betraffenen Etablissementer 
goufen och zwielef Employéë positiv getest an na-
tierlech direkt an Isolement gesat, esou wéi hir enk 
Kontakter a Quarantän.
b. De Comité de pilotage vum Large-Scale-Testing 
huet decidéiert, iwwert déi nächst 14 Deeg syste-
matesch all Leit an der Alterstranche vu 15 bis 40 
Joer ze invitéiere fir ee PCR-Test. Et ass en fait dës 
Altersgrupp, déi de Gros vun den Infektiounen ak-
tuell opweist.
Des Weidere wäert d’Regierung och den Erkenntnis-
ser aus dëser Situatioun Rechnung droen an der 
Preparatioun vum Avant-projet de loi fir d’Verlänge-
rung vum Covidgesetz.

Question urgente 4624 (07.07.2021) de MM. Gilles 
Roth et Laurent Mosar (CSV) concernant les nou-
velles in ections   la Covid-19
Eiser Meenung no, huet d’Regierung keng bis keng 
zefriddestellend oder auswäichend Äntwerten op 
eenzel Froestellungen a Bezuch op Etablissemen-
ter, déi sech net un d’Reegele gehalen hunn, voire 
an deene Clustere festgestallt goufen, geliwwert.
Duerfir wéilte mir follgend Froen un d’Madamm 
d’Gesondheetsministesch an un den Här Policemi-
nister, komplementar zu eiser ro , noree-
chen:

. nhand vu wéi enge Krittäre maachen 
d’Autoritéiten en nnerscheed tëscht ester  
vun den Notifikatioune fir de CovidCheck-Regimm) 
an Evenementer am Horeca- eräich 

. Kann d’ egierung eis erklären, a wéi enger Kon-
stellatioun ee Betrib aus dem Horeca-Beräich de 
CovidCheck-Regimm just fir 3 Stonne kann ufroen, 
wëssend dass bei engem normale Service (deen 
owes um 18.00 Auer ufänkt) mindestens 6 Stonne 
kann zerwéiert ginn?
- Kann d’ egierung eis deemno erklären, op wat 
sech déi „3 Stonnen“ beim Horeca an den Zousaz 
dann op „à répétition“ bezéien?
- Ass et méiglech fir een Etablissement z. . den Dag 
selwer um 17.00 Auer eng éischt Notifikatioun ze 
maache fir d’Zäitspan tëscht 18.00 an 21.00  
Auer, um 20.00 Auer eng zweet fir d’Zäitspan tëscht 
21.00 a Mëtternuecht, an um 23.00 Auer eng drëtt  
fir d’Zäitspan tëscht Mëtternuecht an 3.00 Auer 
moies?

. Vun deenen  Etablissementer, déi méi wéi eng 
Kéier ernimmt goufen, waren do Etablissementer 
derbäi, déi och schonn an der Vergaangenheet, also 
virum Aféiere vum CovidCheck-Regimm, negativ op-
gefall sinn? Waren der derbäi, déi nom Aféiere vum 
CovidCheck-Regimm an dem Virowend vun Natio-
nalfeierdag negativ opgefall sinn? Waren der der-
bäi, géint déi an der Vergaangenheet och schonn 
Amendë verhaange goufen? Huet d’Regierung nom 
14. Juni 2021 an deenen Etablissementer Kontrol-
len duerchgefouert an, wa jo, bei wéi vill vun dee-
nen Etablissementer?

. Vun deenen  Etablissementer, wou d’Autoritéite 
„richteg“ Clustere festhalen, waren do Etablisse-
menter derbäi, déi och schonn an der Vergaangen-
heet, also virum Aféiere vum CovidCheck-Regimm, 
negativ opgefall sinn? Waren der derbäi, déi nom 
Aféiere vum CovidCheck-Regimm an dem Virowend 
vun Nationalfeierdag negativ opgefall sinn? Waren 
der derbäi, géint déi an der Vergaangenheet och 
schonn Amendë verhaange goufen? Huet d’Police 
an deenen Etablissementer nom 14. Juni 2021 Kon-
trollen duerchgefouert an, wa jo, bei wéi vill vun 
deenen Etablissementer?

. Wat versteet d’ egierung ënner „richtege  
 Clusteren? Wat wieren am Géigesaz „falsch“ Cluste-
ren?

. Op wéi vill Etablissementer deelen sech déi  
Employéen op?

. Kann d’ egierung confirméieren, dass déi  ATe 
respektiv Convocatiounen exklusiv physesch Per-
soune viséiert hunn  etreffen déi ë. a. och virge-
nannten Employéen?

. Wann d’ egierung schreift, et wiere keng „gréis-
ser“ Problemer bei de Stéchprouwe festgestallt 
ginn, kann d’Regierung eis erklären, wat si domat 
mengt?

- oufe Verstéiss géint d’ ovidgesetz festgestallt 
an, wa jo, firwat huet d’Police an deem Fall kee Rap-
port verfaasst?
- Wéi een Ermiessensspillraum huet d’Police an 
esou engem Fall? Sinn d’Beamte gehalen, dat un 
d’Autoritéite weiderzereechen?

Wa jo, firwat ass dat net geschitt a wéi soll sech 
déi Situatioun an Zukunft änneren?

Wann net, ginn et Déngschtvirschrëften an deem 
Sënn?
Réponse commune (08.07.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Henri Kox, Mi-
nistre de la Sécurité intérieure :
ad . D’Santé preparéiert hir Statistike baséierend 
op den Notifikatioune vun den Organisateuren. Bei 
den Notificatioune mellen d’Organisateure selwer, 
ob si eng Aktivitéit Horeca bei engem festiven Eve-
nement derbäi hunn oder net. Baséiert op den Noti-
ficatiounen, déi d’Santé erakrut, gesäit et esou aus, 
wéi wann déi allermeescht Horeca-Betriber net Ge-
brauch maache vum Regimm CovidCheck, mee pre-
ferenziell Clienten dobaussen op Terrassen emp-
fänken oder dann dobannen, mee am Respekt vun 
de véier Leit (oder eng Famill) pro Dësch.
ad . Déi dräi Stonnen, déi fir den Horeca- eräich 
mentionéiert ginn, sinn eng Moyenne, woubäi et 
grouss Differenzen zwëschent den Etablissementer 
gëtt. Déi meescht Horeca-Aktivitéiten, déi fir de 
 CovidCheck declaréiert ginn, sinn en rapport mat 
engem bestëmmten Evenement z. . eng ecep-
tioun fir eng Feier an engem Restaurant) an dofir 
sinn si zäitlech limitéiert. Heinsdo hunn esou Akti-
vitéite repetitive Charakter. Dei meeschten Horeca-
Betriber schéngen awer net no dem CovidCheck- 
Regimm ze lafen.
ad . Vun deenen  genannten Etablissementer, 
ware keng dovunner an der Vergaangenheet scho 
mat Clustere vun Infektiounen associéiert.
Wat eventuell Amendes administratives ubelaangt, 
déi vum Gesondheetsministère op Basis vum Arti-
kel 11 vum Covidgesetz gesprach goufen, hunn 2 
vun den 21 genannten Etablissementer effektiv 
schonn eemol eng Amende an der Vergaangenheet 
gesprach kritt, well si sech net un d’Covidgesetze-
gebung gehalen hunn, déi zu deem Zaitpunkt en 
 vigueur war (a béide Fäll hunn déi zwee Etablisse-
menter nach iwwert déi erlaabten Auerzaiten eraus 
Gäscht empfaangen).
Wat eventuell Irregularitéiten ubelaangt, déi de Vir-
owend vun Nationalfeierdag constatéiert goufen, 
also den 22. Juni, si keng spezifesch Covidrapporte 
säitens der Police opgestallt ginn.
Wat eventuell Kontrollen an deenen 21 Etablisse-
menter säit dem 14. Juni ubelaangt, kann d’Police 
confirméieren, datt säit dem 14. Juni an 9 vun 
deenen 21 Etablissementer Kontrollen duerchge-
fouert goufen. Zum Zäitpunkt vun dëse Kontrolle 
konnte keng Irregularitéite mat der Covidgesetzge-
bung festgestallt ginn.
ad . Och bei deenen  Etablissementer, wou elo 
gréisser Clusteren opgetrueden sinn, ware keng do-
vunner an der Vergaangenheet mat Clustere vun In-
fektiounen associéiert.
Vun deenen 3 genannten Etablissementer huet 
d’Police bei 2 och effektiv Kontrolle säit dem 14. 
Juni duerchgefouert. Dobäi si keng Aktivitéite fest-
gestallt ginn, déi net conforme waren zur Covidge-
setzgebung, an et sinn deemno och keng Rappor-
ten ausgestallt ginn.
ad . Significativ lusteren am Sënn vun der Santé 
publique si Clustere mat enger grousser Zuel vun 
Infektiounen. An deem Sënn gëtt et hei 3 „richteg“ 
Clusteren.
ad . Vun den  Employéë waren der zwee aus 
engem selwechten Etablissement, déi aner awer all 
vu verschidden eenzelen Etablissementer.
ad . Et handelt sech bei deene  äll ëm physesch 
Persounen. Et ass der Police net méiglech ze be-
stëmmen, ob déi déi vir genannten Employéë be-
treffen, well et sech hei ëm strofrechtlech Prozedu-
ren handelt, wou d’Arbechtsqualitéit kee Critère 
duerstellt, deen op esou enger Prozedur vermierkt 
gëtt, respektiv kann d’Police aus dateschutzrecht-
leche Grënn keng esou Vergläicher ustellen.
ad . etreffend d’ ovidgesetzgebung si keng Ver-
stéiss festgestallt gi wou hätt missen ee Rapport 
opgestallt ginn, well d’Dispositioune vun der 
 Covidgesetzegebung net respektéiert goufen. D’Po-
lice huet do keen Ermiessensspillraum a muss all 
Verstéiss un d’Autoritéite mellen.
Et handelt sech an dëse Fäll ëm Stéchprouwen, 
wou zu deem Moment keng Verstéiss am „Cadre 
Covid“ festgestallt goufen. Allerdéngs kann et bei 
gréisseren Usammlunge vu Leit virun den Etablisse-
menter oder bei den Evenementer zu Problemer 
kommen, déi näischt direkt mat der Covidgesetzge-
bung ze dinn hunn (Flux/Canalisatioun vun de Leit, 
Diskussioune bei der Entrée, Tapage nocturne 
asw.). Bei esou Problemer intervenéiert d’Police 
dann och.




